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NOTES

X - Le rapport du Schéma Directeur de mise en valeur des ressources en eau du Mali a
été préparé par la Direction Nationale de l'Hydraulique et de l'Energie dans le
cadre du projet MLI/84/005 "Exploitation, évaluation et gestion des ressources en
eau souterraine" financé par le Programme des Nations Unies pour le
Développement (PNUD) et exécuté par le Département de la Coopération Technique
pour le Développement (DCTD) des Nations Unies, avec la collaboration du Comité
Consultatif de l'Eau.

2 - Les abréviations et sigles utilisés sont généralement explicités dans le texte
même. Ne sont donnés ici que ceux qui sont le plus souvent utilisés :

AEP
AEPA
AES
BF
BP
DCTD
DTEPA
DNHE
CES
PAO
FED
FENU
ONG
PMH
PNUD
PPIV
SIGMA
UNICEF

Alimentation en eau potable
Alimentation en eau potable et assainissement
Adduction d'eau sommaire
Borne fontaine
Branchement privé
Département de la Coopération Technique pour le Développement
Décennie Internationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement
Direction Nationale de l'Hydraulique et de l'Energie
Conservation des Eaux et des Sols
Food and Agriculture Organization (Nations Unies)
Fonds Européen de Développement
Fonds d'Equipement des Nations Unies
Organisation Non Gouvernementale
Pompe à motricité humaine
Progi-amme des Nations Unies pour le Développement
Petit périmètre irrigué villageois
Système informatique de gestion des ressources en eau du Mali
Organisation des Nations Unies pour l'Enfance

3 - Les unités employées et leur abréviation sont les suivantes

a
cm
F.CFA
g
h
ha
hab
j
kg
km

m/rnVm3

mg
s
t :
UBT :
US$ :
°C
[îmhos :
h/m :

: an
: centimètre
: Franc CFA
: gramme
: heure
: hectare
: habitant
: jour

kilogramme
kilomètre
litre
mètre/mètre carré/mètre cube
milligramme
seconde
tonne
Unité de Bétail Tropical (= 250 kg de poids vif)
Dollar des Etats Unis d'Amérique
degré Celsius
micromhos
homme/mois



4 - Le rapport est présenté en 2 volumes : le premier contient le texte du rapport
proprement dit, le second les 7 Annexes citées dans le texte.

5 - Chaque chapitre comporte une page de garde et une table des matières sur fond
bleu pour faciliter la recherche. Le premier chiffre de la numérotation des sous-
chapitres se réfère toujours au chapitre correspondant. La numérotation des pages
a été reprise à 1 dans chaque chapitre avec indication du numéro de chapitre dans
le coin supérieur droit de la page.

6 - Les références bibliographiques citées dans le texte entre crochets [ ], sont
détaillées soit dans l'Annexe 1 pour les rapports du projet MLI/84/005, soit à la
dernière page du chapitre où elles sont citées pour les autres références.

7 - Sauf indication contraire, les montants indiqués sont en Francs CFA constants
1989. Les équivalences en dollars des Etats Unis d'Amérique ont été calculées sur
la base de US$ 1 = 300 F.CFA.

8 - Les documents cartographiques et les appellations utilisées dans le rapport
n'impliquent, de la part de l'Organisation des Nations Unies, aucune prise de
position quant au statut juridique des pays, territoires, villes ou zones, ou de leurs
autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites.

9 - Les cartes en couleurs illustrant le rapport, issues pour la plupart du traitement
des données de SIGMA par le logiciel ATLAS*DRAW sur table traçante, ont été
généralement établies sur un découpage par Arrondissement, unité administrative
de base du Mali ; ce découpage, bien que n'ayant pas de signification dans le cas
d'une représentation de certains éléments scientifiques dont les limites
géographiques naturelles sont évidemment différentes, a été adopté car répondant
mieux aux besoins d'une planification régionale et nationale.

10 - Un certain nombre de cartes de synthèse présentées dans le rapport ne couvre pas
la moitié nord et est du pays car les données sur cette zone, essentiellement
désertique et peu peuplée, sont peu significatives à l'échelle utilisée ou
insuffisantes pour être représentatives. Ceci a permis d'utiliser une plus grande
échelle sur la partie sud et ouest, la plus peuplée du Mali, et donc de rendre ces
cartes plus lisibles.

11 - Les statistiques ont été effectuées sur les données de la Banque SIGMA arrêtées,
en ce qui concerne les forages, puits, pompes, essais, analyses chimiques, au 31
Décembre 1988. Les données ultérieures ont été introduites dans la banque SIGMA
actualisée au 31 août 1990, mais n'étaient pas traitées au moment de l'élaboration
du rapport.
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RESUME SYNTHETIQUE DU RAPPORT

1 - PRESENTATION

L'élaboration par la Direction Nationale de l'Hydraulique et de l'Energie d'un
Schéma Directeur de mise en valeur des ressources en eau du Mali a été rendue possible
grâce au soutien continu du Programme des Nations Unies pour le Développement qui a
financé depuis 1967 une succession de cinq projets d'appui à la DNHE dans le domaine
des eaux souterraines pour un montant de près de US$ 35 millions.

Le bilan de l'assistance apportée par le PNUD au Gouvernement du Mali jusqu'à
présent est substantiel: 20% des forages d'eau existants, plus de 40 cadres techniques de
la DNHE formés par les projets successifs, mise au point de méthodes éprouvées
d'implantation des forages se traduisant par des taux de réussite très élevés (jusqu'à 80%
dans les aquifères fissurés et pratiquement 100% dans les aquifères généralisés), une
maîtrise quasi totale de la DNHE dans le domaine des eaux souterraines et une
logistique opérationnelle permettant à la DNHE d'intervenir efficacement dans tous les
domaines du développement des eaux souterraines. Par ailleurs, les projets ont mis en
lumière des possibilités d'utilisation des eaux souterraines d'extrême importance pour le
développement du Mali, à savoir:

- 40% des forages ont un débit exploitable supérieur à 5 m3/h qui permet d'envisager la
création de micro ou de petits périmètres d'irrigation villageois,

- le renouvellement des ressources ourechar ge des aquifères est suffisant pour garantir
un développement socio-économique raisonnable du Mali.

Parallèlement, les Nations Unies et la Finance ont soutenu l'action de la DNHE dans
le domaine des eaux de surface, surtout en ce qui concerne les grands fleuves
permanents, par la mise en place d'un important réseau de mesures hydrologiques et
météorologiques le long des fleuves Niger et Sénégal et de leurs principaux affluents
pérennes.

Sur la base de ces acquis, le projet actuel du PNUD a été orienté vers la
planification de l'utilisation des ressources en eau en fonction des exigences posées par
le développement socio-économique du Mali, avec l'objectif principal de contribuer à la
préparation d'un Schéma Directeur de mise en valeur des ressources en eau. L'adéquation
des ressources et des besoins requérait l'acquisition de données fiables correspondantes
et la mise au point d'un système informatique de stockage, de traitement et de
présentation des données sous la forme requise pour les besoins de planification.

Les études hydrologiques et hydrogéologiques, les prospections, les travaux de
forages, les inventaires et les enquêtes réalisés dans le cadre de la DNHE ont permis
ainsi l'accumulation d'une masse considérable de données provenant des nombreux
projets qui, surtout depuis la fin des années 70, ont été exécutés au Mali pour faire
face à la pénurie d'eau engendrée par la sécheresse.

L'informatisation de ces données, leur analyse et leur traitement statistiques ont
conduit tout naturellement à un constat synthétique de l'état des ressources en eau du
Mali, de leur exploitation, des besoins et des difficultés et contraintes qui en limitent
ou gênent le développement.
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A partir de là, il était devenu possible de redéfinir une politique et des stratégies
prenant en compte tous ces éléments et de quantifier une programmation à moyen terme •
devant permettre d'aboutir à deux résultats majeurs : •

- la satisfaction des besoins en eau de qualité des 10 millions d'habitants et des 5 à 6
millions d'Unités de Bétail Tropical (UBT) projetés pour le Mali à l'an 2001, M

- la mise à disposition des populations de ressources en eau suffisantes pour le
développement d'activités susceptibles d'améliorer leur niveau de vie et de revenu •
(élevage, irrigation, industrie, artisanat,...). |

Le Schéma Directeur vise donc à être avant tout un instrument de planification du m
Secteur de l'Eau au Mali pour les 10 années à venir, c'est-à-dire au cours des deux I
prochains plans quinquennaux 1992-96 et 1997-2001. Il s'insère dans les priorités définies
par le Parti et le Gouvernement dans le Plan national de développement économique et
social, à savoir : la sécurité alimentaire, la lutte contre la désertification et les effets •
de la sécheresse, la satisfaction des besoins de base des populations. 11 participe en •
outre à la mise en oeuvre des nouvelles orientations du pays dans les domaines
institutionnels, structurels et juridiques ainsi qu'en matière de privatisation et d'emploi, •

Le Schéma Directeur traite des eaux souterraines, les mieux connues actuellement
grâce aux multiples études et travaux menés au Mali depuis plus de 20 ans, et des eaux —
de surface permanentes des grands fleuves suivies depuis longtemps et utilisées •
essentiellement pour l'alimentation en eau de grandes villes (Bamako notamment), pour •
l'irrigation de grands périmètres tels ceux de l'Office du Niger et pour l'arrosage de
jardins sur leurs berges. Mais le Schéma Directeur s'intéresse également, bien que peu I
connues, aux eaux de surface non pérennesdes milliers de petits bassins versants •
existant au Mali et qui collectent durant l'hivernage des volumes d'eau considérables,
perdus pour la plupart faute d'aménagements fiables pour les exploiter. •

A la différence des eaux de surface pérennes dont la mise en valeur est limitée
aux abords immédiats des fleuves et dont l'exploitation peut être faite à grande échelle _
à partir de grands aménagements hydrauliques, les eaux souterraines et les eaux de I
surface non pérennes ont l'avantage d'être présentes sur tout le territoire, mais leur ™
mise en valeur est limitée par leur accessibilité, leur exploitabilité et leur pérennité ;
elles sont par contre bien adaptées à des actions de développement à l'échelle villageoise I
et donc plus faciles à maîtriser par les populations rurales, notamment dans le cadre I
d'une approche globale d'aménagement de terroir.

I
2 - RESSOURCES EN EAU ET DEVELOPPEMENT -

Les nombreux projets exécutés dans le cadre de la DNHE ont permis d'arriver à *
une bonne connaissance des ressources en eau souterraine. Toutes les régions du Mali
ont été prospectées et étudiées à divers niveaux, mais toujours de façon suffisante à I
l'échelle régionale, sauf pour les régions désertiques du nord. La mise en place d'un m
réseau d'observation de plus de 200 piézomètres depuis le début des années 80 constitue
en outre un apport essentiel à l'estimation de la recharge et du bilan des aquifères. Il •
en est de même avec le régime des eaux des grands fleuves étudié depuis 1960 par 85 J
stations hydrologiques.
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Ce n'est pas, hélas, le cas des ressources en eau de surface non pérenne qui n'ont
pas été étudiées de façon systématique et qui ne sont pas non plus contrôlées par un
réseau d'observation. Pourtant, ces ressources sont intimement liées aux eaux
souterraines, à travers leurs relations de recharge ou de drainage, avec lesquelles elles
peuvent le plus souvent être exploitées sur un même site pour des usages et des
périodes complémentaires les uns des autres.

Globalement, les ressources en eau du Mali sont relativement abondantes. Bien que
non connues avec précision, les eaux de surface non pérennes représentent un potentiel
considérable encore très peu exploité tandis que les eaux souterraines ont un taux de
renouvellement annuel de 55 milliards de m3 alors qu'on en exploite actuellement
seulement 106 millions, à peine 0,2 %, et ceci sans compter les réserves des aquifères
qui sont de l'ordre de 2.700 milliards de m3. Les eaux des grands fleuves représentent
des ressources encore plus importantes, notamment grâce aux barrages de Markala et de
Selingué, dans le bassin du Niger, et de Manantali dans le bassin du Sénégal.

Mais cet énorme capital n'est pas aisé à mettre en valeur : d'accès souvent
difficile, il nécessite des technologies coûteuses et des investissements élevés qui
rendent sa rentabilité souvent aléatoire.

Il permet cependant d'envisager un aménagement équilibré du territoire dans le
cadre d 'une programmation réa l is te qui, tout en protégeant et res taurant
l'environnement, soit au service du développement de l'ensemble du pays et de sa
population.

Cette programmation doit permettre notamment d'ici 2001 :

- de fournir de l'eau potable aux 5,6 millions de ruraux habitant les quelques 10.000
villages de moins de 2.000 habitants, à un coût modéré, contribuant ainsi à leur
fixation et à leur croissance, donc à la lutte contre l'exode rural,

- de doter les 2,1 millions de personnes vivant dans les 639 centres ruraux et semi-
urbains, de 2.000 à 10.000 habitants, prévus en 2001, d'un système d'adduction d'eau
sommaire, contribuant ainsi à une structuration de l'espace rural par la création de
pôles de développement et, par là-même, à une décentralisation administrative et
économique qui favorisera le développement du secteur privé et l'émergence
d'initiatives de base,

- d'améliorer et d'étendre les réseaux d'adduction d'eau potable pour couvrir la totalité
des besoins des 2,3 millions d'habitants prévus en 2001 dans les 22 grandes villes du
Mali (Centre urbains de plus de 10.000 habitants),

- d'établir un diagnostic et un programme d'actions à long terme du sous-secteur de
l'assainissement tant en milieu rural qu'urbain,

- de mettre en place une stratégie de l'hydraulique pastorale visant à créer un réseau
de points d'eau adapté aux besoins, contribuant ainsi à une exploitation rationnelle des
ressources fourragères et à une croissance mieux maîtrisée du bétail dans le cadre de
la nouvelle politique de l'élevage,



Résumé

— 4 _ • •

- de parvenir à une répartition plus équilibrée des bénéfices de l'irrigation par une
utilisation plus étendue et mieux adaptée du potentiel agricole pouvant générer des
revenus, contribuant ainsi à l'autosuffisance alimentaire et à l'amélioration du niveau
de vie des populations rurales. La programmation portera notamment sur la
réhabilitation et l'extension des grands périmètres irrigués à partir des fleuves et sur
la mise en route d'un premier volet de petits périmètres irrigués villageois à partir
des eaux de surface non pérennes et des eaux souterraine.

Le Schéma Directeur s'adresse également aux femmes, principales pourvoyeuses
d'eau qui y consacrent une trop grande partie de leur temps et de leurs forces.
Rapprocher l'eau potable de leur lieu d'habitation constituera un gain considérable sur le
plan de l'hygiène et de la santé. Cela leur permettra de consacrer plus de temps à
l'éducation de leurs enfants et à des activités de rente auxquelles elles s'intéressent
tout particulièrement (artisanat, jardinage, petit élevage). On augmentera également les
chances de succès des programmes d'éducation sanitaire, notamment en ce qui concerne
l'assainissement, et, par suite, on diminuera le taux actuellement élevé de morbidité
d'origine hydrique chez les enfants. Enfin, il a été démontré que la participation des
femmes pour la gestion des points d'eau est un gage de meilleure efficacité (Chapitre 3).

La mise en valeur des ressources en eau de surface non pérenne et en eau
souterraine telle que programmée dans le Schéma Directeur constituera, grâce à
l'ubiquité de ces ressources, un puissant facteur de protection et de restauration de
l'environnement. L'aménagement des terroirs, rendu possible par la mise à disposition
d'une eau en quantité suffisante et par la mise en oeuvre de technologies simples de
conservation des eaux et des sols, aura pour effet une meilleure occupation des sols. La
création de bosquets et de haies vives et le développement de pépinières villageoises
prévus par le Plan forestier participeront également à la protection des sols.

3 - SITUATION ACTUELLE

(1) Les réalisations de mise en valeur des ressources en eau r souterraines
notamment, ont connu un développement spectaculaire ces 15 dernières années :

- en hydraulique villageoise et pastorale, 1.500 puits modernes et plus de 12.000 forages
dont 8.500 productifs et 6.200 équipés de pompes à motricité humaine et une centaine
de pompes solaires, ont été réalisés;

- en hydraulique urbaine, 24 villes ont été équipées de systèmes d'adduction d'eau
potable et 5 autres sont sur le point de l'être;

- en hydraulique agricole, l'essentiel des investissements a porté sur les eaux pérennes
des grands fleuves (3 grands barrages, canaux d'irrigation, etc..) ; sur le reste du
territoire, plus de 200 petits barrages ont été construits et de nombreux aménagements
de bas-fonds ont été réalisés, souvent avec l'aide d'ONG. De nombreux micro-
périmètres (quelques dizaines d'ares) à partir des pompes manuelles et petits
périmètres (1 à 2 hectares) utilisant l'énergie solaire pour l'exhaure se sont
développés, notamment sous l'impulsion des femmes et des groupes de jeunes ;

- en assainissement, en dehors des grands centres urbains où la situation s'est bien
améliorée, beaucoup reste encore à faire, surtout en milieu rural.
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(2) Sur le plan technique, des méthodes d'implantation et d'exécution des forages
de plus en plus performantes ont été mises au point et généralisées. Elles ont amené une
augmentation spectaculaire du taux de réussite des forages (actuellement de plus de 70 %
en moyenne nationale), une plus grande rapidité d'exécution et un abaissement (en
francs constants) du coût moyen des ouvrages. L'introduction systématique de la pompe
à motricité humaine (notamment celle fabriquée au Mali) a été, malgré de nombreuses
difficultés de maintenance, une greffe technique réussie car acceptée par le monde rural.

(3) Ces réalisations n'ont été rendues possibles qu'avec l'aide de la communauté
internationale qui a consacré, ces 5 dernières années, 56 milliards de F.CFA à
l'hydraulique villageoise et pastorale, 21,5 à l'hydraulique urbaine, 22 à
l'assainissement et plus de 100 à l'hydraulique agricole (hors barrages).

(4) L'importance de ces réalisations est évidente, mais elle n'est pas àla mesure
des besoins :

- en hydraulique villageoise : 4.300 villages et centres ruraux sur 10.600, soit 40 %, ont
été dotés d'un équipement moderne (forage ou puits). Selon la norme adoptée au
début de la Décennie Internationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement (40
1/j/hab), ces équipements ne satisfont les besoins que de 20 % de la population rurale
et sont en outre mal répartis entre les 7 Régions du Mali où les taux varient de
7,5 à 30 %, certains villages étant par contre suréquipés par rapport à la norme.
Ainsi, la grande majorité de la population continue à s'alimenter aux points d'eau
traditionnels le plus souvent pollués;

- en hydraulique urbaine : 19 des 22 centres urbains et 10 centres semi-urbains ont été
équipés ou sont sur le point de l'être,.mais au total seulement 42 % de la population
urbaine et 5 % de la population semi-urbaine a accès à l'eau potable par branchement
privé ou borne fontaine. En milieu urbain aussi, le recours aux points d'eau
traditionnels (puits de concession) est donc pratiqué très largement;

- en hydraulique pastorale : la création de nouveaux points d'eau pour faire face à la
sécheresse n'a pas été suffisante pour limiter les pertes considérables de bétail
(bovins notamment) et la dégradation des pâturages autour des points d'eau existant
en nombre insuffisant, ce qui a amené l'exode massif des troupeaux vers le Sud. On
estime que les besoins actuels du bétail (159.000 m3/jour) sont couverts (bien que de
façon précaire), mais il faudra mettre à sa disposition d'ici 2001 près de 42.000
mVjour supplémentaires pour arriver à couvrir les besoins prévisionnels du cheptel;

- en hydraulique agricole : l'essentiel des efforts a porté sur les aménagements à partir
des grands fleuves pérennes ou sur des zones fortement encadrées, mais l'intérêt de
plus en plus marqué par les villageois (et les villageoises) pour les petits périmètres
irrigués à partir des eaux de surface non pérennes et des eaux souterraines est un
signe prometteur pour l'avenir.

(5) L'impact limité de ces réalisations hydrauliques s'explique par un certain
nombre de contraintes d'ordre stratégique, institutionnel, technique, financier et socio-
économique:

- sur le plan de la stratégie de l'hydraulique villageoise basée sur le forage équipé d'une
pompe manuelle pour 200 habitants, la situation d'urgence créée par la sécheresse,
l'insuffisance de structures de planification et de procédures de coordination ont
conduit l'Administration à combiner plusieurs approches :
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* une approche technique qui consistait à obtenir les meilleurs débits possibles sans
tenir assez compte des besoins réels et de la nécessité de placer les points d'eau
au plus près des utilisateurs. Par contre, cela a permis de montrer que des
utilisations élargies plus rentables pouvaient être mises en oeuvre à partir des
forages (adduction d'eau, irrigation);

* une approche sanitaire qui a consisté à fournir de l'eau de bonne qualité, mais sans
campagne préalable ou concommitante d'éducation sanitaire, d'où un impact peu
significatif sur la santé;

* une approche financière et contractuelle qui a favorisé le rendement des foreuses
(et la diminution des coûts) aux dépens d'une répartition équilibrée des forages
entre les villages ou selon les utilisations sans tenir compte ni des besoins réels,
ni des souhaits des villageois, d'où, dans certains cas, une sous-exploitation des
infrastructures, quelquefois même une désaffection des utilisateurs ;notamment,
l'équipement de nombreux Centres ruraux et semi-urbains selon les normes de
l'hydraulique villageoise a conduit à multiplier les forages sans pour autant couvrir
les besoins alors qu'un ou deux forages exploités à plus gros débit auraient suffi le
plus souvent à les couvrir.

Ces approches ont toutes présenté des aspects positifs, mais partiels par rapport
aux objectifs. Il ressort très clairement aujourd'hui qu'à l'approche essentiellement
technocratique utilisée, il aurait fallu associer très étroitement et dès le départ une
approche participative qui intègre les souhaits des populations et permette ainsi
d'obtenir leur adhésion.

- sur le plan de la stratégie de l'hydraulique urbaine, on a équipé en priorité les villes
les plus importantes, et surtout la capitale, de systèmes d'adduction d'eau potable
fiables. Ce résultat a été atteint, mais n'a permis de couvir qu'une partie seulement (à
peu près la moitié) de la population urbaine, car, le plus souvent, l'exode des ruraux
vers les villes a amené une croissance urbaine qui a dépassé les prévisions et les
capacités d'extension des réseaux existants. Cette stratégie s'est également développée
aux dépens des localités intermédiaires (Centres semi-urbains), quelques unes
seulement ayant été équipées d'un système de distribution.

- sur le plan de la stratégie de l'hydraulique pastorale, ont s'est heurté également,
compte tenu delà situation critique du cheptel due à la sécheresse, à une insuffisance
de concertation pour la création et la répartition des points d'eau, la stratégie étant
basée plus sur des occasions de financement que sur une programmation planifiée, en
dépit de l'existence d'une stratégie de l'élevage bien définie.

- sur le plan de la stratégie de l'hydraulique agricole, la mise en valeur des grands
périmètres irrigués à partir des eaux de surface pérennnes, plus attractive pour les
investisseurs et aménageurs, a été largement favorisée par rapport aux autres
aménagements. Cependant, les difficultés de gestion et le coût élevé auxquels se sont
ajoutés les problèmes créés par la baisse du niveau des crues liée à la sécheresse,
font que la stratégie actuelle tend à donner une plus large place à la petite irrigation,
notamment à partir d'aménagements utilisant les eaux de surface non pérennes.

- sur le plan des institutions, la contrainte majeure a été l'insuffisance de coordination
entre les nombreux intervenants du Secteur et une trop forte centralisation du niveau
de décision. La nomination récente d'un Comité Consultatif de l'Eau ainsi que
l'adoption de la loi réglementant le Régime des Eaux au Mali constituent une
première étape vers une meilleure coordination et une gestion concertée du Secteur.
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- sur les plans technique et financier, les ouvrages et les équipements d'hydraulique
restent encore chers et liés aux entreprises étrangères. On n'a pas testé des ouvrages
et des équipements moins coûteux, notamment l'amélioration ou la réhabilitation de
certains points d'eau traditionnels qui conserveront longtemps encore la préférence
des populations ou bien la mise au point et la construction de petits ouvrages de
retenue fiables et peu coûteux, réalisables en grande partie avec les villageois.
L'absence de promotion d'un véritable secteur privé local et d'un système de crédit
efficace pour les réalisations et les équipements hydrauliques n'a pas favorisé
l'éclosion d'entreprises privées et d'initiatives de base qui auraient pu amener une
réduction des coûts et un meilleur impact des actions. En ce qui concerne les moyens
d'exhaure, la pompe à motricité humaine s'est bien développée mais les difficultés liés
à l 'entretien, aux réparations et à l'approvisionnement en pièces détachées n'ont pas
trouvé de solution durable, bien que la limitation actuelle à 3 ou 4 marques de pompes
soit un début de solution. Par ailleurs, d 'autres moyens d'exhaure plus performants
n'ont pas été développés (pompes à traction animale) ou insuffisamment pour en faire
baisser le prix (pompes solaires, bien que le Mali soit actuellement le pays du Sahel le
plus équipé) . En ce qui concerne les adductions d'eau, on s'aperçoit que les
consommations unitaires sont bien inférieures aux prévisions à la fois parce que l'eau
est trop chère (aux branchements privés notamment) ou trop rare et trop lointaine
(aux bornes fontaines).

- sur le plan socio-économique, les contraintes sont nombreuses et bien connues. Elles
sont dues pour la plupart à l'insuffisance de participation des populations aux
programmes de développement des ressources en eau qui les concernent directement,
tant au niveau de la conception que de l'exécution, et, par suite, leur manque de
motivation pour l 'entretien et la réparation d' infrastructures dont ils ne se sentent pas
r e s p o n s a b l e s . Bien que l 'Administration ait mis en place une s t ra tég ie de
sensibilisation, d'animation et de formation et une politique de développement à la
base, leur impact sur le t e r r a in es t encore t rop limité faute de moyens, de
coordination et de planification.

4 - LE SCHEMA DIRECTEUR

(1) Les Chapitres 1 à 7 du rapport analysent en détail les éléments décrits ci-
avant : définition et objectifs, cadres institutionnel, législatif, technique, financier et
socio-économique, situation actuelle et contraintes de l'approvisionnement en eau
potable des populations, de l'abreuvement du bétail et de l'utilisation de l'eau pour le
développement agricole.

Les deux derniers chapitres (Chapitres8et9) duSchémaproposentrespectivement,
d'une part une politique et des stratégies fondées sur l'expérience acquise, d'autre part
une programmation détaillée des investissements et de l'assistance technique à fournir
d'ici 2001, c'est-à-dire sur les deux prochains plans quinquennaux du Mali, pour
atteindre les objectifs que s'est fixé le Schéma Directeur, à savoir :

- la couvertui'e totale des besoins en eau des populations sur la base de normes plus
réalistes,

- la couverture totale des besoins en eau du bétail dans le cadre de la nouvelle
politique de l'élevage,

- la mise en oeuvre d'un programme de réhabilitation de la grande irrigation et de
développement de la petite irrigation dans le cadre d'une politique d'aménagement de
terroir.
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En ce sens, le Schéma Directeur participera aux trois grands objectifs prioritaires
du Mali que sont :

- la satisfaction des besoins de base des populations,

- la sécurité et l'autosuffisance alimentaires,

- la lutte contre la désertification.

(2) La politique et la stratégie d'ensemble pour atteindre ces objectifs sont
basées sur le principe d'une approche globale du Secteur Eau et consisteront à :

- mobiliser tous les acteurs du Secteur Eau et plus particulièrement les populations
bénéficiaires dont la participation et l'adhésion seront recherchées en préalable à
tout projet les concernant,

- redéfinir les objectifs, les moyens et les rôles respectifs des intervenants, notamment
aux niveaux décentralisés,

- rééquilibrer les réalisations entre les Régions en fonction d'objectifs sociaux et
économiques tenant compte des acquis techniques,

- susciter l'entreprise privée et les initiatives de base en vue de parvenir à un
désengagement progressif de l'Etat,

Ceci implique que la politique de l'eau concilie le réalisme et le volontarisme dans
le cadre d'une planification renforcée et d'une coordination indispensable qui devront se
traduire :

- par un renforcement de la Direction Nationale de l'Hydraulique et de l'Energie,
principal promoteur du Secteur, dans le domaine de la planification et de la gestion
au niveau central, mais aussi et surtout au niveau régional (suivi et mesures
d'impact),

- par un renforcement de la coordination interministérielle dans le cadre du Comité de
l'Eau, organisme de pilotage du Schéma Directeur,

- par la mise en place de mécanismes de coordination avec les bailleurs de fonds, les
ONG et le secteur privé en vue d'assurer l'homogénéité, la cohérence et la pérennité
des actions entreprises et leur adaptation à l'évolution des besoins,

- par la mise en application d'un cadre juridique non contraignant, mais définissant
clairement les attributions, les responsabilités et les obligations de tous les
partenaires du Secteur,

- par la mise en place d'un système de crédit et de procédures financières suscepti-
bles de favoriser l'émergence des initiatives de base des collectivités et du secteur
privé,

- par un renforcement de la connaissance du milieu permettant, par un meilleur
dialogue avec les bénéficiaires, une approche plus réaliste de leurs besoins tenant
compte de leurs souhaits et de leurs spécificités socio-culturelles.

Cette approche globale, pour être appliquée, devra recevoir l'aval et le soutien du
Gouvernement.
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(3) Des stratégies spécifiques devront être mises en oeuvre pour chaque sous-
secteur de l'Eau telles que détaillées au chapitre 8.

La programmation proposée au Chapitre 9 traduit les stratégies en actions
concrètes, chiffrées, à mener dans les 10 prochaines années. Elle se présente sous la
forme de :

- 12 projets nationaux d'appui et d'assistance technique,

- 21 programmes régionaux dissociables entre plusieurs sources et types de
financements, par Plan et par sous-secteur de l'Eau.

Le montant global de cette programmation est de 261 milliards de F.CFA (US$ 870
millions) dont 6,65 milliards pour les projets (2,5 %) et 254,35 milliards pour les
programmes (qui incluent les études et le suivi pour 14,9 milliards, soit environ 6 %).

Les 12 projets nationaux, tous à inscrire sur le 1er Plan quinquennal, sont des
projets d'accompagnement ou de préparation indispensables au succès des programmes
régionaux d'investissement correspondants. Ils comprennent :

Al - Un projet d'appui à la planification et au développement régional du Secteur de
l'Eau pour une durée de 4 ans (1992-95) et un budget de 1,65 milliard de F.CFA
dont 1,35 de financement externe (US$ 4,5 millions).

A2 - Un projet d'appui à la gestion des systèmes d'alimentation en eau, au
développement de l'assainissement et aux initiatives de base en milieu rural pour
une durée de 4 ans (1991-1994) et un budget de 1 milliard de F.CFA dont 850
millions de financement externe (US$ 2,8 millions).

A3 - Un projet de réactualisation du Schéma Directeur sectoriel de l'AEP urbaine et
d'appui à la gestion des systèmes d'eau potable en milieu urbain pour une durée de
deux ans (1992-1993) et un budget de 320 millions de F.CFA dont 300 de
financement externe (US$ 1 million).

A4 ~ Un projet de diagnostic du Secteur de l'Assainissement en milieu urbain et
d'élaboration d'un programme d'actions à long terme pour une durée de deux ans
(1992-1993) et un budget de 400 millions de F.CFA dont 360 de financement
externe (US$ 1,2 million).

A5 - Un projet d'appui à la création d'entreprises publiques, parapubliques ou privées
d'études, d'équipements et de travaux hydrauliques et d'assainissement pour une
durée de 5 ans (1992-1996) et un budget de 700 millions de F.CFA dont 500 de
financement externe (US$ 1,7 million).

A6 - Un projet d'appui à l'hydraulique pastorale, dans le cadre de la planification du
Secteur Elevage, pour une durée de 2 ans (1992-1993) et un budget de 100 millions
de F.CFA (US$ 330.000) entièrement sur financement externe.

A7 - Un projet de conception et de construction de six ouvrages-types d'aménagement
des eaux surface non pérennes pour l'élevage et l'irrigation, avec une durée de 3
ans (1991-1994) et un budget de 450 millions de F.CFA dont 330 (US$ 1,1 million)
d'apport externe;

A8 - Un projet d'étude des possibilités de mise en valeur des ressources en eau de
surface non pérenne, complémentaire du projet A7, pour une durée de 4 ans (1991-
1994) et un budget de 590 millions de F.CFA dont 490 (US$ 1,6 million) d'apport
externe.
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A9 - Un projet de diagnostic et de planification sectorielle de l'irrigation à partir des
eaux souterraines comprenant des enquêtes et des expérimentations in situ (projets
pilotes), pour une durée de 3 ans (1992-1994) et un budget de 350 millions dont 300
(US$ 1 million) d'apport externe.

A10- Un projet de planification de la mise en valeur des ressources en eau de surface
pêrenne pour le développement de l'hydraulique agricole dans le cadre de schémas
d'aménagement régionaux et venant en complément des projets A8 et A9, pour une
durée de deux ans (1992-1993) et un budget de 500 millions de F.CFA dont 450 de
financement externe (US$ 1,5 million).

Ail- Un projet d'étude intégrée et multisectorielle du delta intérieur du fleuve Niger,
notamment sur son fonctionnement hydraulique, pour une durée de 2 ans (1992-
1993) et un budget de 250 millions de F.CFA dont 200 de financement externe (US$
670.000).

Â12- Un projet de vulgarisation des techniques d'épandage de crue en zone sahélienne
comprenant des opérations pilotes de conservation des eaux et des sols, pour une
durée de 4 ans (1992-1995) et un budget de 340 millions de F.CFA dont 300 de
financement externe (US$ 1 million).

Les 21 programmes régionaux d'investissement se répartissent sur les 2
prochains Plans et, aussi équitablement que possible, entre les 7 Régions du Mali et en
fonction des besoins identifiés dans chaque sous-secteur de l'Eau. Ils devraient
permettre un rééquilibrage de la couverture des besoins d'ici 2001 en fonction de la
situation actuelle dans les Régions et des nouvelles normes nationales adoptées. Ils se
répartissent entre :

- 7 programmes (Bl à B7) d'hydraulique villageoise et d'assainissement en milieu rural
(1 par Région) divisibles en 14 sous-programmes (1 par Région et par Plan), pour
un montant de 72,63 milliards de F.CFA,

- 7 programmes ( B8 à B14) d'adductions d'eau sommaires et d'assainissement pour les
centres ruraux et semi-urbains divisibles également en 14 sous-programmes, pour
un montant de 27 milliards de F.CFA,

- 1 programme (B15)d'hydrauliqueurbainedivisibleen7 sous-programmes par Région,
pour un montant de 30 milliards de F.CFA,

- 1 programme (B16) d'assainissement urbain divisible en 7 sous-programmes par
Région, pour un montant de 10 milliards de F.CFA,

- 2 programmes (B17 et B18) d'hydraulique pastorale, pour un montant de 13,5 milliards
de F.CFA,

- 3 programmes (B19 à B21) d'hydraulique agricole, à partir des eaux de surface
pérennes et non pérennes et à partir des eaux souterraines pour un montant global
de 101,22 milliards de F.CFA (dont 93,52 pour les eaux de surface pérennes).

Des fiches succinctes d'identification de ces projets et de certains programmes sont
présentées au Chapitre 9. Pour l'hydraulique villageoise et les adductions d'eau
sommaires, étant donné la reproductibilité de ces fiches, 1 exemple seulement de chaque
est présenté (pour la Région de Mopti et sur le 1er Plan 1992-1996).
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(4) L 'hydraul ique villageoise et l'assainissement rural reçoivent une par t
impor t an t e des i n v e s t i s s e m e n t s avec 72,63 milliards de F.CFA (28,5 % de la
programmation régionale) sur les 2 prochains Plans : 27,52 milliards (37,9 %) sur le 1er
et 45,11 milliards (62,1 %) sur le 2e, répart is entre les 7 Régions avec priorité à la
Région de Mopti qui recevra 24 % des investissements du sous-secteur.

Ce programme permettra de couvrir tous les villages de plus de 400 habitants et
une partie des villages de moins de 400 habitants, non seulement en équipant selon les
normes retenues les quelques 6.000 villages dépourvus qui représentent près de 3,6
millions de personnes (35,6 % de la population totale en 2001), mais aussi en améliorant
la situation des villages équipés (2 millions de personnes ) par laréhabilitation d'ouvrages
et d'équipements existants et la réalisation d'ouvrages complémentaires selon les besoins.
On prévoit notamment d'équiper tous les villages de 1 à 2 puits traditionnels améliorés
pour les usages autres que domestiques (arrosage, banco, abreuvement du bétail) afin
d'entamer une politique de "spécialisation" des points d'eau. La construction d'une
latrine simple par concession, précédée de la mise au point d'une technologie adaptée
et de campagnes de sensibilisation et d'animation, sera réalisée.

Le sous-détail des coûts s'établit ainsi (en millions de F.CFA) :

- Réhabilitation d'ouvrages existants et création de puits
traditionnels améliorés (environ 11.000) 6.025

- Création de puits modernes (1.800 environ) 17.950

- Création de forages (7.200 environ) 35.900

- Réhabilitation (5.800) et installation (7.200) de pompes

manuelles 3.015

- Assainissement (1 latrine simple/10 personnes) 5.630

- Etudes, suivi, sensibilisation, animation et formation 4.110
72.630

(S) Les adductions d'eau sommaires et l'assainissement des centres ruraux et
semi-urbains représentent également une part notable des investissements avec un total
de 27 milliards de F.CFA (10,6 % de la programmation régionale) sur les 2 prochains
Plans : 9,7 milliards (36 %) sur le 1er P4din et 17,3 (64 %) sur le 2e, répartis entre les 7
Régions avec 21,5 % sur les centres de la Région de Kayes, la moins équipée
actuellement.

Ce programme permettra de doter 629 localités de 2.000 à 10.000 habitants de
systèmes d'adduction d'eau moderne, essentiellement par bornes fontaines, qui
couvriront les besoins en eau potable de plus de 2 millions d'habitants en 2001 (20,8 %
de la population projetée). Des études d'avant projet définiront, selon la taille des
localités et leur situation, les conditions de réalisation en essayant toujours de trouver
le meilleur réseau de distribution pour rapprocher l'eau des consommateurs. La vente de
l'eau devra être organisée pour assurer le fonctionnement et l'entretien des installations
et, dans certain cas, rembourser l'investissement.
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Le sous-détail des coûts s'établit en fonction de la taille des localités et des

conditions hydrogéologiques favorables (F) ou défavorables (D) (en millions de F.CFA) :

- Localités de 2.000 à 3.000 (366) 12.760 (F:7.520 + D:5.240)

- Localités de 3.000 à 4.000 (139) 5.097 (F:3.850 + D:1.247)

- Localités de 4.000 à 5.000 (57) 2.277 (F:1.332 + D: 945)

- L o c a l i t é s de 5.000 à 7.500 (43) 1.903 (F:1 .591 + D: 312)

- L o c a l i t é s de 7.500 à 10.000 (24) 1.360 (F:1.100 + D: 260)

- Assainissement 2.093

- Etude, suivi, animation et formation 1.510

27.000

soit une moyenne de 43 millions de F.CFA par localité, les coûts unitaires des
adductions variant entre 32 et 65 millions de F.CFA.

(6) L'hydraulique et l'assainissement urbains représentent un investissement de
40 milliards de F.CFA dont 30 pour l'AEP et 10 pour l'assainissement (15,7 % de
l'ensemble des programmes régionaux) qui intéressera 31 villes et portera surtout sur
l'amélioration et l'extension des systèmes existants afin de parvenir à une couverture
complète des besoins en eau et en assainissement de la population urbaine telle que
prévue en 2001.

(7) L'hydraulique pastorale nécessite un investissement de 13,5 milliards de
F.CFA (5,3 % de l'investissement régional) répartis sur deux programmes généraux pour
couvrir l'ensemble des besoins en eau complémentaires du bétail selon son évolution
prévisible (5,64 millions d'unités de bétail tropical estimées pour 2001). Ces montants
sont seulement indicatifs dans la mesure où cette évolution est subordonnée à la
politique de l'élevage d'une part et aux possibilités de commercialisation de la viande
d'autre part. Ces programmes généraux peuvent également être subdivisés en sous-
programmes par Région et par Plan.

• • • ' • * . • • • ' •

(8) L'hydraulique agricole totalise la part la plus importante des investissements
avec 101,22 milliards de F.CFA (près de 40 % des investissements), mais qui seront
affectés essentiellement aux aménagements et à la réhabilitation des périmètres irrigués
à partir des eaux de surface pérennes (93,52 milliards de F.CFA soit 92 %). En ce qui
concerne l'irrigation à partir des eaux de surface non pérennes et des eaux souterraines,
les programmes d'investissement ont été volontairement restreints étant donné les
incertitu des quantaux possibilités de création de petits périmètres irrigués villageois qui
seront étudiées par les projets actuellement prévus ou programmés. La programmation
proposée affecte donc seulement 7,7 milliards de F.CFA (3 % de la programmation
régionale) dont les 3/4 sur le 2e Plan. Elle prévoit d'équiper d'infrastructures
hydrauliques 2.320 localités pour irriguer autant de micro ou petits périmètres de
différentes tailles (de 0,5 à 5;hectares) totalisant une superficie de 2.500 hectares.
Comme pour l'hydraulique pastorale, les programmes proposés peuvent être subdivisés
en sous-programmes par Région.
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L'objectif sera avant tout de susciter l'initiative des paysans de manière à ce que
la création des périmètres soit le résul tat d'un besoin et d'une demande clairement
exprimés et t radui ts par un engagement contractuel.

(9) Dans le domaine des aut res utilisations de l'eau (industrie, mines, artisanat,
pisciculture, tourisme, e t c . ) , les besoins sont actuellement impossibles à évaluer et
devront être couverts au fur et à mesure de la demande sachant que dans la plupart des
cas elle pourra être satisfaite par des études et des réalisations ponctuelles.

(10) La mise en oeuvre du Schéma Directeur nécessitera tout d'abord son
intégration dans le Plan de développement économique et social 1992-1996. Elle deviendra
ensuite la responsabilité du Comité Consultatif de l'Eau (dans le cadre de la Sous-
Commission Nationale de Planification de l'Eau) dont il faudra renforcer la structure, les
attributions et les moyens {Chapitre 9 : Fiche de projet Al),

A cette mise en oeuvre, sera également liée la prise de position des bailleurs de
fonds qui devront se prononcer sur les propositions du Schéma Directeur. Pour ce faire,
durant le premier semestre de 1991, un dossier technique et financier sera préparé et
soumis aux bailleurs de fonds en préparation à une table ronde au cours de laquelle les
intentions et possibilités de financement devraient se faire jour. Parallèlement, la
Direction Nationale de l'Hydraulique et de l'Energie devra renforcer ses structures de
planification au niveau central et surtout régional {Chapitre 9 : Fiche de projet Al).

Le Gouvernement devra enfin trouver les modalités de mise en place d'un
financement national et régional des programmes, d'un Fonds National de l'Eau et d'un
Office National des Puits et Forages.

Le Schéma Directeur présenté dans ce rapport ne constitue qu'une première phase
ou étape dans l'élaboration d'un futur Plan Directeur. Le rapport identifie en effet les
compléments d'information dans les domaines où celle-ci fait défaut ou est encore trop
limitée (ressources en eau de surface, contexte socio-économique, assainissement,
potentiel de micro ou petite irrigation, potentiel en pâturages) qu'il sera nécessaire de
rassembler, d'analyser et de traiter si l'on veut atteindre les objectifs fixés par le
présent Schéma Directeur.

Par ailleurs, les axes de reflexion sur les politiques et stratégies proposés ici
devront être approfondis et détaillés dans le cadre de ce futur Plan Directeur,
notamment par l'élaboration de cadres institutionnel, juridique, technique et financier
traduisant concrètement et précisément les politiques et stratégies adoptées.
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CHAPITRE

INTRODUCTION

Le présent rapport a été préparé dans le cadre du Projet MLI/84/005
"Exploitation, évaluation et gestion des ressources en eau souterraine du Mali" financé
par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et exécuté par le
Département de la Coopération Technique pour le Développement (DCTD), agence
d'exécution des Nations Unies, et la Direction Nationale de l'Hydraulique et de
l'Energie (DNHE), agence d'exécution du Gouvernement du Mali.

Le Schéma Directeur de mise en valeur des ressources en eau du Mali est, avec la
synthèse hydrogéologique(l) et la Banque de données SIGMA(2), l'aboutissement majeur
de 22 années d'assistance soutenue des Nations Unies dans le secteur de l'eau au Mali.

1.1. DEFINITION

Le Schéma Directeur de mise en valeur des ressources en eau du Mali vise à être,
pour les décideurs, un instrument pratique et réaliste de planification du Secteur Eau
au service du développement.

Pour contribuer à la réalisation des objectifs prioritaires du Plan National de
Développement Economique et Social, le Schéma Directeur doit définir une politique
nationale de l'eau qui sera conduite grâce à une stratégie d'ensemble et à des
stratégies sectorielles basées sur une analyse des besoins en eau à satisfaire au moyen
d'une mise en valeur des ressources en eau tout en tenant compte des contraintes
techniques, financières, sociologiques et institutionnelles.

Le mot "Schéma Directeur" évoque à la fois les méthodes de planification par
approche systémique mises au point depuis une trentaine d'années [1-1] et le caractère
d'ébauche d'un futur Plan Directeur. On se propose d'indiquer la meilleure relation
possible, pour le court et le moyen termes, entre le Système "Ressources en eau" (pluie,
eau superficielle, eau souterraine) et le Système "Utilisations de l'eau" (hydrauliques
urbaine, villageoise, pastorale, agricole).

La relation entre ces deux systèmes se fait par l'intermédiaire des moyens
d'exploitation (pompage, stockage, retenue, dérivation, transport) du Système
"Ressources en eau" pour satisfaire les besoins (évolutifs) du Système "Utilisations de
l'eau". Elle ne peut se faire valablement sans y incorporel* les relations de ces deux
sy stèmes avec deuxautres systèmes plus vastes: environnement institutionnel, technique
et financier (administrations et bailleurs de fonds concernés par la mise en valeur du
Secteur Eau, projets,...) d'une part, et l'environnement socio-économique (croissance,
organisation et revenus de la population, besoins de nourriture et de santé,...), d'autre
part.

L'approche systémique utilisée pour l'élaboration du Schéma Directeur est
schématisée sur l'organigramme de la figure 1.1.

(1) La synthèse hydrogéologique du Mali sera présentée en Octobre 1990 ;
(2) SIGMA: Système Informatique de Gestion des ressources en eau du MAli.



Figure 1.1 ORGANIGRAMME DES SYSTEMES ANALYSES POUR L'ELABORATION DU SCHEMA DIRECTEUR

CULTURES

PLUVIALES

CONSERVATION

DES EAUX

ET DES SOLS

SYSTEME "RESSOURCES EN EAU"

PLUIE

RUISSELLEMENT

unoi
HUKFACB

PKRSNHSS

i=À

AUX !

EVAPORATION
ETAPO-

TRANSPIRATION

EAUX

SOUTERRAINES

SURFACE NOP
PKRKNNSS

I

Barrages. Prîtes

Pompages

Setanuea

Milllwlrei

onumUes

UuzttSdi

Irrigation

wsctndto

HavtgaUon

Cultures (to
décrue

Irrtgu»»

Aquocultura

Stations Pomfus
pampag* maninllu

Abrauvwmnt

du

Centres urbains
Industrie

Centras
semi—urbains
«t ruraux

SYSTEME "UTILISATIONS DE L'EAU"

ENVIRONNEMENT

SOCIO-ECONOMIQUE

Accroissement de la population

Organisation de la population

Hygiene et santé

Sécurité alimentaire

Revenus et niveau de vis

Qualité de vie

Ecologie

Exode rurale

Role des femmes

•te ™

ENVIRONNEMENT INSTTTUTIONNEL

TECHNIQUE ET FINANCIER

BAILLEURS
DE
FONDS

ONQ

SECTEUR

PRIVE

t

IS»

I

COORDINATION

(Comité Consultatif
de l'Eau )

pounouE

STRATEGES

ET PLANIFICATION

i

PROGRAMMES

ET

PROJETS

IMPACT

ET

CONTRAINTES

GESTION ET

SUM

INVESTISSEMENT

REALISATION

ETUDES DE
PRE-

INVESnSSEMENT
ET DE SUM



I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

Ch.l

- 3 -

1.2. HISTORIQUE ET JUSTIFICATION

La raison d'etre du Schéma Directeur découle des études et de la mise en valeur
des ressources en eau menées depuis 20 ans, qui, tout en initiant le développement,
permettent aujourd'hui de préparer l'avenir en exploitant le fruit de l'expérience et de
la connaissance accumulées.

Le Schéma Directeur présenté ici est, entre autres, l'aboutissement de 5 projets
successifs, financés depuis 1967 par le PNUD (Annexe 3), dont les objectifs ont été
d'abord la reconnaissance des eaux souterraines et la mise au point de méthodologies
éprouvées pour l'implantation des ouvrages de captage ainsi que, parallèlement, la
formation des cadres nationaux et le renforcement institutionnel de la DNHE.

Les sécheresses qui se sont succédées au Sahel depuis le début des années 70 et
les impératifs de la Décennie Internationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement
(DIEPA) ont amené le PNUD et de nombreux autres bailleurs de fonds à participer
massivement dès 1974 aux efforts du Gouvernement dans le domaine de l'hydraulique
villageoise. C'est ainsi que 12.750 forages dont 8.480 productifs et 6.313 équipés ont été
réalisés au 31/12/88<l>, dont près d'un cinquième par les projets successifs des Nations
Unies avec la DNHE, soit 2.581 forages.

Si le PNUD et le DCTD ont été les partenaires privilégiés de la DNHE, il est donc
bien évident que ce Schéma Directeur n'aurait pu être élaboré sans les résultats et les
données fournis par les multiples projets financés par la communauté internationale et
exécutés au sein de la DNHE.

Aussi, dès 1984, le PNUD a estimé que le relais en matière d'hydraulique villageoise
avait été pris par les autres bailleurs de fonds et que son assistance devait se reporter
désormais sur ce qui était la suite logique de l'objectif initial : l'évaluation, la
planification et la gestion des ressources en eau du Mali. C'est vers cet objectif que la
phase actuelle de cette assistance (projet MLI/84/005), après avoir achevé les
programmes d'hydraulique villageoise en 1987 et les reconnaissances de terrain en 1988,
a concentré ses activités. La Synthèse Hydrogéologique et le Schéma Directeur en sont
les résultats majeurs.

C'est au début de 1987 qu'un rapport de consultant [SDM/GNL/4] a défini les
objectifs et les moyens nécessaires pour la préparation du Schéma Directeur de mise en
valeur des ressources en eau du Mali.

Ce Schéma Directeur était devenu indispensable devant la prise de conscience de
l'ampleur et de la complexité des tâches à accomplir pour équiper tout le pays en
infrastructures hydrauliques et devant la nécessité de corriger les erreurs passées.

En effet, l'effort considérable et soutenu du Gouvernement dans le domaine de
l'hydraulique, avec l'appui d'une vingtaine d'agences de coopération et de nombreuses
Organisations Non Gouvernementales (ONG), a eu un impact positif certain, mais
insuffisant puisqu'il n'a réussi à couvrir que 40 % des besoins dans le domaine de
l'alimentation en eau potable et à ne développer qu'une partie relativement faible des
potentialités d'irrigation.

(1) A noter qu'au 30/06/90, le fichier FORAGES de la banque de données SIGMA
contient 14.930 forages.
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Sous la pression de l'urgence des besoins, des priorités du Gouvernement et des
préférences des bailleurs de fonds ainsi qu'à cause d'une capacité insuffisante de
planification et de coordination, certains types d'activité ont; été privilégiés ou bien
concentrés dans certaines régions. En matière d'eau potable par exemple, la norme
adoptée (40 1/j/hab.), trop optimiste, a amené un taux d'utilisation des ouvrages
relativement bas car les enquêtes ont démontré que les consommations unitaires réelles
sont nettement inférieures, autour de 15 à 20 1/j/hab.

Pourtant, l'effort se doit d'être poursuivi, mais pour être couronné de succès,
il devra être planifié, c'est-à-dire qu'il faudra :

- fixer des objectifs réalistes,

- choisir des stratégies qui tiennent mieux compte des besoins réels et des souhaits des
populations ainsi que de leur capacité effective de participation et de prise en charge,

- appliquer les moyens techniques et financiers adéquats à la réalisation des objectifs,

- mettre en place les moyens juridiques, institutionnels et structurels indispensables
pour assurer la planification, le suivi et la coordination des actions.

C'est pour répondre à ces impératifs que le présent Schéma Directeur propose au
Chapitre 8 des axes de réflexion qu'il faudra approfondir pour la préparation du futur
Plan Directeur de mise en valeur des ressources en eau du Mali. Il est en effet possible
aujourd'hui d'entamer une véritable planification du Secteur Eau grâce aux deux
résultats majeurs du projet MLI 84/005 :

- la Synthèse Hydrogéologique qui montre les progrès sensibles réalisés dans la
connaissance des aquif ères, en particulier des aquifères fissurés qui couvrent 65 % du
Mali peuplé et se sont révélés beaucoup plus exploitables qu'on ne le pensait en 1976
[1-3] et ouvrent ainsi des perspectives intéressantes d'exploitation tant pour les
adductions d'eau des centres ruraux et des petites villes que pour la petite irrigation;

- le Système Informatique de Gestion des ressources en eau du Mali (SIGMA) qui
rassemble et traite un tel capital de données quantitatives sur les ressources en eau
(Figure 1.2 et Annexe 2) qu'il a permis d'obtenir une précision suffisante dans l'étude
des relations entre les Systèmes "Ressources en eau" et "Utilisations de l'eau" et que
l'exploitation de cette banque de données a rendu possible l'élaboration de ce Schéma
Directeur.

1.3. OBJECTIFS

L'objectif général est de fournir aux décideurs nationaux un outil de planification
dégageant des orientations cohérentes pour la mise en valeur progressive des ressources
en eau afin de mieux répondre aux besoins évolutifs des populations dans les domaines
de l'approvisionnement en eau, de l'abreuvement du bétail et de l'irrigation. Pour le
court et le moyen termes, ces orientations sont traduites en programmes coordonnés
d'investissements et en activités d'appuiou projets d'accompagnement (Chapitres8et 9).

En particulier, le Schéma Directeur a pour objectifs de :

- définir l'environnement institutionnel (Chapitre 2) et socio-économique (Chapitre 3),

- résumer l'état des connaissances sur les ressources en eau exploitables pour les
différents usages (Chapitre 4),
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- determiner les besoins en eau correspondant aux différentes utilisations en fonction de
normes réalistes (chapitres 5, 6 et 7),

- s'assurer de l'adéquation, pour l'avenir prévisible, entre les besoins et les ressources
exploitables en fonction des contraintes techniques, financières, sociales et
institutionnelles,

- proposer les axes de réflexion sur la politique et les stratégies propres à assurer la
mise en oeuvre du Schéma Directeur au cours des deux prochains plans quinquennaux
1992-96 et 1997-2001, son amélioration progressive, sa régionalisation et son suivi
(Chapitre 8),

- déterminer les priorités et chiffrer le volume des réalisations nouvelles, des
réorientations d'actions en cours et des activités d'appui à poursuivre et à
entreprendre dans le cadre des deux prochains plans quinquennaux (Chapitre 9),

1.4. METHODOLOGIE SUIVIE

La méthodologie générale et le calendrier prévisionnel de préparation du Schéma
Directeur ont été identifiés et adoptés en Mars 1988 et sont synthétisés sur la figure
1.3. La réalisation des activités a été schématiquement conforme aux prévisions.

Le Schéma Directeur a été élaboré, au cours de 6 missions de 2 à 5 semaines
chacune entre Avril 1988 et Décembre 1989 par une équipe pluridisciplinaire de 9
consultants (Tableau l.ijainsi que par l'équipe du projet MLI/84/005 et en collaboration
avec le Comité Consultatif de l'Eau (Chapitre 2) qui regroupe les représentants des
principaux départements ministériels concernés par le Secteur Eau.

Les différents consultants ont analysé la situation actuelle, les besoins et les
contraintes dans leurs domaines de compétence. Sur la base de ces analyses, des
propositions sectorielles ont été présentées dans des documents de travail (Annexe 1)
soumis au DCTD et au PNUD ainsi qu'aux membres du Comité Consultatif de l'Eau, pour
commentaires et corrections.

Sur cette base, un rapport provisoire a été élaboré dont 180 exemplaires ont été
diffusés auprès des différentes instances gouvernementales, des bailleurs de fonds, des
ONG, du secteur privé. Une Conférence Nationale sur le Secteur Eau a ensuite été
organisée fin Juin 1990 par le Ministère de l'Industrie, de l'Hydraulique et de l'Energie «
afin de commenter et discuter le rapport provisoire. La Conférence a conclu à I
l'adoption du Schéma Directeur et recommandé un certain nombre de corrections et
d'additifs (Annexe 7) qui ont été pris en compte dans la version finale du Schéma
Directeur présentée ici. I

L'illustration du rapport est en grande partie constituée par des sorties
d'ordinateur à partir du traitement des fichiers de la banque de données SIGMA. Pour la •
plupart des figures, l'unité géographique de base représentée est l'Arrondissement. |
Selon les cas et le type de données, l'unité de base peut être le Cercle ou le secteur
hydrogéologique. Cette subdivision par Arrondissement constitue un élément très utile _
dans l'optique d'une future planification régionale. Il est à noter que les •
Arrondissements du Nord et du Nord-Est, en zone désertique, ne sont pas figurés, car *
le plus souvent dépourvus de données en nombre suffisant, la représentation
cartographique de leurs résultats statistiques aurait donné une fausse image de la réalité 9
physique. La figure 1.4 montre la répartition des Arrondissements avec la liste de leur I
nom et de leur code dans SIGMA.

I
I
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Tableau 1.1 - Calendrier des missions et des enquêtes pour l'élaboration du Schéma
Directeur et des rapports correspondants

Objectifs

CONSULTANTS

- Hydrogéologue, chef de ilssion
- Hydrologue
- Ingénieur! Génie Rural (2)
- Ingénieur Sanitaire
- Agro-paBtoraliste
- Sociologues (2)
• Agro-éconoiinte

Totaux (h/s)

- D&tea réunions Conité Consultatif

- Enquêtes (dates)
. Moyens d'eihaure
• Consonation fruits et léguies
. Mesures hydroiétriques

- Nuiéros des Rapports (Annexe 1)
. SDM/ONL
SDM/ENP
SDM/ABP
SDM/HPL
SDH/IRQ
SDK/ECO
SDK/SOC

1988

3-23/04

Identifica-
tion

10-30/11

Situation
actuelle

30/3-13/5

Besoins
Contraintes

Noibre de

3
m

•

m

m

m

3

3
•

3
-
-
-
3

9

de l'Eau

*
*

-
-

6
1
2
•
-
1
-

5.
3
3
3
2*
4
7

24*

2 et 27/5

24/4 •
Juin

1

27/7-23/8

Adéquation
Res/Bet

)89

5/10-15/11

Propositions
de projets

18/11-17/12

Réd. Schéia
Directeur

Seiaines/home

3*
•

3
•
3
3

12*

24/7 et 15/8

2/7
1989

Juin - Octobre 1989

10
2 et 3
4
1
1
•

1, 2 et 3

11
•

5

-
2
4

2
4
3
M

-

1

10

14/10-30/10

4*
M

«i

-

m

•

4*

9

12
4
6
-
-

5

*
•
-
-
-

Nonbre total de rapports et docuientB de travail élaborés par les consultants

Totaux

21
7.
9

s*
4
11
10*

68

6

5
4
4
1
1
2
5

22
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Figure 1 .*»
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1.5. EXTENSION ET LIMITES

C'est au cours de la réunion tripartite de Mars 88 qu'il a été décidé d'adjoindre à
l'étude de la mise en valeur des eaux souterraines, celle des eaux de surface en raison
non seulement de leurs relations étroites avec les eaux souterraines, mais aussi de
l'important potentiel qu'elles représentent pour le développement économique des zones
rurales [1-4] et l'alimentation en eau potable des grandes villes, malgré le fait que la
connaissance des ressources en eau de surface non pérenne soit encore embryonnaire
[SDM/ENP/2] et basée sur des modèles théoriques.

Le Schéma Directeur couvre une période de programmation de 10 ans correspondant
àla durée des deux prochains plans quinquennaux 1992-1996 et 1997-2001. L'incertitude
sur les évolutions prévisibles au-delà de l'an 2000 a fait craindre que le Schéma
Directeur perde de son réalisme; on indiquera cependant, chaque fois que ce sera
possible, dans quel sens pourraient évoluer qualitativement les besoins en eau et les
moyens de les satisfaire jusqu'au début du prochain siècle.

Pour des raisons de temps et de moyens, le Schéma Directeur a été limité au
niveau national. Cependant, chaque fois que possible, on a relié certaines
caractéristiques étudiées et certaines propositions aux zones homogènes de planification
du Mali (Figure 1.5).

Le Schéma Directeur a été élaboré principalement à partir de documents de dates
variables et de valeur inégale; en outre, on ne peut assurer qu'aucun document n'ait
échappé à l'analyse, notamment en ce qui concerne les aménagements hydro-agricoles sur
les eaux de surface [SDM/ENP/4].

Les statistiques disponibles sur la population, le bétail et les superficies irriguées
sont à considérer avec prudence, de même donc que les projections qui sont faites à
partir d'elles bien qu'on ait toujours essayé de rester cohérent et réaliste dans la
présentation des ordres de grandeur.

1.6. FACTEURS FAVORABLES

Malgré les limitations indiquées ci-dessus, le contenu du Schéma Directeur a pu
être amélioré grâce à un certain nombre de facteurs favorables.

Le projet MLI 84/005 a ainsi pu réaliser des enquêtes pour préciser certains
chiffres ou obtenir des ordres de grandeur notamment en ce qui concerne :

- les écoulements non pérennes, en effectuant des observations hydrologiques sur 6
petits bassins versants dans les zones sahélienne et sahélo-soudanienne durant
l'hivernage 1989 [SDM/ENP/4],

- les aspects liés aux moyens d'exhaure en milieu rural, en réalisant une enquête très
approfondie sur 439 pompes dans 230 villages et centres ruraux des 2ème, 4ème et
5ème Régions [SDM/SOC/1 à 5], complétant d'autres enquêtes menées auparavant,
notamment celle de Mali Aqua Viva dans la région de San.

- la consommation et la vente des fruits et légumes, en réalisant une enquête à Bamako
en vue de déterminer un premier seuil de la contrainte "Commercialisation des
produits" des futurs petits périmètre irrigués villageois (Chapitre 7).
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Mais cest surtout la qualité de la Banque de données et de Bon logiciel de gestion
SIGMA, élaborés par le projet MLI 84/005, qui a permis de traiter rapidement un nombre
considérable de données et de les régionaliser par Arrondissement, Cercle et Région ou
bien par unités et secteurs hydrogéologiques. Ces traitements statistiques (Annexe 5)
ont ainsi abouti à :

- estimer l'évolution de la population, (selon la taille des localités), du bétail et de leurs
besoins en eau,

- analyser statistiquement les caractéristiques des forages, des pompes, des pompages
d'essai et des analyses chimiques et isotopiques,

- estimer les taux de couverture des besoins en eau des populations,

- calculer le coût de l'eau souterraine,

*• présenter les nombreux tableaux et cartes synthétiques qui illustrent ce rapport.

La banque SIGMA est un instrument performant pour l'analyse des Systèmes
"Ressources en eau" et "Utilisations de l'eau", mais elle devra être alimentée et
complétée au fur et à mesure par des données nouvelles dont la collecte, l'acquisition
et l'archivage doivent rester la priorité absolue de la Direction Nationale de
l'Hydraulique et de l'Energie avec l'aide du Comité Consultatif de l'Eau.

1.7. SCHEMA DIRECTEUR ET SECTEUR EAU DANS L'ECONOMIE NATIONALE

1.7.1. Extension sectorielle du Schéma Directeur

Le champ sectoriel couvert par le Schéma Directeur relève de plusieurs secteurs
et sous-secteurs de l'économie nationale tels que définis dans la classification adoptée
dans le Plan quinquennal de développement économique et social 1987-1991 [1-6]. Ainsi
les secteurs et sous-secteurs directement couverts par le Schéma Directeur sont :

a) dans le secteur de l'économie rurale ou secteur primaire :

* le sous-secteur de l'agriculture,

* le sous-secteur de l'élevage,

b) dans le secteur secondaire :

* le sous-secteur des eaux.

Sont en outre concernés, mais en moindre importance, le sous-secteur de la santé
et des affaires sociales, le secteur des ressources humaines et, dans certains cas, le
sous-secteur des pêches (secteur de l'économie rurale) dans la mesure où sont mises en
oeuvre des réalisations piscicoles à partir des eaux de surface.

Cet ensemble sera désigné dans la suite, pour plus de commodité, sous l'appellation
générale de "Secteur Eau" (à ne pas confondre avec le sous-secteur des eaux qui n'en
est qu'une partie).
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1.7.2. Dispositions du Plan 1987-1991

Le premier programme d'investissements du Plan (Mai 1988) [1-6] établit une
programmation pour la période 1987-1991 avec une répartition des projets en deux
catégories :

a) noyau dur : il est composé de projets en cours ou dont le financement est
acquis pour la période 1987-1990, ce qui permet de déterminer la place du Schéma
Directeur dans Plan quinquennal (Tableaux 1.2 et 1.3)

b) réserve de projets : elle est composée de projets à divers stades d'étude ou
d'avancement ver s l'obtention d'un financement, mais le volume correspondant au Schéma
Directeur ne peut en être extrait car les investissements ne sont pas tous quantifiés.

Tableau 1.2. - Projets du noyau dur relevant du Secteur Eau

- Secteur primaire :

- Secteur secondaire :

- Ensemble Secteurs primaire et
secondaire

- Ensemble des Secteurs

Investissements
1987-90

(en millions de F.CFA)

relevant
du Schéma
Directeur

31.050

42.333

73.383

73.383

de l'ensemble
du secteur

correspondant

90.547

73.471

164.018

302.955

Pourcentage des
investissements
relevant du

Schéma Directeur

34,2 %

57,6 %

44,7 %

24,2 %

On constate donc que près d'un quart des investissements du noyau dur relève du
Secteur Eau. On peut admettre que cette proportion est du même ordre pour l'ensemble
des investissements prévus au Plan (noyau dur et réserve de projets) bien qu'une analyse
semblable ne soit pas possible pour la réserve de projets puisque les investissements
correspondants ne sont pas tous quantifiés.

Dans le secteur primaire, le pourcentage des investissements concernant le Schéma
Directeur (34,2 %) est à considérer avec prudence, car les projets de ce secteur
intéressent presque tous le Secteur Eau mais il est difficile d'y distinguer la part exacte
concernant strictement les aménagements hydrauliques.

En ce qui concerne le secteur secondaire, la programmation annuelle 1987-1991 de
l'ensemble des financements prévus (noyau dur + réserve de pro jets chiffrée) montre une
baisse de la part du Sous-secteur des Eaux entre 1987 et 1991 alors que sur l'ensemble
des secteurs, les investissements augmentent (Tableau 1.3).
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Tableau 1.3 - Investissements annuels du Plan dans le Sous-secteur des Eaux (en
millions de F.CFA)

Plan 1987-1991

Sous-secteur des Eaux

Secteur secondaire

Sous-secteur Eaux/
Secteur secondaire

Ensemble des secteurs

Sous-Becteur Eaux/
Ensemble des secteurs

TOTAL
1987-91

102.600

171.000

60,0%

570.000

18,0%

1987

18.848

27.550

68,4%

94.083

20,0%

1988

13.457

21.343

63,4%

100.274

13,4%

1989

17.494

28.782

60,8%

110.409

15,8%

1990

22.742

39.065

58,2%

126.452

18,0%

1991

30.059

54.260

55,4%

138.782

21,7%

En termes qualitatifs, le Plan [1-6] indique que le Secteur Eau est appelé à
répondre directement à l'Objectif Fondamental n° 2"Lutter contre la sécheresse et la
désertification" et participer à l'Objectif Fondamental n° 1 "Atteindre l'autosuffisance
et la sécurité alimentaires".

Enfin, parmi les trois objectifs stratégiques complémentaires cités par le Plan, le
Secteur Eau doit permettre de "couvrir les besoins de base des populations", notamment
en ce qui concerne "la couverture des besoins en eau, la politique de maîtrise de l'eau
demeurant un axe prioritaire pour sécuriser les conditions de vie et de production du
monde rural et pour étendre les réseaux hydrauliques semi-urbains et urbains".

Sur la base de ces objectifs stratégiques fondamentaux et complémentaires, le Plan
définit les Axes Prioritaires d'Intervention (API) et leurs Domaines d'Intervention
Privilégiés (DIP). Le Secteur Eau et le Schéma Directeur sont donc concernés à divers
degrés par plusieurs de ces API et DIP tels que montrés dans le tableau synoptique 1.4.
ci-après.

Le Schéma Directeur prend en compte ces différents domaines d'action dans les
propositions présentées aux Chapitres 8 et 9.
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Tableau 1.4 - Objectifs Fondamentaux (OF) et Secondaires (OS) et leurs Axes
Prioritaires d'Intervention (API) et Domaines d'Intervention Privilégiés
(DIP) classés par ordre d'importance dans le Schéma Directeur

OF/OS

0F2

031

0F1

0F2

0S2

API

8. Agir sur le système
hydraulique

10. Elargir l'accès à
l'eau potable

1. Intensifier la pro-
duction agricole

2. Intensifier la pro-
duction animale

3. Intensifier la pro-
duction halieutique

4. Aider à l'organisa-
tion de l'économie
rurale

5. Lutter contre la dé-
gradation des systè-
mes écologiques

6. Restaurer les systè-
mes écologiques

7. Gérer et développer
le potentiel énergé-
tique

16. Développer les acti-
vités créatrices
d'emplois

DIP

8.1. Maîtrise des eaux de surface: retenues et
petits barrages

8.2. Surcreusement de mares

8.3. Aménagement des plaines et des cuvettes

8.4. Rationalisation de l'utilisation de l'eau
(réglementation, tarification, etc..)

10.1. Exploitation des eaux souterraines et
développement des moyens d'exhaure

10.2. Renforcement des réseaux hydrauliques
urbains et semi-urbainB

10.3. Contrôle de la qualité bactériologique et
des paramètres physico-chimiques

1.7. Amélioration des techniques de production
agricole

2.4. Rationalisation du mai11age hydraulique
pour éviter le surpâturage

3.1. Aménagement des plans d'eau

4.6. Sensibilisation et mobilisation du monde
rural

5.2. Protection et fixation des sols

6.2. Défense et restauration des sols

7.2. Encouragement à l'utilisation de l'énergie
éolienne et solaire

16.2, Encouragement des activités à haute
intensité de main d'oeuvre (HIMO)



Ch.l

- 16 -

CHAPITRE 1

Références bibliographiques hors projet

[1-1] - Design of water ressources systems - Cambridge Harvard University Press -
1962. |

[1-2] - Rapport du 3ème Atelier National de la DIEPA sur la planification du secteur
eau potable et assainissement - Bamako, 6 - 8 Décembre 1988. m

[1-3] - Carte de planification des ressources en eau souterraine de l'Afrique Soudano-
sahélienne dans les Etats membres du CIEH - 1976.

[1-4] - Plan d'action pour l'aménagement de petites retenues d'eau villageoises - R. •
BOUCHARDEAU - Projet MLI/82/002 "Assistance à la planification" - Mars
1985. •

[1-5] - Options et investissements prioritaires dans le domaine de l'irrigation - SCET-
Agri/GERSAR - PNUD/BIRD/FAC - Juin 1985. —

[1-6] - Ministère du Plan : plan quinquennal de développement économique et social •
1987-1991 (3 Volumes) - 1988.

i



SCHEMA DIRECTEUR

DE MISE EN VALEUR DES RESSOURCES EN EAU

DU MALI

CHAPITRE 2

CADRE INSTITUTIONNEL» LEGISLATIF
ET FINANCIER



Ch.2

TABLE DES MATIERES

TEXTE

2.1. INSTITUTIONS GOUVERNEMENTALES , i. 1
2.1.1. Ministère de l'Industrie, de l'Hydraulique et de l'Energie. 1
2.1.2. Ministère de la Santé Publique et des Affaires Sociales.... 5
2.1.3. Ministère de l'Agriculture 5
2.1.4. Ministère de l'Elevage et de l'Environnement 5
2.1.5. Ministère de l'Administration Territoriale

et du Développement à la Base «... 5
2.1.6. Ministère du Plan 6
2.1.7. Ministère des Travaux Publics, de l'Urbanisme

et de la Construction .. 6
2.1.8. Ministère des Finances et du Commerce 6
2.1.9. Coordination intersectorielle 6

2.2. AUTRES INTERVENANTS DU SECTEUR 7

2.3. CADRE LEGISLATIF DU SECTEUR EAU 11

2.4. DIFFICULTES ET CONTRAINTES 11
2.4.1. Sur le plan institutionnel et structurel 12
2.4.2. Sur le plan législatif 12
2.4.3. Sur le plan financier 13

2.5. CONCLUSION 13

BIBLIOGRAPHIE 14

TABLEAU

2.1. Projets d'hydraulique souterraine financés pour la période 1987-1991. 10

FIGURES

2.1. Institutions gouvernementales du Secteur Eau et leurs relations
avec le Schéma Directeur 2

2.2. Infrastructures régionales de la DNHE et la DNOP 4

2.3. Zones d'intervention des principaux bailleurs de fonds dans le
Secteur Hydraulique Souterraine ( 1987-1991 ) 8

2.4. Objectif et financement des projets d'hydraulique souterraine
( 1987-91 ) 9



CHAPITRE

CADRE INSTITUTIONNEL, LEGISLATIF
ET FINANCIER

La mise en oeuvre du Schéma Directeur sera avant tout la responsabilité du
Gouvernement du Mali ainsi que de ses Institutions spécialisées concernées, à divers
degrés, par le Secteur Eau.

Cette mise en oeuvre nécessitera des apports financiers importants (Chapitre 9) et
un appui technique soutenu que le Gouvernement ne pourraassumer qu'avec le concours
financier des bailleurs de fonds, et notamment de ceux qui interviennent déjà dans le
Secteur, ainsi qu'avec le renfort de l'assistance technique externe dans Je cadre
d'organismes internationaux, bilatéraux ou non gouvernementaux. De même, le secteur
privé aura un rôle à jouer plus important qu'aujourd'hui par l'intermédiaire des
opérateurs économiques nationaux intéressés.

L'objet du chapitre 2 est de donner un aperçu sur les institutions et organismes
intervenant dans le Secteur Eau, leur place et rôle respectifs, leurs attributions et
responsabilités principales et leurs moyens d'action ainsi que sur les difficultés et
contraintes auxquelles ils sont actuellement confrontés.

2.1. INSTITUTIONS GOUVERNEMENTALES

Huit Départements ministériels [2-1] interviennent dans le Secteur Eau (Figure2.1)
et coordonnent leurs actions au niveau d'une cellule intersectorielle.

2.1.1. Ministère de l'Industrie, de l'Hydraulique et de l'Energie (MIME)

C'est à ce ministère que le Gouvernement a confié la plus grande partie des
responsabilités en matière d'hydraulique. Il met en oeuvre ses attributions par le canal
de sa Direction Nationale de l'Hydraulique et de l'Energie (DNHË) qui est chargée
d'élaborer les éléments de la politique en matière d'hydraulique et de l'Energie, et
notamment de :

a) dresser l'inventaire des ressources en eau du pays et, pour cela, effectuer
toutes les études, prospections et reconnaissances nécessaires,

b) réaliser le suivi et le contrôle de l'utilisation et de l'exploitation des
ressources en eau de surface et souterraine, notamment en matière d'eau potable et
d'assainissement, d'aménagements de cours d'eau et de lacs pour l'agriculture, la pêche,
l'élevage, la navigation, l'énergie hydro-électrique, la lutte contre l'érosion, la
sécheresse et la désertification,

c) assurer la gestion des ressources en eau et, pour ce faire, définir les
politiques, stratégies, normes et programmes en coordination avec les autres
intervenants du Secteur.
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Les structures et attributions de la DNHE telles que définies en 1966 [2-2] ont
sensiblement évolué pour s'adapter au développement spectaculaire du Secteur Eau au
cours de ces dix dernières années. C'est pourquoi, de nouvelles dispositions
institutionnelles ont été récemment proposées [2-3 et SDM/GNL/3] et approuvées par le
Gouvernement.

La DNHE dispose d'importants moyens d'action au niveau de la capitale, mais
également à l'intérieur du pays où des bases régionales ont été créées essentiellement
dans le cadre de pro jets d'hydraulique villageoise: Kita, Kobalakoro (Baguineda), Bamako,
Bougouni, Sikasso, Ségou, San et Gao où opèrent des ateliers de forages (14 au total),
des équipes de géophysique(4), des équipes de pompages d'essai(4) et des équipes
d'animation et de sensibilisation^).

Outre celles existant dans ces bases, des brigades d'entretien des pompes
manuelles**) ont été installées ou sont en cours d'installation à Nioro, Nara-Dilly,
Diéma, Kolokani, Banamba, Niono, Barouéli, Dioila, Mopti-Sévaré et Tombouctou (Figure
2.2).

En ce qui concerne le suivi des ressources en eau, la DNHE contrôle les grands
fleuves par un réseau de 85 stations de mesures hydrologiques (dont 21 plateformes
automatiques) gérées à partir de 5 grigades et les principaux aquifères par un réseau de
220 piézomètres suivis par des observateurs locaux ou des appareils enregistreurs et
contrôlés mensuellement (Chapitre 4).

Grâce à ses moyens d'action et à ses cadres et techniciens, la DNHE exécute elle-
même les études hydrologiques et hydrogéologiques de base ainsi que des études de
conception de systèmes d'eau potable des centres urbains et semi-urbains et de petits
barrages. Elle exécute par ailleurs, grâce à ses ateliers de forage, près de la moitié des
foi'ages d'hydraulique villageoise, le reste étant réalisé, sous son contrôle, par des
entreprises privées dans le cadre de projets à financement externe (17 projets en
exécution en 1989). Il est ainsi construit par la DNHE et les projets un total de 1300
forages productifs par an en moyenne dont près de 90 % équipés de pompes manuelles
[2-4].

Outre la DNHE, le ministère chargé de l'Industrie, de l'Hydraulique et de l'Energie
a également sous sa tutelle trois autres unités spécialisées :

- la Direction Nationale de l'Opération Puits (DNOP): chargée plus spécifiquement
d'équiper le pays en puits modernes de grand diamètre, elle dispose d'importants
moyens d'action par le biais de 6 Directions régionales subdivisées en 21 Secteurs dans
lesquels opèrent près de 70 brigades de puisatiers qui réalisent, en moyenne, une
centaine de puits modernes par an (Figure 2.2);

- l'Energie du Mali (EDM), société d'économie mixte concessionnaire depuis 1961 de la
production, du transport et de la distribution de l'énergie électrique et de l'eau
potable: par l'intermédiaire de son Service des Eaux, l'EDM est plus spécialement
chargée des systèmes d'adduction d'eau de la capitale et des principales villes du Mali,
l'alimentation en eau des autres villes et localités étant sous la responsabilité de la
DNHE;

- l'Office d'Exploitation des Ressources Hydrauliques du Haut Niger (OERHN): il gère
essentiellement, tout en tenant compte des besoins de l'EDM, l'utilisation des eaux
retenues par le barrage de Sélingué sur la rivière Sankarani, affluent du fleuve Niger.

(*) A noter l'existence de la Société EMAMA (Entreprise Malienne de Maintenance) qui
fabrique et commercialise la pompe INDIA Mark II au Mali (Sikasso).
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2.1.2. Ministère de la Santé Publique et des Affaires Sociales

Ce ministère intervient dans le Secteur par sa Direction Nationale de l'Hygiène
Publique et de l'Assainissement (DNHPA) qui est chargée d'élaborer et mettre en oeuvre
la politique nationale en matière d'assainissement et de définir et contrôler les normes
de qualité en matière d'eau potable. La DNHPA dispose de structures très décentralisées
avec une Direction dans chaque Région et un Service dans chaque Cercle [2-5].

2.1.3. Ministère de l'Agriculture

Ce ministère intervient dans le Secteur en tant que principal utilisateur de la
ressource en eau. Outre la Direction Nationale de l'Agriculture, le ministère comprend
une Direction Nationale du Génie Rural (DNGR) qui a en charge notamment, à travers sa
Division des Aménagements Hydrauliques, la conception, la réalisation ou la supervision
de toutes les études et travaux en matière d'aménagements hydro-agricoles, pastoraux et
sylvicoles [2-6].

La DNGR a sous sa tutelle l'Opération de Travaux d'Equipement Rural (OTER) qui
exécute pour son compte une partie des travaux d'aménagement hydraulique (petits
barrages, mares,...). La DNGR est en train de se doter de structures régionales.

En ce qui a trait a l'utilisation de l'eau pour l'irrigation, l'Institut d'Economie
Rurale (1ER), dépendant du ministère de l'Agriculture, est un organisme plus
spécifiquement chargé des études et statistiques économiques dans le domaine agricole et
des recherches et expérimentations sur le système "eau, sol, plante".

2.1.4. Ministère de l'Elevage et de l'Environnement

Le Mali étant un pays d'élevage, l'alimentation en eau du bétail constitue un sous-
secteur important de l'Eau qui concerne essentiellement la Direction Nationale de
l'Elevage (DNE) chargée, notamment à travers sa Division Aménagement et Hydraulique
Pastorale, de mettre en oeuvre, coordonner et contrôler la politique et les programmes
d'hydraulique pastorale ainsi que le suivi des pâturages et des points d'eau pastoraux
dans le pays. A cet effet, la DNE a une forte représentation régionale dans le pays.

La Direction Nationale des Eaux et Forêts est également concernée à un moindre
degré (pisciculture notamment).

2.1.5. Ministère de l'Administration Territoriale et du Développement à la Base

Ce ministère, anciennement ministère de l'Intérieur, né du concept des initiatives
de base, a pour but de promouvoir et d'organiser toutes les actions de développement
par la base selon les directives du Parti et du Gouvernement à travers les structures
administratives du pays, notamment en matière d'aménagements hydro-agricoles et de
réalisations de points d'eau.

L'eau étant un facteur primordial de développement, le MATDB aura donc un rôle
majeur à jouer dans le Secteur Eau puisque c'est par le biais de ses Comités de
développement au niveau de l'Arrondissement, du Cercle et de la Région et de leurs
budgets propres que pourront être mis en oeuvre et suivis de nombreux programmes du
Secteur Eau et que leur impact pourra être évalué.
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Nouvellement incorporée au sein de ce ministère, la Direction Nationale de
l'Action Coopérative (DNACOOP) est chargée, entre autres, de promouvoir, organiser et
gérer les coopératives agricoles villageoises (Chapitre 3),

2.1.6. Ministère du Plan

En tant qu'institution chargée de la Planification nationale et régionale, le
ministère du Plan définit les grandes orientations et priorités et propose leé enveloppes
budgétaires allouées à chaque secteur de développement dans le cadre de plans
quinquennaux. Ces plans sont notamment établis sectoriellement par les Commissions
Nationales de Planification.

2.1.7. Ministère des Travaux Publics, de l'Urbanisme et de la Construction

Bien que relativement peu concerné directement par le Secteur Eau, ce ministère,
par l'entremise de sa Direction Nationale des Travaux Publics et de celle de l'Urbanisme,
peut être intéressé dans la mesure où :

- la construction des routes (et des chemins de fer) requiert la création de points d'eau
(puits, forages) utilisables ensuite par les populations riveraines ;

- le creusement de zones d'emprunt pour la construction des routes peut être conçu de
manière à servir de mares artificielles pour le bétail moyennant un surcoût
relativement faible;

- le volet "Assainissement" du Projet Urbain du Mali intéresse également le Secteur Eau.

2.1.8. Ministère des Finances et du Commerce

Ce ministère, bien que n'intervenant pas dans le Secteur directement, est concerné
dans la mesure où il aura à inclure la participation du Gouvernement à la
programmation du Schéma Directeur. En outre, le développement du Secteur privé
l'intéresse au premier chef.

2.1.9. Coordination intersectorielle

Parmi les Commissions Nationales de Planification [2-7] mises en place par le
Gouvernement en 1981, la Commission Nationale des Mines, de l'Energie, de l'Eau, de
l'Industrie et de l'Artisanat, présidée par le MIHE, est chargée de définir les objectifs,
d'assurer la coordination, de chiffrer le coût des actions à entreprendre, de proposer les
mesures correctives et d'en dresser le bilan annuel.

C'est dans ce cadre qu'a été décidée la nomination, en Septembre 1989, par le
ministère de l'Industrie, de l'Hydraulique et de l'Energie, d'un Comité Consultatif de
l'Eau [2-8] chargé de la coordination et de l'évaluation des programmes d'eau et
composé de représentants de la DNIIE, qui en assure la présidence, de la DNOP, de la
DNHPA, de la DNGR, de l'IER, de la DNE, du ministère de l'Administration Territoriale
et du Développement à la Base et du ministère du Plan, regroupant ainsi la plupart des
administrations du Secteur et constituant de ce fait la cheville ouvrière de la mise en
oeuvre, du suivi et de l'actualisation du Schéma Directeur de mise en valeur des
ressources en eau du Mali, dont il faudra soutenir et développer les actions (Chapitre 9:
Fiche de projet Al).
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2.2. AUTRES INTERVENANTS DU SECTEUR

Le tarissement de plus en plus précoce des points d'eau traditionnels utilisés par la
population et le bétail dû au déficit pluviométrique chronique enregistré au Mali depuis
le début des années 1970 a nécessité une intervention de plus en plus massive de
l'assistance externe pour compenser la faiblesse des moyens financiers de l'Etat. Cette
assistance s'est concrétisée par la mise en oeuvre de nombreux projets, consacrés
essentiellement à l'hydraulique villageoise et àl'hydraulique agricole à partir des grands
fleuves avec, au début, une forte composante d'expertise étrangère pour suppléer au
nombre insuffisant de cadres nationaux formés et expérimentés.

Au niveau des financements, les fonds ont été affectés, d'une part sous forme de
prêts et de subventions (essentiellement par les grandes banques et organismes de
financement internationaux et bilatéraux), d'autre part sous forme de dons d'organismes
internationaux, multinationaux et bilatéraux de coopération et, à un moindre degré,
d'organisations caritatives non gouvernementales (ONG). Les figures 2.3 et 2.4 montrent
les zones d'intervention des principaux bailleurs de fonds du Mali ainsi que l'origine et
la destination des fond B durant le plan quinquennal 1987-1991 en hydraulique souterraine
avec 17 projets totalisant environ 56,5 milliards de P.CFA pour l'hydraulique villageoise
(Tableau 2-1).

Parmi les différentes sources de financement, le Programme des Nations Unies pour
le Développement (PNUD) a tenu un rôle prépondérant en soutenant dès 1967 et jusqu'à
aujourd'hui le secteur hydraulique du Mali par une série de projets successifs d'eaux
souterraines (Annexe 3) et de mesures hydrologiques au sein de la Direction Nationale
de l'Hydraulique et de l'Energie ; ce qui a facilité, entre autres résultats, l'intervention
et les investissements d'autres assistances dans le Secteur Eau.

Au plan national, le secteur privé malien n'intervient que très peu dans le Secteur
de l'Eau, mais l'orientation actuelle du Mali vers une politique de privatisation devrait
favoriser le développement de sociétés privées nationales ou du moins, dans un premier
stade, mixtes (Chapitre 9) ', notamment en ce qui a trait :

- aux études préliminaires, au suivi de travaux et aux études d'impact (Bureaux d'études
maliens, éventuellement en liaison avec des Bureaux d'études étrangers),

- aux travaux d'équipements hydrauliques (ingénierie, forages, puits, moyens d'exhaure,
adductions d'eau, micro-barrages, irrigation),

- à la gestion et aux travaux d'entretien et de réparation des systèmes d'adduction
d'eau, des petits barrages, des pompes, et à la commercialisation des pièces détachées.
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Fîg. 2-k OBJECTIF ET FINANCEMENT DES PROJETS
D'HYDRAULIQUE SOUTERRAINE (1987-1991)
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Tableau 2.1. - Projets d'hydraulique souterraine financés pour la période 1987-1991

Reiarque: Certains projets seront encore en exécution après 1991, d'autres ont conencé avant 1987.

PROJET

Programs d'exploitation
det eaux souterraines

P r o m u e d'hydraulique
villageoise ei pastorale

Projet Hali Aqua Viva

Projet d'hydraulique
villageoise,Régions 1 - 2

2ene Programe d'hydr.
vil. et paît. - CBAO

Programe d'hydraulique
rurale et d'asBainla-
seaent (chaîne de l'eau)

1er Programe d'hydr. Vil
et past- CBA0/2e tranche

Programe de forages dans
les cercles de Slkasso
et Kadiolo

Promise d'hydraulique
villageoise

Progra. de développement
intégré du Kaarta ODIK

Prograaae d'hydraulique
rurale

P r o m u e d'hydraulique
pastorale, Région Hopti

Programe de recaseient
population de Manantall

Programe d'approvision.
en eau des populations
rurales

Projet de développeaent
de 1'élevage-Mali NB

Projet aliientation en
eau populations rurales
KBK - Avenant n 2

Projet Hali-Sud/2
Avenant 1

SOURCES DE
FINANCENT

Helvetia
SUISSE

F.A.D. - B.I.D
Fonds Koweïtien

C.C.CE
F.A.C

F.E.D.

Fonds Koweïtien

U.N.I.CB.F

F.A.D.

Coopération
Danoise

Coopération
Italienne

Coopération
Canadienne

CARITAS
SUISSE

C.C.CE.

U.S.AJ.D,

Arabie
Saoudits

P.E.D. , F.A.D.
Fonds Aide
Italien

Banque Mondiale

F.I.D.A.

AGENCE
D'EXKCUTÏOM

D.N.H.B,

D.N.H.B,

D.N.H.E

D. M. H. E.

D.N.H.B.

D.N.H.E.

D.N.H.B.

D.N.H.B.

D.N.H.E.

Ministère de
l'Agriculture

D.N.H.E.

O.D.E.H.

D.N.H.E.

D.N.H.E.

Ministère de
l'Elevage

D.N.H.E.

D.N.H.E.

OBJECTIFS
OLOBAUX

200 forages productifs
200 pompes lanuelles

190 forage» reconnaimn,
110 points d'eau (1)

390 forages
Réhabilitation anc. for,

300 forages productifs
3 baees entret, poupes

500 points d'eau

400 forages productifs
400 poupea nanuelles

6 bases poupes

200 forages productifs
260 poupée sanuelles
10 puits nodernei

400 forages productifs
400 poipes lanuelles
1 Base poupes à Sikasso

600 forages productifs
600 poapes lanuelles

250 forages productifs
20 puits-citernes

250 Forages productifs
Puits citernes

44 forages reconnaissance
26 points d'eau
8 puits

82 Forages productifs
40 puits-citernes

274 forages productifs
274 pompes lanuelles

300 forages (2)
13 puits-citerneB
64 puits réhabilités

325 forages productifs
325 poupes lanuelles

130 forages productifs
130 ponpes aanuellea

REGION
D'INTERVENTION

Bougounl.Tanfolila
Kolondiéba

Liptako-Gouraa

San,Toninian,Bla
Yoro8go,Macina

Nara,Diéna,Nioro

Youvarou.Niafounké

Régions :
8égou,Koulikoro,Oao
Hopti,Toibouctou

Kayes.Yélinané.Dléaa
Nara,Banaaba

Sikasso,Kadiolo

Koulikoro,Kati
Kangaba,Baiako
Nioro,Diéia
yélinané

fiandiagara

KarouassatSenoDango
Hena-Dioura

Zone projet
barrage de Manantali

Région de Ségou

Hénaka.Ansongo
In Tiliit

Kita , Bafoulabé
Kayes

Sikasso, Koutiala

BUDGET
(10« F.CFA)

1.207

8.800

2.138

1,290

2.250

3.736

3.200

1.750

5.500

5.920

1

420

320

14.500

1.680

3.328

261

(1) 80 puits-citernes, 15 puits directs, 5 forages équipés de poupe solaire, 10 aares.
(2) Un financeaent coaplénentaire du F.A.D. est en cours d'obtention pour la réalisation de 1000 puits.
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2.3. CADRE LEGISLATIF DU SECTEUR EAU

Le projet de Code de l'Eau élaboré en 1986 et remanié fin 89 par les
administrations concernées (essentiellement la DNHE et la DNHPA) avec l'aide du PNUD
et de la Banque Mondiale a été récemment adopté et constitue la Loi n° 17-AN-RM du
27/02/90 fixant le Régime des Eaux du Mali. Un décret d'application portant
réglementation du Régime des Eaux accompagne le projet de loi [2-9].

Cette loi qui comporte 7 chapitres réglemente :

- les domaines hydriques de l'Etat et privé ainsi que leurs attributions, prérogatives,
obligations et responsabilités,

- les usages de l'eau selon ces domaines, notamment le régime des autorisations,
concessions, déclarations, enregistrements et servitudes,

- le contrôle de la qualité des eaux et leur protection ainsi que le contrôle de la
recherche ou de l'exploitation des eaux à des fins commerciales,

- les travaux hydrauliques et leur contrôle,

- les infractions et sanctions y relatives.

L'une des mesures d'application du Régime des Eaux pourrait être la constitution
d'un Fonds National de l'Eau [2-10] dont les textes législatifs avaient également été
proposés dès 1986, mais n'ont pas été officialisés jusqu'à présent.

Ce Fonds alimenté par huit sortes de recettes devait permettre de réaliser
certaines opérations non financées par ailleurs, notamment en matière de travaux,
d'équipements et de leur maintenance pour l'approvisionnement en eau des zones rurales
et semi-urbaines non couvertes, et de favoriser également les initiatives de base par
l'intermédiaire des Comités de développement, avec l'appui d'un système de crédit très
décentralisé.

2.4, DIFFICULTES ET CONTRAINTES

Les difficultés sont nombreuses et souvent d'une importance telle qu'elles peuvent
constituer de véritables contraintes pour le développement du Secteur de l'Eau au Mali.

Le 3e Atelier national de la Décennie Internationale de l'Eau Potable et de
l'Assainissement (DIEPA), en décembre 1988, a fortement insisté, dans ses conclusions et
recommandations, sur la nécessité d'appliquer les solutions permettant de lever ces
contraintes pour la plupart déjà identifiées par les Ateliers précédentes [2/4],
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2.4.1. Sur le plan institutionnel et structurel

Les contraintes les plus importantes sont :

- l'insuffisance de coordination entre les divers intervenants du Secteur tant au plan
national qu'à celui de l'aide extérieure d'où un manque d'intégration des pi'ojets
exécutés jusqu'à maintenant,

- l'imprécision des textes organiques délimitant les domaines de compétence et les
responsabilités et attributions des différents partenaires, souvent complémentaires,
intervenant dans le Secteur, et amenant des chevauchements et des du plication s,

- la faiblesse des structures et des moyens de planification, de programmation et de
suivi des actions tant au niveau central que régional constituant un handicap sérieux
car les institutions spécialisées sont trop souvent dans l'impossibilité de hiérarchiser,
de canaliser et de délimiter ces actions (Fiche de projet Al, Chapitre 9),

- l'inadéquation fréquente entre l'organigramme des institutions et les tâches leur
incombant ou bien entre leurs responsabilités et attributions et les moyens qui leur
sont donnés pour les assumer, notamment en matière de planification du Secteur et de
gestion des ressources,

- la centralisation excessive (souvent exclusive) des institutions malgré un réel effort de
régionalisation de la plupart d'entre elles, d'où un manque de "communication" avec
les bénéficiaires et la faiblesse de leur participation,

- l'insuffisance de qualification, donc de formation et d'expérience, des cadres et
techniciens nationaux, notamment dans les domaines de la planification et de la
gestion, due surtout à l'absence d'un plan global à long terme établi sur les besoins
réels du pays, mais également à une politique professionnelle et salariale peu
motivante.

2.4.2, Sur le plan législatif

Tous les intervenants du Secteur s'accordent pour souligner l'importance du Code
de l'Eau au Mali. La loi réglementant le Régime des Eaux constitue donc un sérieux
atout, sous réserve toutefois qu'elle soit suivie d'un train de mesures concrètes
d'application sur le terrain et que les moyens soient donnés aux institutions
responsables pour les mettre en oeuvre.

L'absence de textes légaux définissant le rôle et les obligations des nombreuses
ONG opérant au Mali dans le Secteur de l'Eau est une contrainte à la coordination et à
la planification ainsi qu'au plan technique, car malgré l'existence d'un Comité de
Coordination des Actions des ONG, celles-ci sont encore trop nombreuses à opérer en
marge des institutions officielles, leurs actions ne s'insérant que rarement dans un
objectif global et ne respectant pas toujours les normes de l'Administration.

Dans le cadre de la politique de privatisation, il faudra aussi définir le rôle et les
obligations des entreprises privées du Secteur Eau, notamment sur la qualité technique
des ouvrages qu'ils réaliseront (Fiche de projet A5, Chapitre 9).
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2.4,3. Sur le plan financier

La contrainte majeure réside dans la difficulté, pour l'Etat, de mobiliser des
ressources financières suffisantes pour couvrir les coûts d'investissement et même les
frais récurrents de fonctionnement et d'entretien des infrastructures hydrauliques
lorsque ces frais ne sont pas assurés par les populations bénéficiaires. La conséquence
est la rapide détérioration de ces infrastructures par manque d'entretien et de
réparation et, par suite, la désaffection et la méfiance des populations.

Cette contrainte financièreaégalement pour conséquence la difficulté qu'éprouvent
les responsables du Secteur à maîtriser réellement, face aux préceptes et préférences
des bailleurs de fonds, la planification et la programmation a long terme du Secteur et
donc à mettre en oeuvre une politique homogène, par exemple en matière de priorités,
de choix des types d'ouvrage, de standardisation des normes (nombre d'ouvrages, moyens
d'exhaure, participation villageoise, systèmes d'adduction et d'irrigation, e tc . ) , de
formation, de financement.

L'insuffisance de mesures incitatives pour promouvoir la participation du secteur
privé est ressenti comme une contrainte financière dans la mesure où, dans de nombreux
domaines, les opérateurs économiques maliens pourraient alléger les charges de l'Etat en
le relayant dans les domaines "rentables" du Secteur: travaux d'équipement hydraulique,
moyens d'exhaure, adduction d'eau, irrigation.

2.5. CONCLUSION

Le Secteur Eau, surtout dans des pays comme le Mali où cette ressource est vitale
et à la base même de tout développement quel qu'il soit, est un domaine complexe. Le
grand nombre d'intervenants, la technicité élevée, les implications législatives, sociales,
économiques et financières rendent ce Secteur difficile à coordonner, à homogénéiser, à
planifier et à gérer, en un mot à maîtriser.

C'est pourquoi, l'une des conditions fondamentales de réussite passe avant tout par
la maîtrise institutionnelle, législative et financière du Secteur. Le présent Schéma
Directeur, par ses propositions des chapitres 8 et 9, devrait être l'occasion d'une prise
de conscience pour tenter de lever ou du moins aplanir les contraintes en mettant tout
en oeuvre pour renforcer les institutions responsables et leur donner, avec l'assistance
des bailleurs de fonds, les moyens d'une véritable politique nationale afin de valoriser
les importants investissements consentis et à venir dans le Secteur Eau.
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CHAPITRE

ENVIRONNEMENT DEMOGRAPHIQUE ET SOCIO-ECONOMIQUE

Les conditions démographiques et socio-économiques constituent des éléments de
base essentiels pour l'élaboration du Schéma Directeur. De la population, de sa
répartition et de sa croissance dépendent dh*ectement les besoins en eau ; de son
organisation sociale et de sa productivité dépend la réussite des programmes de
développement.

3.1. STRUCTURE DE LA POPULATION :

3.1.1. Recensements 1976 et 1987

Les deux derniers recensements de la population malienne ont été réalisés en 1976
[3-1] et en 1987. Concernant ce dernier recensement, seuls ont été communiqués des
résultats provisoires [3-2].

Dans le tableau statistique 3.1 ci-après, les effectifs de population résidante en
1987 sont détaillés par Cercle et comparés aux effectifs obtenus lors du recensement
précédent de 1976. Les taux moyens annuels d'accroissement correspondants ou taux
intercensitaires sont également calculés. Ainsi, à l'échelon national, le taux moyen
d'accroissement est de 1,7 X par an. Selon "L'enquête démographique et de santé au
Mali - 1987" [3-3], ce taux de 1,7 % résulte d'un taux d'accroissement naturel de 2,7 %
(voisin de celui de la plupart des pays africains) diminué d'un taux négatif migratoire de
- 1 % (émigration à l'extérieur du Mali).

Bien que les résultats définitifs officiels du recensement pourraient ne pas
confirmer les résultats provisoires, les effectifs 1987 seront adoptés tels que par le
Schéma Directeur de même que le taux d'accroissement de 1,7 % par an malgré le taux
de 2,54 % retenu dans le "Rapport de campagne 1988/89 : perspectives 1989" du Comité
National d'Actions d'Urgence et de Réhabilitation (CNAUR), qui actualise l'effectif de
population de 1987 a 1989 [3-4].

La figure 3.1 indique les valeurs, par Arrondissement, de la densité de population
en 1987 et la moyenne nationale,

3.1.2. Répartition et classement de la population

Selon la classification communément adoptée au Mali, la population nationale est
regroupée comme suit dans le Schéma Directeur :

- Villages (au sens administratif) : population résidant dans des localités de 200 à
2.000 habitants ou rattachée à ces villages (hameaux et lieux-dits),

- Centres ruraux : population résidant dans des localités de 2.000 à 5.000 habitants
et pouvant englober des quartiers excentrés,

- Centres semi-urbains : population résidant dans des localités de 5.000 à 10.000
habitants,

- Centres urbains : population résidant dans des localités de 10.000 habitants et plus.
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Figure 3-1 DENSITE DE POPULATION (Recensement 1987)

o

GO



I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

Ch.3

- 3 -

Les deux premières catégories de localités constituent le milieu rural, les deux
dernières le milieu urbain.

Le tableau 3.1 montre la répartition de la population du Mali selon ces catégories
de localités en 1989 et selon le mode de projection défini au chapitre 3.1.3. ci-après.

A noter que, sur le plan administratif, les chefs-lieux de Cercle et de Région
sont considérés comme des centres urbains et les chefs-lieux d'Arrondissement comme
des centres ruraux quelque soit leur population.

En comparant la figure 3.1 de ce chapitre et la figure 1.1 du chapitre 1 (zones à
potentiel homogène ), on observe que d'une manière générale :

- la zone de nomadisme correspond au niveau le plus bas de densité de population
(moins de 5 hab/km2),

- les zones de transhumance avec ou sans cultures dispersées correspondent, sauf
particularités locales, à des densités faibles (moins de 10 hab/km2),

- les densités relativement fortes (15 à 40 hab/km2) se trouvent surtout en zones
d'élevage sédentaire avec cultures dispersées ou continues,

- les plus fortes densités (40 hab/km2 et plus) se situent dans la Région de Ségou et le
Pays Dogon.

3,1.3. Projections de population en 1989 et aux horizons 1996 et 2001

a) Taux de croissance démographique

A moins d'introduire des hypothèses plus ou moins arbitraires, on ne peut
actuellement établir des projections démographiques qu'à partir des effectifs
provisoires de 1987 et des taux d'accroissement intercensitaires. Ceci revient à
retenir l'hypothèse que l'émigration se poursuivra au même rythme que de 1976 à 1987,
soit -1 % par an.

Faute d'éléments plus précis, on se contentera de projeter les populations,
nationale et par circonscription administrative, en reconduisant les taux
intercensitaires tout en gardant à l'esprit que l'interprétation de ces données requiert
une certaine prudence, ainsi qu'il est précisé dans le document de présentation du
recensement 1987 [3-2].

Certaines projections proposées pour le long terme par la Banque Mondiale [3-5]
font intervenir, dans leurs hypothèses de base, une baisse du taux de fécondité qui, pour
l'Afrique au Sud du Sahara, commencerait au début des années 1990 et aurait alors
pour effet d'abaisser le taux d'accroissement démographique. Cependant, le Mali se situe
dans la zone où ce phénomène commencerait le plus tard (entre 1995 et 2000) ; il n'en
a donc pas été tenu compte ici. ^

b) Résultat des projections

Le résultat des projections est donné dans le tableau 3.1 par Cercle et par
catégorie de localités (villages, centres ruraux, semi-urbains eturbains). Les projections
par Arrondissement sont présentés dans l'Annexe 5 pour 1989 et 2001 seulement.
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Les taux d'accroissement adoptés pour chaque catégorie ont été calculés sur la
base des taux d'accroissement entre 1976 et 1987 (c'est-à dire sur 10,4 ans) reconduits
jusqu'en 2001. Si ces taux se maintenaient, le taux de population urbaine passerait de
22,4 % de la population malienne en 1989 à 26,8 % en 2001.

Tableau 3.2. - Accroissement intercensitaire de population 1976 et 1987 par
catégorie de localités

Catégorie de localités

Bamako

Autres centres urbainB
et centres semi-urbains

CentreB ruraux

Villages

Augmentation (%)
de 1976 à 1987

64

44

14

6

Taux moyen (%)
d'accroissement

annuel

4,25

3,60

1,30

0,60

3.2. ORGANISATION DU MONDE RURAL

Dans ce domaine, comme dans celui de l'environnement socio-économique en
général, l'enquête sur les moyens d'exhaure [SDM/SOC/5] effectuée en Avril-Juillet 1989
dans le cadre de la préparation du Schéma Directeur, a apporté des éléments
d'information essentiels au moins sur les zones de l'enquête (2e, 4e et 5e Régions). Ces
éléments seront largement utilisés dans ce chapitre.

On a également utilisé les résultats des enquêtes sur les points eaux villageois des
Cercles de Yorosso, San et Tominian en 4e Région menées en 1988-89 par le BURGEAP
dans le cadre du projet d'hydraulique villageoise de Mali Aqua Viva. Ces enquêtes ont
porté sur 853 villages dont 498 équipés de points d'eau modernes, 1.089 forages dont795
équipés de pompes manuelles et 12 de pompes solaires [3-11].

3.2.1. Organisations villageoises

a) Organisation traditionnelle

D'une manière générale, il existe dans tous les villages une organisation
traditionnelle sur laquelle s'appuient, le cas échéant, des organisations de création plus
récente.

L'organisation traditionnelle de base est le conseil villageois, dirigé par le chef du
village. Le conseil est composé d'anciens et de notables. Le chef de village peut réunir
l'assemblée villageoise composée en principe de l'ensemble des adultes du village, y
compris les femmes.

Le conseil villageois est parfois appelé "Ton" au sens traditionnel: selon les
usages locaux, ils jouent pratiquement le même rôle.
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Dans certains villages, il existe aussi une association traditionnelle de jeunes,
dite "Ton Dji" qui a notamment pour fonction de rassembler des fonds pour couvrir les
dépenses de la vie sociale du village : réceptions, fêtes, etc. Les membres du "Ton Dji"
disposent en général de certaines ressources monétaires car ils sont souvent rémunérés
comme ouvriers agricoles.

Le tableau 3.3 montre le nombre des différentes organisations villageoises
existant dans les 230 villages ayant fait l'objet de l'enquête menée par le projet
MLI/84/005 sur les moyens d'exhaure en 2e, 4e et 5e Régions [SDM/SOC/5].

Tableau 3.3. - Organisations socio-professionnelles villageoises
dans les villages enquêtes

ORGANISATIONS
SOCIO-PROFESSIONNELLES

1 - T 0 N S
dont TONS de villages de
+ 2000 hab.

2 - ASSOCIATIONS VILLAGEOI-
SES DE DEVELOPPEMENT
dont villages de + 2000
hab.

(%) de villages ayant un
TON ou une ASSOCIATION

3 - COOPERATIVES
dont COOP de villages de
+ 2000 hab.

4 - AUTRES ORGANISATIONS
SOCIO-PROFESSIONNELLES ( 1)

5 - COMITES UNFM actifs

(X) du total des villages

6 - TONS et ASSOCIATIONS
ayant des avoirs en
caisse

7 - ORGANISATIONS ayant un
compte en banque

2ème
Région

S

(0)

16'

(2)

(16>

2

(1)

25

15

(13)

S

9

4ème
Région

2

(0)

19

(1)

(26)

1

(1)

2

3

(4)

6

8

5ème
Région

1

(0)

2

(2)

(9)

1

(1)

3

3

(9)

1

7

ENSEMBLE

8

(0)

37

(5)

(20)

4

(3)

30

21

(9)

12

24

(1) Dépouillement partiel des données : nombre de villages ayant une ou plusieurs
organisations socio-professionnelles autres que TON, Association ou Coopérative.
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b) Tons villageois modernes

Sur la base de cette organisation traditionnelle, l'Union Démocratique du Peuple
Malien (UDPM) a, lors de sa constitution en 1979, adopté comme modèle d'organisation
le Ton villageois (au sens moderne) pour être le "moteur du développement à la base".
Le statut-type du Ton villageois a été défini par le décret 53 PG/RM du 27/02/82. Le
ton est créé à l'initiative des villageois ; il est doté de la pleine capacité juridique et
de l'autonomie financière. Au-dessus du ton villageois moderne, le Comité de
développement est chargé d'assurer la progammation, la coordination et l'évaluation en
matière de développement économique et social au niveau de sa circonscription
administrative et est composé, à cet effet, de représentants administratifs et politiques,
des services techniques et organismes publics existant au niveau de la circonscription.

Les Tons ont une fonction qui se rapproche de celle des coopératives rurales
multifonctionnelles, notamment pour l'approvisionnement et la commercialisation. Le Ton
est la forme supérieure de l'organisation socio-professionnelle participative au Mali.

En général, les Tons ont été constitués dans les zones encadrées par des
organismes régionaux de développement ou par des projets disposant de moyens
suffisants pour conduire des actions d'organisation paysanne [3-6].

La proportion des villages organisés en Tons modernes tels que définis ci-dessus
est encore très restreinte. Par exemple, sur les 230 villages des 2e, 4e et 5e Régions
visités, 8 seulement sont organisés en Tons modernes (Tableau 3.3).

Faute de moyens précis d'évaluation, il est difficile d'apprécier le degré actuel
d'efficacité des Tons villageois.

c) Associations villageoises et autres structures pré~coopératives

L'Association Villageoise représente en principe la forme d'organisation du monde
rural préalable à la constitution d'un Ton. Elle a pour fonction première d'initier et de
gérer des actions de développement pour le village. Les Associations Villageoises sont
plus fréquentes que les Tons modernes : l'enquête sur les moyens d'exhaure en a
dénombré 37 sur 230 villages (16 %).

Elles ont souvent été constituées dans les zones d'action d'organismes régionaux de
développement (Compagnie Malienne de Développement des Textiles - CMDT, Office du
Niger, Opération "Riz Ségou", ODIPAC, projet "Fonds de développement villageois" de
Ségou), en vue de :

- promouvoir les activités économiques du village : approvisionnement, crédit
agricole,commercialisation, principalement en zone côtonnière et en zone rizicole,

- développer l'alphabétisation fonctionnelle,

- entreprendre des actions de formation et de sensibilisation, notamment en matière de
lutte anti-érosive,

- assurer la gestion des points d'eau,

- améliorer les soins de santé.

L'enquête a montré que les Associations Villageoises sont tantôt actives, tantôt
purement formelles.
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d) Coopératives

Lorsqu'elles bénéficient de l'assistance d'organismes régionaux de développement
ou de projets, les coopératives sont réellement actives, essentiellement dans les zones
d'élevage (4 coopératives recensées dans les zones de l'enquête sur les moyens
d'exhaure). La coopérative de Sofara constitue une réussite particulièrement
remarquable qui résulte en fait d'un effort soutenu d'assistance de l'Organisme de
Développement de l'Elevage à Mopti - ODEM à la formation et à la responsabilisation et
aussi d'appuis financiers. Elle n'est donc reproductible que dans des conditions similaires
[3.7].

e) Organisations à vocation générale ou politique

Dans tous les villages, sauf exception, existent des organisations à vocation
générale ou politique : Comités Villageois ou Locaux de Développement, Comités de
l'Union Démocratique du Peuple Malien, de l'Union Nationale des Femmes du Mali, de
l'Union Nationale des Jeunes du Mali. Ces organisations n'interviennent pas directement
dans des actions spécifiques, telle la gestion de l'eau, mais certains de leurs membres
font souvent partie d'organisations plus spécifiques.

Ces organisations sont évidemment, selon les cas, plus ou moins actives au niveau
des villages. Par exemple, les 230 villages de l'enquête sur les moyens d'exhaure ont
chacun leur Comité UNFM parmi lesquels 21 seulement ont été identifiés comme ayant
une action socio-économique concrète au moment de l'enquête.

3.2,2. Structures de gestion des points d'eau et des pompes

Dans chaque village ou hameau important doté de points d'eau modernes (puits ou
forage), l'Administration (en l'occurrence la Direction Nationale de l'Hydraulique et de
l'Energie - DNHE) et les projets doivent mettre en place des Comités de gestion de
l'eau, composés en moyenne de 5 à 7 membres : Président, Vice-président, Secrétaire,
Trésorier, Responsable de l'entretien mécanique, Contrôleurs ou Gardiens (Tableau 3.4).

Dans les villages ou hameaux qui n'ont pas de Comité officiel, le point d'eau est
parfois géré par une structure traditionnelle (gestion directe par le chef de village
seul ou par un petit nombre de responsables désignés par lui, ou parfois par un Comité
constitué aussi par lui).

Les enquêtes semblent indiquer que, au moins dans les zones couvertes, les
Associations Villageoises, Tons et Comités Locaux de Développement ne sont guère
concernés en tant que tels par la gestion des points d'eau ; en fait, ces structures n'y
sont pas suffisamment nombreuses pour conclure sur leur efficacité au niveau de la
gestion des points d'eau.
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Tableau 3.4. - Structures modernes et traditionnelles de gestion des points d'eau et des
pompes dans les villages enquêtes (enquêtes MLI/84/005 + Mali Aqua
Viva)

- 2ème

- 4ème

- 5ème

Région :
. Pompes

Région :
. Pompée

Région :
. Pompes

Ensemble :

• Pompes

nombre
gérées

nombre
gérées

nombre
gérées

nombre
(X)

gérées
(%)

modernes

100

302

4

406
(54)

187

600

11

798
(60)

Structures

tradit

44

270

29

343
(45)

•

67

406

44

517
(39)

autres

4

1

• • ™

5
(1)

7

2

_

9
(1)

Total

148
261

573
1.007

33
55

754(*)
(100)

1.324
(100)

(*) On compte plus de structures que de villages car certains hameaux ont leur
propre structure.

Les enquêtes ont également montré que, au moins dans la zone considérée, la
désignation des Comités par l'Administration est, dans de nombreux cas, toute formelle
et même souvent ignorée des villageois. Le seul membre véritablement actif est le
trésorier qui gère les fonds pour la réparation de la pompe, généralement sous
l'autorité du chef de village. Les autres membres sont inconnus, même du chef de village
et du trésorier. Le plus souvent, ils n'ont pas été informés ou ont oublié qu'ils faisaient
partie du Comité. Quand ils s'en souviennent, ils ne connaissent pas leur fonction et
donc ne l'exercent pas, à l'exception toutefois des hommes ou des femmes chargés du
maintien de l'ordre et de la propreté autour du point d'eau.

Dans les zones d'enquêtes du projet MLI/84/005, il s'est avéré que les structures
traditionnelles qui représentent 40% de l'ensemble des structures de gestion se montrent
plus efficaces dans la gestion des points d'eau (21 % de cas de gestion acceptable, 32 %
de cas de gestion nulle) que les structures modernes (8 % de cas de gestion acceptable,
43 % de cas de gestion nulle) (Figure 3.2).

La participation villageoise aux coûts des pompes (achat et entretien) est
généralement faible dans les villages enquêtes sauf dans la zone CMDT. Au niveau de
l'investissement, la plupart des projets fournissent la première pompe gratuitement ou
pour un certain pourcentage du coût (11 % des pompes entièrement payées et 8 %
partiellement). Les frais d'entretien sont couverts le plus souvent par des cotisations
payées par les villageois ou par des fonds propres au village (Figure 3.2).
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Figure 3.2 GESTION ET PARTICIPATION VILLAGEOISE
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3.2.3. Rôle des femmes

Les femmes sont en général présentes aux Assemblées Villageoises et il existe,
dans de nombreux villages, un comité de l'Union Nationale des Femmes du Mali.

Cependant, les comités de gestion des points d'eau sont presque toujours composés
exclusivement d'hommes bien que quelques comités, de création récente, comprennent
des femmes [SDM/SOC/5] qui sont généralement chargées de veiller à la surveillance, à
l'hygiène et à l'entretien des abords des points d'eau.

En pratique, les femmes, en tant que principales pourvoyeuses d'eau, sont les ;
premières utilisatrices des pompes villageoises et, par conséquent, les plus directement m
intéressées à l'entretien et à la propreté du point d'eau. g

L'enquête sur les moyens d'exhaure a montré que sur 400 pompes visitées dans les
Régions de Koulikoro, Ségou et Mopti, les usages domestiques et le lavage à la pompe, •
qui sont exclusivement du ressort des femmes, sont les deux utilisations principales : m
75 % et 47 % des pompes respectivement. Les femmes pourvoient également à T

l'abreuvement du bétail de case (Figure 3.3). I

Au cours de cette même enquête, pour 7 pompes dont l'utilisation journalière
a été mesurée au cours de 3 journées, il a été constaté que : _

- les femmes utilisent de 65 à 93 % de l'eau pompée ;

- les hommes et les femmes sont presque à égalité dans l'utilisation des pompes pour le ••jardinage et pour les besoins du marché local ainsi que pour la vente de l'eau.

ID'autre part, l'enquête a confirmé que le transport de l'eau entre le point d'eau et
l'habitation incombe essentiellement aux femmes et se fait par portage sur la tête
(jusqu'à 40 litres). La pénibilité et le faible volume de ce mode de transport rendent
insupportable l'utilisation des pompes éloignées des points d'utilisation. Au-delà de 200 m _
en moyenne, le taux d'utilisation de la pompe chute sensiblement. •

La participation des femmes aux systèmes de gestion est variable selon les Régions.
La gestion des pompes est strictement réservée aux hommes dans la Région de •
Koulikoro. En revanche, les femmes participent souvent à la gestion des pompes dans la •
Région de Ségou. Mais d'une manière générale, la participation effective des femmes
est faible, limitée aux fonctions de surveillance et d'entretien. Or l'enquête précitée •
montre qu'elle est un gage de meilleure efficacité. En effet, parmi les structures g
traditionnelles de gestion, celles qui ont la plus grande proportion de cas de gestion
efficace (31 %), sont celles où des femmes figurent parmi les responsables.

Lors de l'enquête sur les moyens d'exhaure, les souhaits des femmes en matière
d'aménagements de points d'eau ont été voisins de ceux des hommes ; par contre,
certaines particularités et priorités ont été citées par les femmes seulement
[SDM/SOC/3] :

- méfiance vis à vis des aménagements lourds et coûteux,

- priorité à la proximité des pompes qui fournissent l'eau pour les usages domestiques,

- priorité aussi à l'eau pour la petite irrigation (génératrice de revenus, ceux du
maraîchage notamment souvent contrôlé par les femmes),

- goût de l'eau de boisson et qualité pour le lavage.
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Figure 3.3 - USAGES DE L'EAU

TAUX DE FRÉQUENCE D'UTILISATION DE L'EAU (suivant lea usages)

Jardin

Région 4 E 3 Region 5

USAGES DE L'EAU CLASSÉS PAU ORDRE D'IMPORTANCE
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Les femmes jouent ainsi, dans la mesure où elles peuvent effectivement l'exercer,
un rôle positif de prudence économique et de promotion de l'usage de l'eau pour les
usages domestiques (hygiène). Elles se montrent plus pragmatiques et entreprenantes
et plus enclines a participer financièrement. Elles souhaitent souvent exercer des
responsabilités dans les comités de gestion [SDM/SOC/3].

3.2.4. Présence et rôle de l'Administration et des projets

Tous les départements techniques de l'Etat (Chapitre 2) interviennent dans le
milieu rural à divers titres par le canal de leurs structures décentralisées.

En ce qui concerne l'Eau, la Direction Nationale de l'Hydraulique et de l'Energie a
un rôle prépondérant qui consiste actuellement à :

- programmer la création de nouveaux points d'eau et à en assurer la réalisation,

- veiller à la pérennité des points d'eau, notamment à leur gestion et à leur entretien ,
plus particulièrement à l'approvisionnement en pièces détachées de pompes, et à la
qualité de l'eau,

- susciter la constitution de groupements ou d'associations capables de gérer les points
d'eau,

- veiller à l'animation de ces groupements ou associations et à la formation de leurs
responsables.

Ainsi, le rôle de la DNHE est plus étendu que le champ de ses attributions
(Chapitre 2).

En pratique, l'Administration éprouve des difficultés dans l'accomplissement de
ses tâches d'organisation du monde rural et les délègue le plus souvent aux organismes
régionaux de développement, aux projets en exécution ou aux ONG.

L'enquête sur les moyens d'exhaure a montré que, dans l'ensemble, avec des
nuances pour la Région de Ségou, l'assistance au développement dans les zones
enquêtées est partielle, légère ou absente, en particulier en matière de promotion des
organisations rurales et de formation de leurs responsables. Ce constat porte à la fois
sur l'assistance de l'Administration et sur celle des projets. Mais la distinction entre
services administratifs et projets échappe souvent aux villageois.

En ce qui concerne les points d'eau, l'Administration locale se borne le plus
souvent à avertir la DNHE en cas de panne de pompes.

Les projets qui interviennent dans le Secteur de l'Eau sont d'une grande diversité.
La plupart sont gérés par la DNHE, mais ceux qui ont un objectif de développement
rural ou pastoral sont gérés par le ministère de l'Agriculture ou par le ministère de
l'Environnement et de l'Elevage.

Ils sont financés par des aides bilatérales, des organisations internationales ou des
ONG. Comme dans bien d'autres pays, l'appui financier est déterminant dans la
réalisation d'actions dont l'objectif est d'ordre social (hydraulique villageoise) et dont la
rentabilité financière n'est pas prioritaire.
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De plus, les projets fournissent la part essentielle de l'assistance technique,
particulièrement importante dans ce secteur qui requiert des compétences souvent très
spécifiques et un effort soutenu de formation. Mais l'assistance technique dispai'aïtavec
la fin de la phase d'investissement, souvent avant que la prise en charge des points
d'eau par les comités de gestion soit effective.

L'aménagement de points d'eau est une activité qui retient souvent l'attention des
ONG, que leurs moyens soient relativement importants (par exemple :Association
Française des Volontaires du Progrès - AFVP) ou plus modestes (comités de jumelage).
La souplesse d'action et la légèreté des dispositifs d'intervention des ONG se prête bien
à des réalisations de ce genre, mais l'inexistence de coordination de ces actions pose
toujours un problème ainsi que parfois la qualité technique des ouvrages (Chapitre 2).
On peut cependant noter un progrès dans ce domaine ; notamment les agences
internationales de coopération tendent de plus en plus à associer des ONG à leurs
projets.

3,2.5. Productions et revenus

Les productions rendues possibles ou améliorées par la disponibilité des ressources
en eau proviennent de :

- l'élevage, détaillé au Chapitre 6,

- l'agriculture irriguée, détaillée au Chapitre 7.

Selon les résultats de l'enquête sur les moyens d'exhaure des villages, les sources
de revenu monétaire citées par les hommes et par les femmes (Figure 3.4) sont classées
par ordre d'importance décroissante dans Je tableau 3.5.

Dans d'autres Régions (en particulier Kayes), les revenus monétaires sont souvent
liés aux activités minières (orpaillage) et à l'émigration (envoi de mandats ou de fonds
pour une réalisation collective : école, puits,..).

Les céréales considérées ici sont généralement irriguées dans les grands périmètres
(riz dans la région de Ségou et de Mopti surtout) à partir des eaux de surface pérennes
tandis que les autres productions commercialisées génératrices de revenus monétaires
obtenues à partir d'eaux de surface non pérennes ou d'eaux souterrraines sont
essentiellement des cultures maraîchères.

Le tableau 3.5 montre également que :

- la vente du bétail figure en général parmi les principales sources de revenu,

- l'importance de l'irriguation pour les cultures maraîchères est très variable selon les
Régions, mais placée en tête plus par les femmes que par les hommes.

Dans la zone d "enquête, l'agriculture irriguée est encore pratiquée le plus souvent
à partir de ressources en eau ponctuelles (puits traditionnels, puisards, marigots, mares
temporaires) et avec des techniques traditionnelles (Chapitre 7). Elle ne donne lieu qu'à
une production annuelle de fin d'hivernage et de début de saison sèche. Très
inégalement répartie sur le territoire national, elle est largement pratiquée dans la
Région de Koulikoro (77 % des villages enquêtes) et surtout par des femmes.

Ainsi s'explique que les enquêtes sur les moyens d'exhaure fassent apparaître
la vente des légumes parmi les revenus importants générés par les femmes, surtout dans
la Région de Koulikoro où la micro-irrigation de type jardinage est très répandue.
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Tableau 3.5. - Sources de revenu monétaire des villages enquêtes (hommes et femmes)
classées par ordre d'importance

I

2e Région
(Koulikoro)

1. Bétail

2. Exode temp.

3. Céréales

4. Salar.agr.

5. Arachide

6. Artisanat

7. Exode long

8. Commerce

9. Çult.mara.

10. Autres

ïevenus générée par
les hommes

4e Région
(Ségou)

1. Exode temp.

2. Bétail

3. Coton

4. Céréales

5. Arachide

6. Salar.agr.

7. Artisanat

8. Çult.mara.

9. Commerce

10. Exode long

11. Autres

5e Région
(Mopti)

1. Céréales

2. Bétail

3. Exode temp.

4. Commerce

5. Artisanat

6. Arachide

7. Exode long

8. Çult.mara.

9. Salar.agr.

10. Autres

Revenus générés
(Pas de réponse*

2e Région
(Koulikoro)

1. Çult.mara.

2. Exode temp.

3. Céréales

4. Arachide

5. Artisanat

6. Bétail

7. Exode long

8. Commerce

9. Salar.agr.

par les femmes
3 en 5e Région)

4e Région
(Ségou)

1. Bétail

2. Artisanat

3. Commerce

4. Cult.mar.

5. Exode temp.

6. Céréale

7. Arachide

8. Coton
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3.2.6. Difficultés et contraintes

Certaines des difficultés et contraintes qui affectent l'organisation du monde rural
sont de caractère général, d'autres sont plus spécifiques. Elles sont récapitulées dans le
tableau 3.6 ci-dessous.

Tableau 3.6 - Difficultés et contraintes d'organisation du milieu rural

1. Difficultés et
contraintes
sociales

2. Difficultés et
contraintes
techniques

3. Difficultés et
contraintes
juridiques

4. Difficultés et
contraintes
économiques

Difficultés et
contraintes générales

- Difficulté d'insertion des
structures modernes de déve-
loppement dans le tissu so-
cial traditionnel

- Insuffisance d'information
des villageois

- Insuffisance de formation
de base Comités villageois
de gestion des points d'eau

- Difficulté d'évaluation de
l'efficacité des organisa-
tions villageoises

- Interférence entre législa-
tion et réglementation mo-
dernes et droit coutumier

- Insuffisance des moyens de
suivi et de coordination
des organisations villa-
gesoises

Difficultés et
contraintes spécifiques

- Séparation des fonctions
et intérêts entre groupes
sociaux : notables, hommes,
femmes, classes d'âge,
etc.. .

- Insuffisance de la partici-
pation des organisations
villageoises à la concep-
tion, à l'exécution et au
suivi des projets de dé-
veloppement

- Insuffisance de formation
technique à la réparation
des pompes et à la ges-
tion des points d'eau

- Faible rentabilité d'un
réseau d'entretien et
d'approvisionnement en
pièces détachées

- Insuffisance de l'éduca-
tion sanitaire

- Statut foncier tradition-
nel (appropriation des pâ-
turages et des points
d'eau)

- Dispersion des organisa-
tions villageoises sur
l'ensemble du territoire
et difficultés d'accès

Les contraintes propres à la création de nouveaux points d'eau villageois et
pastoraux ou de nouveaux ouvrages d'irrigation sont détaillées aux Chapitres 5, 6 et 7.
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3.3. IMPACT DE L'EAU SUR LE DEVELOPPEMENT

L'impact de la disponibilité en eau sur le développement peut être apprécié au
niveau des villageois selon les critères principaux suivants :

- élévation du revenu et de la valeur ajoutée,

- amélioration du niveau de santé et des conditions de vie en milieu rural,

- frein de l'exode rural.

3.3.1. Revenu et valeur ajoutée

L'évaluation financière ou économique des ouvrages d'exploitation des eaux est
évidemment à faire dans chaque cas particulier en fonction des conditions
physiographiques et socio-économiques locales.

Dans le cas de l'hydraulique pastorale qui, avec l'irrigation ou l'arrosage, constitue
la source essentielle de profit réalisé à partir de l'exploitation des eaux, un
aménagement hydraulique peut se justifier économiquement par la valeur des gains en
poids vif ainsi obtenus pendant la saison chaude et sèche.

La rentabilité des cultures irriguées est souvent difficile à atteindre. Elle nécessite
un coût relativement bas de l'eau ou bien des productions de forte rentabilité avec
marché proche (Annexe 4 et chapitre 7). Dans bien des cas, sauf subvention au moins
des investissements initiaux par les projets, le profit monétaire agricole sera peu
important pour les utilisateurs du moins au début de la mise en valeur. Seules les
actions de conservation des eaux et des sols peuvent amener un profit car nécessitant
un faible investissement financier.

Il ne faut cependant pas perdre de vue que le niveau de vie ne dépend pas
uniquement du revenu monétaire. Il dépend aussi de la santé, du degré de pénibilité des
travaux quotidiens (pour les femmes en particulier) et de la sécurité des ressources
(diversification des productions autoconsommées, disponibilité en eau pour les usages
domestiques et le bétail).

De ce point de vue, l'impact d'une meilleure disponibilité en eau ne peut être que
largement positif surtout si cette amélioration est accompagnée d'actions de
sensibilisation, d'information et de formation nécessaires pour que le monde rural soit
en mesure de prendre en main son propre développement.

3.3.2. Santé

Le Plan Quinquennal 1987-91 [3-8] part du constat que la situation sanitaire au
Mali se situe à un niveau très bas, même si on la compare à la moyenne africaine, et
souligne la nécessité de faire appel dans ce domaine à une participation effective des
populations en matière d'alimentation et d'hygiène. L'un des 3 objectifs stratégiques
complémentaires du Plan (Chapitre 1) "Couvrir les besoins de base des populations"
implique notamment un élargissement de l'accès à l'eau potable.
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On admet généralement que le niveau sanitaire et la disponibilité en eau potable
sont liés(1). Les observations de terrain confirment cette relation, avec quelques
nuances,

(1) Le bulletin OMS 63 (1985) montre que la réduction de la morbidité liée à la
pollution de l'eau est obtenue dans 16 % des cas par la fourniture d'eau potable
(qualité), dans 25 % des cas par la disponibilité de l'eau (quantité), dans 37 % des
cas par l'ensemble des critères qualité + quantité et dans 22 % des cas par
l'évacuation des excréta (assainissement).

I
I
I

Une analyse [3-9, 3-10] des bénéfices socio-économiques résultant de l'installation H
de pompes manuelles dans les communautés villageoises du cercle de Kolokani, à la suite •
d'une enquête effectuée en 1984 et regroupant des médecins, infirmières, ingénieurs
sanitaires et agronomes, a mis en lumière les points suivants en comparant notamment
la situation sanitaire et alimentaire dans des villages pourvus de points d'eau modernes I
et des villages pourvus de points d'eau traditionnels : •

- dans les villages (au moins dans ceux qui ont été enquêtes), l'eau consommée est •
contaminée, même lorsqu'elle provient de la pompe. Cette contamination vient surtout |
des conditions de transport, de stockage et de manipulation ; les diarrhées et les
troubles parasitaire sont aussi fréquents dans les villages équipés de pompes que dans _
ceux qui n'en ont pas car les villageois continuent de s'alimenter ou de fréquenter les •
points d'eau traditionnels, y compris les marigots ;

- le niveau de santé est cependant supérieur dans les villages munis de pompes bien I
que pour des raisons indirectes : les femmes dont les corvées d'eau sont allégées, ont •
un meilleur état général, ce qui a une influence favorable sur la santé des enfants
[3-9] ; |

- la disponibilité de l'eau tout au long de l'année est perçue par certaines familles
comme un facteur d'hygiène et de bien-être [3-10], mais le plus souvent les habitudes _
persistent et le manque d'hygiène est tel que la qualité initiale de l'eau pompée se I
dégrade rapidement ; ™

Par contre, récente enquête effectuée en 2e, 4e et 5e Régions montre que la I
plupart des villageois ne font pas aisément le lien entre la qualité de l'eau et le niveau •
de santé. Mais il serait nécessaire de préciser cette observation par des enquêtes
similaires dans des zones où des projets d'hydraulique villageoise ont mené des actions M
d'éducation sanitaire. ' •

D'une manière générale, la disponibilité en quantité suffisante d'eau potable
constitue, pour l'amélioration de l'hygiène et de la santé, une condition nécessaire mais •
non suffisante. Un effort considérable et de longue haleine reste à faire pour parvenir à •
modifier les habitudes et les comportements vis-à-vis de l'eau, l'une des premières
conditions étant de coordonner les programmes d'éducation sanitaire et de soins de santé •
primaires et les programmes d'hydraulique villageoise qui devraient comporter également |
un important volet d'assainissement rural.
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3.3.3. Conditions de vie en milieu rural

a) Autosuffisance et sécurité alimentaires

L'autosuffisance et la sécurité alimentantes constituent l'objectif essentiel du Plan.

En raison de l'importance des céréales dans la ration alimentaire moyenne des
populations maliennes, l'autosuffisance alimentaire s'exprime essentiellement en termes
de production céréalière. Sauf exception, la seule céréale irriguée est le riz,
essentiellement à partir d'eaux superficielles péren nés, souvent en submersion contrôlée.

La riziculture à partir d'eau de surface non pérenne ovi d'eau souterraine existe,
mais sa contribution à la production nationale est encore négligeable. Son impact ne
peut devenir appréciable qu'au plan local (par exemple, en certains points de semi-
sédentarisation dans les Régions de Gao ou Tombouctou où des projets ont été conçus
dans ce sens) ou au plan familial dans des cas particuliers.

Le rôle des cultures irriguées doit cependant être considéré dans le cadre de la
sécurité alimentaire prise au sens large et selon les critères définis par la FAO (1983):

- disponibilités suffisantes et adéquates en aliments de base,

- stabilité de ces disponibilités dans le temps,

- accès économique de la population à ces aliments de base.

La sécurité alimentaire ainsi élargie peut et doit être considérée au plan local
comme au plan national.

Les cultures irriguées à partir d'eaux de surface non pérennes ou d'eaux
souterraines peuvent ainsi contribuer à la sécurité alimentaire de telle zone du pays ou
de tel groupe social, moins en lui apportant directement les aliments de base qu'en lui
procurant, par un revenu monétaire, les moyens de les acquérir.

Il faut cependant que de telles productions trouvent un marché rémunérateur
et relativement stable.

La sécurisation des activités d'élevage, grâce au développement des points d'eau
pastoraux ou villageois, est aussi de nature à contribuer à la sécurité alimentaire, d'une
part en procurant des revenus d'appoint et des ressources négociables en cas de crise,
d'autre part en améliorant directement, pour l'autoconsommation, la qualité
nutritionnelle de la ration alimentaire.

Enfin, des actions de conservation des eaux et des sols peuvent contribuer à
l'augmentation des productions pluviales et, par là-même, à celle du niveau
d'autosuffisance et de sécurité alimentaires.
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b) Environnement et aménagement du territoire

Les deux objectifs fondamentaux du Plan sont d'une part l'amélioration du degré
d'autosuffisance et de sécurité alimentaire, d'autre part la lutte contre la sécheresse et
la désertification. Le Plan précise qu'il s'agit, en la matière, de modifier les
interventions et les comportements humains dans le sens d'une meilleure exploitation,
plus rationnelle, des ressoui'ces naturelles.

Il s'agira notamment de mettre en valeur les eaux de surface non pérennes, par
exemple en vue de l'abreuvement des troupeaux et d'une exploitation rationnelle des
pâturages ( surcreusement de mares) ainsi que les eaux souterraines pour des plantations
d'arbres (pépinières) dans le cadre du Plan forestier.

Mais, d'une manièx*e plus générale, il y a lieu de mettre à profit les eaux pluviales
en réduisant le ruissellement et l'érosion des sols et en augmentant l'infiltration dans
les terres cultivées ou cultivables et d'augmenter ainsi les rendements en céréales
[SDM/IRG/1].

La nécessaire prise de conscience par les paysans du problème de l'érosion de
leurs sols et de l'utilisation du ruissellement des eaux de pluie sera relativement longue
au Mali où la densité d'occupation des sols est généralement moindre que dans d'autres
pays sahéliens, au Burkina Faso par exemple.

Depuis 1984, des actions expérimentales et de démonstration ont été entreprises par
la Compagnie Malienne de Développement des Textiles (CMDT). L'approche retenue est
celle de l'aménagement de terroir qui s'inscrit bien dans la perspective des expériences
déjà menées au Burkina Faso [SDM/ECO/2].

De l'expérience malienne [3-7], il ressort que :

- la mise en oeuvre de l'approche globale "Aménagement de terroir" est délicate (cas de
KANIKO - KOUTIALA) car les travaux collectifs profitent d'abord au groupe de
propriétaires du sous-terroir aménagé et il n'est pas garanti pour chacun que
l'aménagement portera sur tout le terroir ;

- la mise en défens de parcelles boisées est difficilement respectée ;

- il est tout aussi difficile, en raison des variations interannuelles de pluviosité, de
mettre en évidence l'augmentation des rendements agricoles due aux travaux de
conservation des eaux et des sols. Néanmoins, l'amélioration est souvent assez
marquée pour retenir l'attention des agriculteurs et des éleveurs ;

- en ce qui concerne le coût des aménagements (par exemple, les diguettes réalisées
à IN TADENY), l'investissement initiai est bas (17.125 F.CFA/ha en 1986) et l'entretien
peut se faire avec un outillage courant et la main-d'oeuvre familiale.

Lorsqu'elles sont réalisées avec le concours des villageois, avec un coût
d'opportunité peu élevé de la main-d'oeuvre, et sous réserve d'un entretien régulier qui
assure la pérennité des ouvrages, les actions de conservation des eaux et des sols
semblent se justifier au seul plan financier, sans autre justification économique plus
large.
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Cependant, il est clair que ces expériences sont encore trop récentes au Mali et
n'offrent qu'une base étroite pour des prévisions. Il y a donc lieu de poursuivre et de
développer dans d'autres régions les expérimentations-démonstrations menées jusqu'à
présent [SDM/IRG/1].I1 faudra par la suite analyser et autant, que possible systématiser
leurs résultats, et notamment les actions pertinentes dans le tissu social existant, pour
susciter la motivation des paysans intéressés (Fiche de projet Ail, Chapitre 9).

c) Evaluation de l'impact de l'eau sur le développement

Comme on a pu l'observer, les effets de l'eau sur le développement ne peuvent se
limiter aux seuls bénéfices économiques directs, souvent insuffisants pour justifier des
investissements relativement importants. Il convient de rappeler que, même s'ils sont
difficilement quantifiables, les progrès en matière de santé et le maintien des
populations en milieu rural constituent des bénéfices substantiels non seulement au plan
social, mais aussi au plan économique,
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CHAPITRE

RESSOURCES EN EAU
ET MODES D'EXPLOITATION

4.1. INTRODUCTION

L'eau est indispensable à tout développement, d'abord pour satisfaire les besoins
humains, ensuite pour mener toutes sortes d'activités: agriculture, élevage, industrie,
artisanat. Elle est présente à peu près partout mais se caractérise par une disponibilité
et une distribution irrégulières dans l'espace comme dans le temps. Aussi, ces deux
facteurs conditionnent-ils fortement ses utilisations et ses modes d'exploitation.
Certaines ressources en eau peuvent être utilisées directement ou exploitées par des
aménagements simples; d'autres par contre nécessitent des travaux souvent coûteux pour
les rendre d'abord exploitables et les exploiter ensuite avec cependant une sécurité
accrue quant à leur pérennité.

Le Mali s'étendant des zones de climat soudanais aux zones désertiques, la
distribution des ressources en eau est très irrégulière. Dans les régions Ouest et Sud
qui bénéficient d'une pluviométrie élevée, les eaux de surface sont abondantes et
permanentes et les eaux souterraines accessibles à faible profondeur. Elles se réduisent
progressivement vers le nord où les précipitations deviennent plus faibles, l'écoulement
de surface intermittent et le niveau piézométrique des nappes plus profond. Dans les
zones nord-sahélienne et désertique qui couvrent la moitié nord et l'est du Mali, la
pluviométrie devient extrêmement faible et aléatoire, n'entraînant que de rares
écoulements sporadiques et des nappes superficielles localisées. Ces régions disposent
par contre d'importantes réserves d'eau souterraine ancienne accumulées lors des
dernières phases humides du Quaternaire dans les vastes cuvettes sédimentaires
perméables qui caractérisent ces zones.

Les précipitations qui sont à l'origine même de la ressource en eau varient
fortement suivant les années et les régions et ont une période d'occurence limitée à
quelques dizaines de jours par an durant la saison d'hivernage.

Seuls les grands axes hydrauliques constitués par les fleuves Niger et Sénégal et
quelques uns de leurs affluents dont les secteurs amont bénéficient d'une pluviométrie
élevée, sont pérennes. Dans le reste du Mali, les eaux de surface ne sont pas pérennes
et ne sont naturellement disponibles et exploitables que durant les mois d'hivernage et,
en zone sahélienne, seulement pendant de brèves périodes suivant les épisodes pluvieux.
Elles peuvent par contre être contrôlées localement par de petits aménagements afin
d'étendre leur période d'utilisation.

Par contre, les eaux souterraines sont naturellement régularisées à l'échelle
saisonnière et interannuelle et présentent surtout l'avantage d'être accessibles partout,
certes en quantité et qualité variables. Ainsi, dans les aquifères semi-continus et
discontinus de l'ouest et du sud du Mali, les ressources renouvelables bien qu'elles ne
représentent qu'une faible fraction des ressources en eau météorique et de surface (ce
qui constitue un facteur limitant), sont exploitables presque partout et assurent, d'une
manière permanente, des débits suffisants pour des actions de développement à l'échelle
locale ou villageoise.
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Les différents types de ressource en eau {pluie, eau de surface, eau souterraine)
sont interdépendants. La pluie génère l'écoulement de surface et recharge les nappes,
lesquelles peuvent être, suivant les zones pluviométriques, drainées par le réseau
hydrographique (zone soudanienne) ou au contraire réalimentées par l'infiltration du
ruissellement (zone sahélienne et sub-désertique). Les composantes de ce potentiel
hydraulique présentent aussi des caractéristiques spécifiques quantàleur disponibilité
dans le temps et à leur distribution dans l'espace qui conditionneront les solutions
techniques optimales à retenir pour leur mise en valeur.

Le Schéma Directeur de mise en valeur des ressources en eau prend en compte
cette interdépendance des différents types de ressources afin de déterminer et de
proposer la meilleure adéquation entre la ressource et son exploitation.

La figure 4.1 ci-après est une illustration de l'interdépendance de la pluviométrie,
des eaux de surface et des eaux souterraines et montre que la combinaison de ces trois
éléments permet de mettre en évidence un zonage schématique des ressources en eau,
caractéristique du Mali.

4,2. RESSOURCES EN EAU METEORIQUES

Le régime climatique du Mali est caractérisé par l'alternance d'une saison sèche
dont la durée varie de 5 mois dans la partie sud du pays à 9 mois au Nord, et d'une
saison humide ou hivernage, (pluies de type mousson) qui débute en mai - juin et se
termine en septembre - octobre. Les précipitations décroissent du Sud vers le Nord, de
1400 mm dans la région de Sikasso jusqu'à moins de 50 mm dans le désert de l'Azaouad
(figure 4.1.).

Quatre zones climatiques se succèdent du sud au nord :

- la zone soudanienne avec des précipitations supérieures à 1.200 mm (pouvant dépasser
1.500 mm) et limitée approximativement à la latitude 12'N,

- la zone soudano-sahélienne entre les isohyètes 1.200 et 700 mm et limitée au nord
par le 14ème parallèle,

- la zone sahélienne avec des précipitations comprises entre 700 et 200 mm qui s'étend
sur près du quart de la superficie totale du Mali entre le 14ème et le IRème parallèle,

- la zone sud-saharienne ou désertique avec des précipitations épisodiques totalisant
moins de 200 mm de pluie annuelle.

Le régime pluviométrique du Mali, de type intertropical continental, est
caractérisé par une distribution très irrégulière des précipitations dans l'espace, par des
épisodes pluvieux violents sous forme de grains localisés et par une forte variabilité
interannuelle. Les paramètres statistiques calculés à partir des hauteurs
pluviométriques pondérées par Région pour la période 1936-1985 (tableau 4.1 ci-après)
mettent bien en évidence cette irrégularité [4-1].
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Tableau 4.1. - Données statistiques sur les précipitations régionales (1936-1985)

Région
Administrative

1. Rayes
2. Koulikoro
3. Sikasso
4. Ségou
S. Nopti
6. Tombouctou
7. Gao

Moyenne
(mm)

893
804
1091
666
556
208
205

Maximum
(mm)

1275
1135
1449
907
842
348
346

Minimum
(mm)

555
530
673
457
364
96
100

Ecart-type
(mm)

152
141
157
102
109
58
63

Tendance
(mm/an)

-5,3
-2,6
-5,8
-3,4
-2,3
-2,0
-1,6

La tendance interannuelle moyenne définie sur l'ensemble de la période 1936 -
1985 montre, globalement, une diminution générale des précipitations. En valeur absolue,
la baisse la plus marquée est enregistrée dans la Région de Sikasso, la plus arrosée du
Mali. En valeur relative par rapport à la moyenne ce sont les régions nord-
sahéliennes, en particulier l'est du Mali (Mopti-Gao), qui sont les plus affectées.

En fait, cette évolution des précipitations est à nuancer, car elle est la résultante
de deux périodes de tendance opposée :

- de 1936 à 1969, une période humide avec une pluviométrie supérieure à la moyenne,

- à partir de 1970, une période de sécheresse chronique avec une décroissance continue
de la pluviométrie qui U'UHL traduite par un recul don laohyôtos do près do 200 km
vers le Sud (figure 4.1. ) et des déficits pluviométriques pouvant atteindre plus de 30 %
(en 1970, 1972-73, 1977, 1984) par rapport à la moyenne 1936-1970.

4.3. RESSOURCES EN EAU DE SURFACE

4.3.1, Eaux de surface pérennes

Elles sont représentées par l'écoulement des fleuves Niger et Sénégal et de leurs
principaux affluents dans les secteurs amont de leur bassin versant: Falémé, Bafing,
Bakoye et Baoulé pour le Sénégal, Sankarani et Bani (avec ses affluents Baoulé, Bagoe
et Banifing) pour le Niger et par la zone lacustre du delta intérieur.

Le réseau d'observation hydrologique comporte 85 stations limnimétriques dont
42 sont aussi équipées d'une plateforme de collecte et de transmission des données par
satellite. Elles se répartissent entre les régions ouest et sud du Mali où elles contrôlent
les écoulements des branches amont des fleuves Niger et Sénégal et de leurs principaux
affluents pérennes et le long du cours moyen du Niger : delta intérieur et "boucle" du
fleuve entre Dire et Ansongo, à la frontière nigérienne.
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4.3.1.1. Régions ouest et sud du Mali

Les débits mesurés aux stations hydrologiques des régions ouest et sud du Mali
(Figure 4.2) montrent une grande variabilité saisonnière et annuelle liée au régime
pluviométrique de type tropical et à la faible capacité de régularisation des aquifères.
Les caractéristiques physiques propres aux différents secteurs des bassins versants-
morphologie, géologie notamment - ainsi que leur superficie entraînent des variations
spatiales de l'écoulement qui se surimposent aux fluctuations des apports météoriques
liées à l'alternance des saisons et aux cycles climatiques.

Les données caractéristiques de l'écoulement aux stations de Kayes sur le fleuve
Sénégal (bassin versant de 157.400 km2) et de Koulikoro sur le fleuve Niger (bassin
versant de 1.20.000 km2) sont représentatives des particularités du régime hydrologique
des fleuves sahéliens. Les valeurs statistiques, calculées pour la période d'observation
1907-1979 [4.2], sont synthétisées dans le tableau 4.2.

Tableau 4.2. Données caractéristiques sur l'écoulement des fleuves Sénégal et Niger

Caractéristiques de l'écoulement
aux stations hydrométriques

Ecoulement moyen annuel (m3/s et 109m3/an)

Lame d'eau écoulée moyenne (mm)

Ecoulement décennal année humide (m3/a)

Ecoulement décennal année sèche (m3/s)

Crue décennale (m3/s)

Sénégal
à

Kayea

599 (18,9)

120

893

364

5.550

Niger
à

Koulikoro

1.058 (33,3)

396

1.990

1.080

7.785

Les parts respectives du ruissellement et des apports souterrains dans l'écoulement
de surface mesuré aux principales stations du réseau d'observation hydrologique ont été
estimées par une méthode simplifiée de décomposition des hydrogrammes à partir des
courbes de tarissement [HDG/NTL/15]. L'analyse a été faite pour trois périodes
d'hy draulicité différente afin d'étudier les effets de la sécheresse sur les composantes de
l'écoulement de surface.

Les valeurs moyennes calculées par période pour le ruissellement et pour
l'écoulement de base, assimilé aux apports souterrains des aquifères, sont données dans
le tableau 4.3.
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Tableau 4.3. - Valeurs moyennes en m3/s des composantes de l'écoulement aux stations
hydrométriques (Ecoulement total et de base, Ruissellement).

STATIONS
HYDROMETRIQUES

SENEGAL
Gourbassy
Galougo
Bafing Makana
Toukoto
Kabate
Siramakana
Daka Seydou
Oualia

HlfiEfî
Koulikoro
Bougouni
Pankourou
Douna
Dioila
Beneni Kegny
Sofara

]
E.TOT.

168
637
362
100
-
58
280
186

1640
132
272
616
205
583
460

L960/69
E.BASE

33
166
128
26
-
23
94
39

402
53
100
229
83
153
259

RUIS.

135
471
234
74
-
35
186
147

1238
79
172
387
122
430
201

E.TOT.

92
361
231
44
10
26
187
95

1257
80
118
280
109
282
241

1970/79
E.BASE

14
84
76
7
3
3
64
12

283
27
37
102
39
55
107

RUIS.

78
277
155
37
7
23
123
83

974
53
81
178
70
227
134

E.TOT.

51
226
144
19
9
12
152
35

*
52
77
155
64
185
138

L980/87
E.BASE

6
43
47
3
2
1
43
5

*
13
18
45
21
38
54

RUIS.

45
183
97
16
7
11
109
30

*
39
59
110
43
147
84

- Données hydrométriques insuffisantes
* Mesures non valables car affectées par le barrage de Sélingué

Dans le bassin amont du Sénégal, les lames d'eau écoulées sont en moyenne de 179
mm/an pour la période humide 1960-69 (environ 18 % de la pluie) contre 54 mm/an pour
la période sèche 1980-87 (7 % de la pluie). Il en est de même sur le bassin du Niger
avec des valeurs plus élevées dues à une pluviométrie moyenne supérieure (321 mm/an ou
24 % de la pluie en 1960-69 contre 144 mm/an ou 14 % de la pluie en 1980-87). Le
ruissellement est de 1,5 à 9 fois plus élevé que les apports des aquifères (écoulement de
base). Ce rapport est d'autant plus élevé que l'écoulement est faible, ce qui met bien en
évidence la contribution réduite des aquifères à l'écoulement des fleuves dans les zones
de faible pluviométrie et l'accentuation de ce phénomène durant les périodes de
sécheresse.

Ainsi, à partir de 1984, l'écoulement sur certains tronçons de fleuves permanents
s'est tari en fin de saison sèche: le Bani à l'aval de Douna et le Baoulé à Bougouni.
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4.3.1.2. Delta intérieur et Niger aval

La zone lacustre du delta intérieur couvre une superficie de près de 30.000 km2 en
période de crue et les années de bonne hydraulicité. Les lacs semi-permanents occupent
une superficie de 15.000 km2 tandis que les plaines d'inondation s'étendent sur 13.000
km2 dans le secteur nord du delta et 15.500 km2 dans le secteur sud.

A l'entrée du delta, le Niger se ramifie en plusieurs bras qui alimentent les
chapelets de lacs de la zone lacustre. II reçoit près de Mopti les apports du Bani qui
constitue la limite méridionale de la zone lacustre.

A l'aval de Dire, le Niger amorce la partie de son cours constituant la "boucle" du
fleuve à la périphérie des plaines rocheuses et ensablées du Gourma. Les zones
d'inondation sont réduites à un liséré de terrasses alluviales de 10 à 30 km de largeur
entrecoupé par les seuils rocheux de Tossaye et de d'Ansongo près de la frontière
nigérienne.

Le delta intérieur a un rôle hydrologique très important sur le régime du cours
aval du fleuve Niger, La comparaison entre les débits mesurés à l'amont du delta
(stations de Koulikoro sur le Niger et de Donna sur le Bani) et ceux mesurés à Dire
près de son extrémité aval montre une perte d'écoulement de l'ordre de 30 milliards de
m3 (980 m3/s) en année moyenne, soit près de la moitié des apports. Ces pertes varient
considérablement selon les années : 46 milliards de m3 durant l'année humide de 1969
et environ 17 milliards de m3 pour l'année sèche 1973, proportionnellement à l'extension
des superficies inondées. Une autre méthode d'évaluation des pertes dans le delta
intérieur du Niger a consisté à estimer les pertes par evaporation directe et par
évapotranspiration à travers le couvert végétal sur des superficies délimitées à partir
des images satellites [4.2] : elle a donné, pour l'année d'hydraulicité moyenne 1978, une
valeur de pertes de 32,8 milliards de m3, relativement proche de celle mesurée entre
l'entrée et la sortie du delta.

Les études hydrogéologiques, en particulier l'analyse des données piézométriques
[HDG/NTL/9] et isotopiques [HDG/NTL/10], confirment que la recharge de l'aquifère du
Continental terminal/Quaternaire par l'infiltration des eaux de surface dans le secteur
du delta intérieur ne représente qu'une très faible fraction des pertes d'écoulement
observées.

Des pertes, de moindre importance, sont aussi observées le long de la boucle du
Niger. Elles sont estimées, en année moyenne, à 1,2 milliards de m3 (39 m3/s) entre Dire
et Tossaye et à 2,7 milliards (85 m3/s) entre Tossaye et Ansongo. Tout comme dans le
delta intérieur, elles trouvent leur origine principalement dans l'évaporation et
l'évapotranspiration, mais elles sont beaucoup plus réduites en raison de la faible
extension des surfaces inondées durant et après les périodes de crue.
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4.3.1.3. Mise en valeur actuelle et projets de développement

Le potentiel en eau de surface permanente est considérable pour une pays sahélien
comme le Mali et encore largement sous exploité. Toutefois, la forte réduction des
débits observée durant la sécheresse des deux dernières décennies et leur grande
variabilité saisonnière sont des contraintes à la mise en valeur de ce potentiel. Elle
obligent à prévoir, pour les projets les plus importants, des aménagements hydrauliques
onéreux afin de pallier à la faible régularisation naturelle des écoulements et pour
assurer des débits et/ou des hauteurs d'eau suffisantes au niveau des sites d'utilisation.

Les barrages de retenue de Sélingué sur le Sankarani (bassin versant du Niger) et
de Manantali sur le Bafing (bassin versant du Sénégal) sont principalement destinés à la
production d'énergie hydroélectrique età l'irrigation. Ils ontaussi un rôle de régulateur
pour l'écoulement en aval [4.3]. Ils contribuent ainsi à la navigabilité des fleuves Niger
et Sénégal et à la sécurisation de l'alimentation en eau des villes situées le long de leur
cours.

Les superficies actuellement aménagées povir l'irrigation à partir de prises sur les
rivières pérennes sont d'environ 190.000 ha dont 130.000 ha effectivement exploités (voir
Chapitre 7). Il s'agit essentiellement de grands et moyens aménagements de plusieurs
centaines à plusieurs milliers d'hectares, les périmètres de l'Office du Niger dans la
Région de Ségou alimentés par les eaux dérivées au barrage de Markala étant les plus
importants (près de 102.000 ha aménagés et 69.000 ha irrigués).

Plusieurs autres projets d'aménagement ont été identifiés [4.4] principalement dans
le bassin du Niger (en particulier les barrages de Tala et de Djenné sur le Bani, le
barrage de Tossaye sur le Niger et la remise en eau des lacs sur la bordure nord de la
cuvette lacustre) qui permettraient de porter les superficies irriguées à près de 500.000
ha (prélèvements de l'ordre de 10 milliards de m3/an). Les études pour la plupart de ces
projets en sont encore à un stade très préliminaire. L'assèchement de certaines rivières
durant les étiages des années sèches 1983-85 oblige à revoir soigneusement ce
programme d'aménagement après le traitement des données hydrologiques récentes.

Une petite irrigation s'est aussi développée ces dernières années à partir des
prélèvements par motopompes sur le fleuve Niger. Les superficies concernées sont encore
limitées à quelques centaines d'hectares mais pourraient être rapidement étendues,
notamment à proximité des villes pour les cultures maraîchères et les vergers.

Les eaux de surface prérennes alimentent aussi les réseaux d'adduction de 10
centres urbains (voir Chapitre 5) dont Bamako et tous les chefs-lieux de Région sauf
Tombouctou et Gao, représentant un prélèvement total de 8,6 millions de m3/an.

4.3.2. Eaux de surface non pérennes

Ces ressources sont particulièrement intéressantes à exploiter parce qu'elles sont
présentes dans presque tout le pays, hormis les zones désertiques ensablées, mais elles
ont été peu utilisées jusqu'à présent. Les ouvrages hydrauliques construits pour
exploiter ces écoulements sont le plus souvent de taille modeste et concernent des petits
bassins versants excédant rarement 200 km2. Au-delà de cette superficie, les
caractéristiques des ouvrages, notamment l'évacuateur décrues, seraient telles qu'elles
nécessiteraient des moyens importants de mise en oeuvre.

Il n'y a pas eu d'inventaire exhaustif des aménagements existants au Mali. Leur
nombre serait de l'ordre de 200 en 1989 dont environ 150 ouvrages encore fonctionnels
[SDM/ENP/1], pour la plupart dans le pays dogon (Bandiagara).
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4.3,2.1. Estimation de l'écoulement

Les données hydrométriques relatives aux petits bassins versants sont très peu
nombreuses au Mali. Afin de combler cette lacune, le projet PNUD/DCTD/MLI/84-005 a
lancé durant l'hivernage 1989 une campagne de mesures sur six petits barrages localisés
dans la zone soudano-sahélienne avec pour objectif l'estimation du coefficient de
ruissellement pour chaque épisode pluvieux et sa valeur moyenne pour toute la saison
des pluies. L'interprétation de ces données ne sera toutefois disponible qu'en 1990.

En se basant sur des méthodes approchées établies pour l'Afrique de l'Ouest et le
Sahel, l'écoulement annuel peut être évalué à l'aide d'abaques donnant la répartition
statistique des lames écoulées d'vm bassin versant en fonction de sa surface et de
paramètres phyBiographiques simples liés à la perméabilité d'ensemble de ce bassin
[SDM/ENP/2].

La crue de référence généralement choisie pour les petits aménagements est la
crue décennale (engendrée par une pluie journalière de récurrence décennale), tous les
autres facteurs de ruissellement étant supposés moyens (humectation de sols, forme de
l'averse, végétation...) [4.5 et 4.6].

Pour les bassins versants de moins de 200 km2 et dans les zones de pluviométrie
inférieure à 1000 mm, tout l'écoulement se fait pendant la saison des pluies par
ruissellement direct ou différé. L'écoulement de base se produit durant une partie de la
saison sèche, mais n'apparaît que dans la zone soudanienne où les nappes souterraines
sont sub-affleurantes dans les fonds de vallée.

Les volumes contrôlables par de petits aménagements ont été schématiquement
estimés selon les zones climatiques et pour des bassins versants de 25 km2 de superficie
(Tableau 4.4) [SDM/ENP/4].

Tableau 4.4 - Volume écoulé estimé pour une année de pluviométrie moyenne selon les
secteurs climatiques

Secteur
climatique

Subdésertique

Sahélien

Soudano-sahélien

Soudano-guinéen

P moy/an
(mm)

150 -

300 -

700 -

1100 -

• 300

• 700

- 1100

• 1500

Kr (5

5 -

10 -

15 -

25

S)

7

15

25

Le

10

30

100

200

(mm)

- 20

- 100

- 200

- 300

Vol. écoulé
sur 25 km2

(103 m3)

250

750

2500

5000

- 500

- 2500

- 5000

- 7500

P = Hauteur pluviométrique
Kr ~ Coefficient de ruissellement
Le = Lame d'eau écoulée
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4.3.2.2. Types d'aménagement

Le choix du type d'ouvrage dépend des conditions physiographiques locales:
pluviométrie, topographie, géologie, géomorphologie... et de l'utilisation prévue pour les
eaux contrôlées [SDM/ENP/4].

- petite retenue, mare artificielle ou citerne avec stockage total des apports ruisselés,

- retenue avec stockage partiel des apports et évacuation des débits excédentaires soit
par ouvrage submersible soit par déversoir de crue,

- retenue partielle et temporaire avec contrôle des hauteurs d'eau à l'amont par digue
submersible ou digue filtrante (cas des aménagements de bas-fonds en riziculture),

- autres types d'ouvrages: ponts, radiers, digues de protection et d'épandage de crues.

Le type d'ouvrage adopté oriente en général le choix du site mais il arrive que ce
soit l'inverse si le site est imposé par des contraintes d'utilisation ou par le contexte
géographique.

Les figures 4.3a et 4.3b ci-dessous montrent les aménagements conseillés ou
déconseillés selon les zones climatiques ou selon les objectifs de développement.

F i g u r e 4 .3a - TYPES D'AMENAGEMENT SELON LES ZONES CLIMATIQUES

ZONES CLIMATIQUES
AMENAGEMENTS
DECONSEILLES

AMENAGEMENTS
CONSEILLES

DIGUETTFS
D'EPANDAQE DE CRUE

BARRAGES AVEC
AMENAGEMENTS

PETITS BARRAGES

MARES

COLLECTE EAUX
DE PLUIE

BARRAGES
SOUTERRAINS

DIGUES FILTRANTES

s

\

/

SUBDESERTIQUE

SAHELIËNNE

SOUDANO-
SAHELIENNE

SOUDANO-
GUINEENNE

DIGUES FILTRANTES

BARRAGES
SOUTERRAINS

COLLECTE EAUX
DE PLUIE

MARES

PETITS BARRAGES

BARRAGES AVEC
AMENAGEMENTS

DIGUETTES
D'EPANDAGE DE CRUE

F i g u r e 4 . 3 b - TYPES D'AMENAGEMENT SELON LES UTILISATIONS DE L'EAU

UTILISATIONS AMENAGEMENTS

IRRIGATION

HYDRAULIQUE
PASTORALE

DIGUES FILTRANTES

BARRAGES SOUTERRAINS

COLLECTE EAUX DE PLUIE

MARE3 ARTIFICIELLES

PETITS BARRAGES

BARRAGES AVEC AMENAGEMENTS

DIGUETTES D'EPANDAGE DE CRUE
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4.4. RESSOURCES EN EAU SOUTERRAINE

4.4.1. Définition et localisation des aquifères

Les 10systèmesaquifères f71abJeau4.5e£.Fï#iu*e4.4>}correspondantauxprincipaux
étages stratigraphiques représentés au Mali sont subdivisés en 29 unités
hydrogéologiques dont les limites sont définies par des lignes de crêtes piézométriques
et/ou des axes structuraux d'extension régionale. Ces unités sont elles-mêmes
subdivisées en 61 secteurs hydrogéologiques homogènes (Figure 4.4).

Les aquifères du Mali sont classés en trois grandes catégories selon le mode de
gisement des eaux souterraines :

a) les aquifères généralisés, multicouches à porosité intergranulaire, sont associés
aux formations détritiques peu ou non consolidées et d'origine essentiellement
continentale qui se sont accumulées dans des bassins sédimentaires au Secondaire et au
Tertiaire et occupent un peu plus de la moitié de la superficie du Mali;

b) les aquifères fissurés sont caractérisés par des nappes semi-continues ou
discontinues en fonction de la densité des réseaux de fracturation qui les affectent. Ils
gisent dans des formations cristallines (socle) ou sédimentaires anciennes du Précambrien
et du Primaire et occupent le reste de la superficie du Mali;

c) les aquifères superficiels gisent dans des formations de recouvrement et
d'altération du Quaternaire, d'extension variable et de porosité intergranulaire. Dans les
zones climatiques soudanienne et soudano-sahélienne, ils sont semi-continus et
constituent des systèmes bicouches avec les aquifères fissurés du substratum. Dans les
zones à faible pluviométrie, les aquifères superficiels sont perchés et localisés dans les
bas-fonds.

Tableau 4.5 - Principaux aquifères du Mali

Type
d'aqulfère

Aquifères
générali-
sés

Aquifères
fissurés

Aquifèrea
supeifi-
ciela

Etage
Btratigraphique

Continental terminal
et Quaternaire

Crétacé supérieur
et Eocène inférieur

Continental Terminal
et Continental in-
calaire

Continental interca-
laire

Primaire de
Taoudenni

Cambrien

Infracambrien tabu-
laire

Infracambrien plissé
et métamorphique

Socle granitique et
métamorphique

Quaternaire

Code

CTQ-1

CSE-2

C1T-3

CIN-4

PRI-5

CAM-6

1CT-7

TCP-B

SOC-9

QAT-0

Lithologie
dominante

ArgileB, argiles Hâ-
bleuses, sables, la-
térites

Calcaires, marnes,
argiles, Babies

Sables, arglleB sa-
bleuses, argiles

Sables, grès,
conglomérats

Calcaires, grès

Schistes, shales !
calcaires, grèB

Grès,grès schisteux,
schistes

Schistes, calcaires,
quartz!tes

Granites, grauwac-
kes, micaschistes,
schistes

Argiles, sables,
graviers

Super-
ficie
(km*)

202830

138910

208870

82320

632930

112700

66060

17-1B10

97420

156080

607070

Dispersée

%
superf.
du Mali

16

11

17

7

SI

9

5

14

8

13

49

-
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L'existence d'intrusions doléritiques en dykes ou sills pouvant dépasser 100 m
d'épaisseur dans les aquifères fissurés créent des discontinuités dans l'écoulement des
nappes alors que leurs épontes constituent au contraire des axes d'écoulement
préférentiels.

4,4,2. Caractéristiques principales

Les dizaines de milliers de données hydrogéologiques collectées et informatisées
dans les fichiers de la banque SIGMA sur les forages, les pompages d'essai, les
caractéristiques hydrochimiques, isotopiques etpiézométriques permettent d'obtenir
des valeurs statistiques représentatives des aquifères du Mali (sauf dans l'aquifère de
Taoudenni), de leur variation spatiale et de l'évolution dans le temps de certains
paramètres. Les tableaux 4.6a et 4.6b donnent un aperçu synoptique de ces valeurs
classées par système aquifère.

Tableau 4.6a - Données statistiques sur les forages

Système
aquifère

CTQ-1
CSE-2
CIT-3
CIN-4
PRI-5
CAM-6
ICT-7
ICP-8
SOC-9

TOTAL
MOYENNE

Nombre i

Total

1332
82
97
11
7

1998
6697
339

2188

12751

'orages

Product.

1119
59
76
5
4

899
4751
171

1396

8480

Taux de
réussite

%

84
72
78
45
57
45
71
50
64

66,5

Profond.
moyenne
(m)

62
136
88
249
116
57
63
92
58

62,8

Débit Q
moyen
(m3/h)

9,0
7,3

10,8
(10,4)
(20,4)
6,3
5,6
7,0
5,3

6,2

%
forages

Q > 5m3/h

51
54
72
(60)
(60)
35
36
50
34

38

X
forageB

Q >10m3/n

26
17
45
(60)
(60)
17
13
24
15

16

Les valeurs entre parenthèses ne sont pas significatives en raison du noibre insuffisant de données.

La qualité des statistiques présentées dans ce chapitre est liée d'une part à la
valeur des données mesurées sur le terrain, d'autre part au nombre de ces données.
Avant de les introduire dans la Banque SIGMA, toutes les données collectées ont été
vérifiées et les valeurs suspectes, aberrantes ou visiblement fausses ont été
systématiquement éliminées lorsqu'elles ne pouvaient être corrigées. En ce qui concerne
le nombre de données, le tableau 4.6a montre que, pour au moins 5 des 9 systèmes du
Mali (le 10e système - QUAT - n'étant exploité que par des puits traditionnels pour
lesquels peu de données sont disponibles, hormis les niveaux d'eau), le nombre de
forages est suffisant pour que les statistiques soient représentatives de ces systèmes, et
notamment de 4 des 5 systèmes discontinus, les systèmes généralisés ne nécessitant, par
définition, que beaucoup moins de données pour que les statistiques soient tout aussi
représentatives (Figure 4.5).
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Tableau 4.6b - Données statistiques sur les principaux paramètres hydrogéologiques

Système
aquifère

CTQ-1
CSE-2
CIT-3
CIN-4
PRI-5
CAM-6
ICT-7
ICP-8
SOC-9

Profondeur du
niveau iétatique

(m)

Moyen

17,5
51,2
44,5
39,0
12,9
14,1
13,6
39,4
9,5

Max.

86,0
113,0
92,3
67,8
34,5
77,1
95,0
96,5
73,0

%
forages
NS S 10m

33
3
2

(33)
(50)
35
34
16
63

Profond.
venue
d'eau
princip.
(m)

46
95
68
-
58
41
47
69
46

T
moyen.

1.2E-3
1.9E-3
7.4E-3
-
_

2.0E-4
2,6E-4
2.0E-4
8.6E-5

C
moyen.

850
2270
425(1)
600

(5840)
790
281
974
375

C
max.

5760
5950

13130
5150

(17650)
6140
2156
5380
12600

PH
moyen

7,2
8,0
6,6
7,5
7,8
7,5
6,8
6,8
7,2

(1) Secteur au Nord d'Araouane exclu
T = TranamissiviLé en IHVB
C = Conductivité de l'eau en micromhos par cm.

Les valeurs de coefficient d'emmagasinement calculées à partir des essais avec
piézomètre sont trop peu nombreuses pour être réellement représentatives des différents
systèmes aquifères. Elles sont en général faibles, comprises entre 10~3 et 10"4, et
caractéristiques de nappes semi-captives à semi-libres dans des aquifères fissurés à
double perméabilité, macro et microfissurale, et des aquifères généralisés à double
porosité avec effet de drainance.

4.4.2.1. Piézométrie

La carte piézométrique du Mali [HDG/NTL/8], bien que représentant des aquifères
différents et discontinus, a été établie sur la base d'un nombre de données suffisantes
pour donner une image descriptive des limites des systèmes aquifères à l'échelle
régionale. Elle met en évidence deux domaines piézométriques dont les caractéristiques
sont liées à la topographie, à la pluviométrie et au type d'aquifère :

- un domaine à piézométrie haute sur les plateaux et collines de l'ouest du Mali où sont
localisés les aquifères fissurés, et caractérisé par une recharge saisonnière,

- un domaine à piézométrie déprimée dans les plaines sahéliennes et les zones dunaires
du Nord et de l'Est où sont représentés les aquifères généralisés à réserves d'eau
essentiellement fossiles.

La profondeur moyenne du niveau des nappes (Figure 4.6) est faible, 10 à 15 m,
pour les aquifères fissurés de l'ouest du Mali et les aquifères superficiels qui leur sont
associés. Elle est par contre de 40 à 50 m en moyenne (pouvant même dépasser 100 m
localement) pour les aquifères généralisés ainsi que pour l'aquifère de l'Infracambrien
plissé du Gourma et du Gondo. L'aquifère Continental terminal/Quaternaire du delta
intérieur du Niger constitue une zone particulière avec des niveaux de nappe inférieurs à
10 m liés à la recharge par les eaux de surface.
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Le réseau national de suivi des niveaux piézométriques comporte actuellement 210
piézomètres, les premières observations remontant à 1981. Elles mettent en évidence les
évolutions suivantes [HDG/NTL/9] :

- tous les aquifères fissurés situés dans les secteurs de pluviométrie supérieure à 400
mm présentent des fluctuations de niveau saisonnières notables et d'amplitude très
variable (moins de 1 m à plus de 15 m) tandis que les variations interannuelles ne
sont que de quelques dizaines de cm. Elles témoignent de la faible capacité de
régularisation de ces aquifères, de l'ordre de 3 à 5 ans. Ceci explique l'abaissement
généralisé du nivemi des nappes depuis 1909 consécutif à la sécheresse ;

- la figure 4.7 montre un exemple des variations de niveau mesurées sur les siteB de
Tioribougou et de Karadié (région de Kolokani, pluviométrie de 450 à 700 mm) qui
exploitent l'aquifère de l'Infracambrien tabulaire avec des pompes solaires débitant
respectivement 30 et 100 m3/j et où la recharge saisonnière est très supérieure aux
volumes actuellement prélevés ;

- les aquifères généralisés, hormis les secteurs rechargés par les eaux de surface (delta
intérieur du Niger notamment), n'ont pas présenté de variations piézométriques
notables durant la période d'observation (Figure 4.7),

4.4.2.2. Débit des forages

Le débit moyen des forages productif s(*) est montré par aquif ère et par tranche de
débit dans le tableau 4.6a ci-avant. Les figures 4.8 et 4.9, pages 21 et 24, montrent, par
secteur hydrogéologique, les débits moyens et, par Arrondissement, les pourcentages de
forages à débit supérieur à 5 m3/h. Les pourcentages de forages par tranche de débit
sur l'ensemble des forages productifs sont récapitulés dans le tableau 4.7 ci-dessous :

Tableau 4.7 - Pourcentages de forages par tranche de débit

Débit
moyen (m3/h)

X de forages
productifs

1 à S

62

5 à 10

22

10 à 20

11

20 à 30

2

sup. à 30

3

Dans les aquifères fissurés, les venues d'eau principales sont recoupées
généralement entre 35 et 55 m de profondeur.

La valeur de ces données statistiques est essentielle pour le calcul des coûts de
l'eau selon le débit recherché (% de réussite et profondeur du forage).

* Forage productif : forage ayant un débit égal ou supérieur à 1 m3/n (sauf en zones
difficiles), donc exploitable par une pompe à motricité humaine.
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4.4.2.3. Qualité des eaux

Dans les aquifères fissurés, les eaux souterraines sont de bonne qualité avec une
faible minéralisation (Figure 4.10, page 25). Les conduct) vités sonten général inférieures
à 500 micromhos/cm. Elles ont un faciès bicarbonaté calcique et des teneurs en ions
majeurs très inférieures aux valeurs maxima admises pour les eaux de consommation.
Elles ont par contre souvent un pH acide et sont agressives (voir Figure 5.6, Chapitre 5)
avec des teneurs en fer et en nitrates parfois supérieures aux normes OMS, mais
inférieures aux normes admises au Mali (Annexe 6).

Les aquifères situés au nord de Tombouctou et de Gao ont des eaux plus
minéralisées, mais leur salinité est toutefois, en général, inférieure à 1 g/1.

Des eaux saumâtres ne sont rencontrées que dans l'aquifère du Continental
intercalaire de l'Azaouad au nord d'Araouane, dans l'aquifère du Crétacé
supérieur/Eocène inférieur à l'ouest de l'Adrar des Iforas et dans les formations
primaires de la cuvette de Taoudenni.

A l'exception de quelques secteurs dans le Nord et l'Est où se rencontrent des
eaux de faciès sulfaté ou magnésien, les eaux souterraines sont consommables par le
bétail. Dans la quasi totalité du domaine cultivable, les eaux souterraines sont
utilisables pour l'irrigation sans précaution particulière.

4.4.3. Ressources disponibles

4.4.3.1. Ressources renouvelables et réserves

Les ressources en eau souterraine (Figure 4.11, page 28 et tableau 4.8) sont •
composées, en proportions variables suivant les types d'aquifère et leur situation |
climatique, de ressources renouvelables et de réserves plus ou moins anciennes.

a) Les ressources renouvelables proviennent de l'infiltration de la pluie et des •
eaux de surface ou recharge. Elles sont définies par une valeur moyenne calculée sur
une période suffisamment longue pour amortir l'effet des variations du régime
pluviométrique. La recharge annuelle est fonction des pluies d'hivernage et de la I
capacité de régulai-isation des aquifères. Ainsi la séquence d'années sèches depuis I
1969/70 a entrainé une réduction temporaire du renouvellement des ressources qui s'est
traduite par un abaissement général du niveau des nappes, en particulier des nappes •
superficielles qui sont exploitées par les points d'eau traditionnels. |

Les ressources renouvelables présentées dans le tableau 4.8 ont été estimées sur la _
base des fluctuations de niveau mesurées sur le réseau piézoïnétrique à partir desquelles •
des relations entre la pluie, l'infiltration et la profondeur des nappes ont pu être •
établies [HDG/NTL/9].

Pour l'ensemble du Mali, le volume total des ressources en eau renouvelables des |
aquifères est de l'ordre de 66 milliards de m3/an en année de pluviométrie moyenne.

I
I
I
I
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Tableau 4.8 - Ressources disponibles en eau souterraine, estimées pour les principaux
aquifères

Aquifère

TYPE FISSURE :
- Socle: . KayeB/Bougouni

. Adrar

- Infracambrien tabulaire

- Infracambrien plissé

- Cambrien

- Primaire Taoudenni

TYPE INTERGRANULAIRE :
- Continental intercalaire

- Continental intercalaire/
Continental terminal

- Crétacé supérieur/
Eocène inférieur

- Continental terminal/
Quaternaire

Superfi-
cie
(ta»)

79.010
77.070

174.810

97.420

66.060

112.700

82.320

208.870

138.910

202.830

Rest
reno\

(mm/an)

220
< 0,1

180

< 0,1

110

0

0

< 0,1

< 0,1

45,8

TOTAUX

sources
rvelables
(10» m Van)

17,4
0

31,9

0

7,4

0

0

0

0

9,3

66

Réf

(mm)

1.210
30

650

160

510

(Eau !

5.500

4.020

1.800

4.530

-

serves

(H)»!*)

96
2

113

15

34

aumâtre)

450

840

250

920

2.720

La recharge moyenne estimée pour les unités des aquifères fissurés de l'ouest et du
sud du Mali varie, approximativement, entre 60.000 et 240.000 m3/an/km2 (Figure 4.12,
page 29). La valeur la plus faible correspond à l'aquifère cambrien situé en zone
sahélienne et la valeur la plus élevée à l'aquifère du Socle de la région de Bougouni qui
bénéficie de précipitations supérieures à 1200 mm. Des estimations effectuées à partir
d'hypothèses basses (en considérant une pluviométrie d'année pèche ot don nquif ères de
nature semi-continue) aboutissent a des ressources renouvelables comprises entre 36.000
et 140.000 m3/an/km2.

Les ressources en eau des aquifères fissurés de l'est du Mali (Infracambrien plissé
et socle de l'Adrar des Iforas) sont très réduites. Les ressources renouvelables ne sont •
en général disponibles et exploitables que dans les nappes alluviales de fonds d'oued où
la recharge par l'infiltration des eaux de crue peut représenter, localement, de 3.000 à
11.000 m3/an/km2.

Parmi les aquifères généralisés, seul le Continental terminal/Quaternaire de la
vallée du Niger dispose de ressources renouvelables importantes provenant de
l'infiltration des eaux de surface (1,6 milliards de m3/an) et de la pluie (7,6 milliards de
raVan). La recharge moyenne pour cet aquifère, d'environ 45.000 m3/an/km2, masque en
fait des valeurs très variables suivant les secteurs. Elle est concentrée dans le delta

I
I
I
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intérieur où la nappe est peu profonde et les eaux de surface sont abondantes avec une
recharge atteignant 100.000 m3/an/km2. Dans les zones éloignées des aires d'inondation,
la réalimentation saisonnière des nappes ne représente que quelques milliers de
m3/an/km2 et devient très faible lorsque le niveau des nappes se situe au-delà de 40 m
de profondeur. C'est aussi le cas des autres aquifères généralisés de la zone sahélienne,
des petites nappes perchées pouvant être cependant localement réalimentées.

b ) Les réserves sont des ressources en eau permanentes qui peuvent correspondre
à des eaux fossiles rechargées au cours des derniers millénaires (cas des aquifères
généralisés) ou à des eaux plus récentes pou vantêtre périodiquement remplacées par des
eaux d'infiltration actuelles et qui sont situées sous la zone de battement de la surface
des nappes jusqu'au mur de l'aquifère (cas le plus fréquent dans les aquifères fissurés).

Pour les aquifères de type fissuré, les réserves présentées dans le tableau 4.8 ont
été estimées en considérant trois zones d'emmagasinement superposées :

- la zone de recouvrement et d'altération du substratum avec une porosité utile
moyenne de 5 % et une épaisseur pouvant atteindre 40 m,

- la zone fissurée active, définie à partir des profondeurs moyennes des venues d'eau
principales, d'épaisseur variant de 20 à 50 m avec une porosité utile moyenne estimée
a 1 %,

- la zone profonde mais limitée à la profondeur de 150 m (limite des forages
d'hydraulique villageoise) avec une porosité utile moyenne de 0,1 %.

Pour les aquifères généralisés de type intergranulaire, les données sont peu
nombreuses et irrégulièrement réparties; aussi, les réserves ont été estimées en
considérant une limite arbitraire d'exploitation à 100 m de profondeur et des valeurs
moyennes de porosité utile en fonction des épaisseurs relatives de formations sableuses
et argileuses dans les coupes de forages [HDG/NTL/20].

L'ensemble des réserves en eau du Mali représenterait, dans les conditions
précitées, un volume de 2.720 milliards de m3 d'eau.

4.4.3.2. Ressources mobilisables et conditions d'exploitation

Les ressources moyennes estimées par km2 ci-dessus ne sont qu'indicatives des
potentiels économiquement exploitables.

a) Dans les aquifères fissurés à réalimentation saisonnière, les réserves ne
doivent être exploitées que temporairement comme appoint pour compenser les déficits
de la recharge durant les séquences d'années sèches. Les ressources renouvelables ne
sont pas non plus intégralement récupérables par pompage car une partie est drainée
naturellement par le réseau hydrographique ou est reprise par évapotranspiration. Avec
des hypothèses conservatrices on peut considérer, en pratique, qu'environ 50 % de la
recharge moyenne calculée est exploitable. Les aquifères fissurés sont par ailleurs
caractérisés par une forte hétérogénéité et par des discontinuités qui compartimentent
les zones perméables. Les zones influencées par les pompages sont d'extension variable
et modulent la disponibilité des ressources. Ainsi, suivant les aquifères et les secteurs,
la surface des compartiments peut varier d'une fraction de km2 à une dizaine de
km2; aussi l'exploitation des aquifères fissurés ne peut-elle se faire que d'une manière
disséminée avec des débits limités aux ressources mobilisables autour du site considéré.
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Des fourchettes de débits exploitables (Tableau 4.9) ont pu être établies par
aquifère sur la base de 4 critères

- le taux de réussite des forages,
- la densité des intrusions doléritiques,
- l'extension des nappes superficielles,
- la réaction des nappes à l'exploitation actuelle.

Tableau 4.9 -Débits ponctuels exploitables estimés dans les aquifères fissurés à
ressources renouvelables

Aquifère

Cambrien

Infraoasbrien
tabulaire

Socle

Zone influencée
par pompage

(ta»)

0,3 - 3

0,3 - 10

0,3 - 3

Recharge
unitaire

(103m3/an/km2)

15 - 50

30 - 70

40 - 90

Ressources
exploitables
(103m3/an)

4,5 - 150

9,5 - 700

12,0 - 270

Débit
d'exploitation

(mVJ)

12 - 410

25 - 1900

33 - 740

On notera que :

- l'aquifère de l'Infracambrien tabulaire est le plus favorable à la mise en valeur des
eaux souterraines en raison de sa densité de fissuration. C'est d'ailleurs lui qui
supporte les plus fortes exploitations locales actuelles (jusqu'à 700 m3/j). sansaucun
signe de surexploitation;

- les aquifères fissurés de l'est du Mali, pratiquement dépourvus de ressources
renouvelables et avec des réserves réduites, ne peuvent être exploités qu'à de faibles
débits, une dizaine de m3/j au maximum, avec en outre des risques de dénoyage des
aquifères.

b) Dans les aquifères généralisés, l'exploitation peut se faire d'une manière
concentrée avec des débits pouvant aller de plusieurs dizaines à quelques centaines de
m3/h dans les zones les plus perméables et rechargées par les eaux de surface. L'aire
influencée par les pompages est généralement très étendue, ce qui limite d'une part les
rabattements au niveau des ouvrages de captage, d'autre part la baisse des réserves
locales de l'aquifère. Dans ce type d'aquifère, aux réserves importantes, les ressources
mobilisables incluent non seulement la recharge (faible), mais également une part des
réserves. Elles peuvent donc être beaucoup plus exploitées que les ressources des
aquifères fissurés.

Le tableau 4.10 montre, selon le type d'aquifère, les débits maxima continus
exploitables sur les réserves pendant 10 ans et avec un rabattement maximum de 30
mètres à 1 mètre du forage pompé et dans l'hypothèse de valeurs de transmissivités T
et de coefficients d'emmagasinement S hautes et basses.
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Tableau 4.10 - Débits maxima ponctuels exploitables sur les réserves

Type
aquifère

Fissuré

Généralisé

HYPOTHESE BASSE

T (BVB)

5.10-3

5.10-4

S

1.10-4

3.10-2

Q (m3/h)

3,5

42.0

HYPOTHESE HAUTE

T (m2/8)

5.10-4

5.10-3

S

1.10-3

8.10-2

Q (»Vh)

35

385

4.4.4. Exploitation actuelle

4.4.4.1. Types de point d'eau et moyens d'exhaure

Les eaux souterraines sont depuis toujours exploitées au moyen de puits et
puisards traditionnels par les populations sédentaires et nomades pour la satisfaction de
leurs besoins en eau. Toutefois, la sécheresse qui sévit au Mali depuis le début des
années 70, a entraîné le tarissement de plus en plus précoce de ces points d'eau
traditionnels dans de vastes zones du Mali. Ceci a créé une situation de pénurie qui a
provoqué un développement spectaculaire des points d'eau modernes profonds (puits et
forages) dont l'exploitation est à l'abri des aléas climatiques.

a) Points d'eau traditionnels

Les puits villageois ou de concessions et les puisards creusés dans les bas-fonds
sont des ouvrages de construction rudimentaire, peu profonds (5 - 15 m), généralement
dans des altérites et des alluvions non consolidées. Ils s'éboulent facilement ou se
tarissent et nécessitent des curages et des approfondissements fréquents en raison de
l'absence de soutènement des parois. Le puisage, généralement à la main, donne un débit
variant, selon les ouvrages et les saisons, de quelques centaines de l/j à quelques m3/j.
Ces points d'eau dont le nombre n'est pas connu mais doit dépasser les 75000 ouvrages
si l'on inclut les puits de concession dans les centres ruraux et urbains et les zones de
puisards, n'ont pas fait l'objet d'un inventaire systématique.

Les puits pastoraux, estimés à plusieurs centaines et localisés essentiellement dans
les régions sahéliennes et désertiques du Nord et de l'Est, sont des ouvrages profonds
de 40 à 50 m en moyenne mais pouvant atteindre 100 m, foncés le plus souvent dans des
dépôts continentaux argilo-sableux. Le puisage se fait par des dalous de 40 à 50 litres
tirés par des animaux; les débits peuvent atteindra 15 à 20 m3/j sur certains ouvrages
avec 3 à 5 puisages simultanés en période d'affluence. Ces puits traditionnels non
cuvelés s'éboulent et peuvent se tarir rapidement lorsqu'ils sont exploités car, le plus
souvent, ils ne sont creusés qu'à quelques dizaines de cm seulement sous le niveau d'eau.
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b) Points d'eau modernes

D'après la Banque SIGMA actualisée au 31 décembre 1988, 12.751 forages et 1.484
puits modernes ont été réalisés au Mali, dont plus de la moitié à partir de 1985. On
considère que ces chiffres représentent pratiquement la totalité des ouvrages modernes
existants au Mali. Toutes les données sur ces ouvrages ont été stockées dans les fichiers
de SIGMA. Sur le total des forages, 8.480 sont productifs (débit supérieur ou égal à
1 m3/h) et environ G.313 sont équipés de pompes [INF/RPT/2]. L'exploitation se fait
principalement par des pompes manuelles avec 6.092 pompes installées dont 3,117 pompes
India, 1.717 pompes Vergnet, 658 pompes Kardia et 600 pompes de diverses marques
mises a l'essai [INF/RPT/4].

Les débits prélevés par pompes manuelles sont de l'ordre de 6 m3/j» mais peuvent
varier entre 3 et 15 m3/j suivant le régime d'utilisation de la pompe, les
caractéristiques du forage (profondeur de l'eau et débit), les besoins et les saisons.

En 1988, 111 forages étaient équipés de pompes solaires débitant entre 20 et 110 •
m3/j et à peu près autant de forages sont équipés de groupes motopompes
submersibles principalement pour les adductions d'eau (San et Koutiaia par exemple), •
pour les usages industriels (Koutiaia, Bamako) et pastoraux (ODEM) et pour quelques |
petits périmètres d'irrigation privés. Localement, les débits prélevés peuvent atteindre
700 m3/j sur un site équipé de plusieurs forages en exploitation. m

Les puits modernes directs sont exécutés avec des équipements permettant le
fonçage à grandes profondeurs dans les formations dures et noyées. La hauteur d'eau
dans ces ouvrages est donc en général suffisante pour assurer un certain débit même en •
période de sécheresse (réserve tampon importante). Les ouvrages sontcuvelés sur toute , ™
leur hauteur et équipés normalement avec des buses filtrantes dans la zone aquifère
captée. I

Les puits-citernes sont connectés à des forages qui assurent leur alimentation en
eau dans les secteurs où les venues d'eau sont plus profondes que les niveaux statiques. m
Les débits journaliers sont de l'ordre de 3 à 10 m3/j, voisins de ceux exhaurés par les I
pompes manuelles sauf en zones pastorales où ils sont souvent exploités à 20 m3/j en
moyenne et, en pointe, à plus de 30 m3/j, lorsque leur débit le permet.

4.4.4.2. Estimation des volumes prélevés

IA défaut d'un inventaire systématique de tous les points d'eau traditionnels, de
mesures des débits et des durées de pompages qui d'ailleurs varient fortement selon les
saisons, l'exploitation actuelle des eaux souterraines a été calculée à partir de normes B
de consommation unitaire et basée sur une estimation de la population, du bétail et des I
superficies irriguées (voir Chapitres 5, 6 et 7).

Sur une exploitation totale des eaux souterraines d'environ 106 millions de m3/an •
(soit moins de 0,2 % des ressources renouvelables), les prélèvements sur les forages et •
les puits modernes représentent environ 21 millions de m3/an, soit 20 % de l'exploitation
totale. Ainsi, le puisage dans les points d'eau traditionnels, principalement sur les nappes •
superficielles, constituent donc encore aujourd'hui, en dépit des efforts d'équipement en |
points d'eau modernes, le principal mode d'exploitation des eaux souterraines (80 %).

Les tableaux 4.11 et 4.12 montrent la répartition des débits exploités, selon les •
usages, par Région et par aquifère. On peut y observer que:

I
I
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- les eaux souterraines sont principalement exploitées dans les cinq premières Régions,
les plus peuplées, couvrant l'ouest et le centre du Mali. Les nappes y sont, en
général, peu profondes, accessibles à des points d'eau traditionnels, bien réalimentées
durant l 'hivernage et peu minéralisées (plus de 80 % des débits exploités);

- les aquifères fissurés et les nappes superficielles dans les altérites qui leur sont
associées, couvrent 70 % des prélèvements (75 millions de m3/an). Parmi ces aquifères,
l ' Infracambrien des plateaux gréseux qui occupe la majeure partie de la zone
climatique soudano-sahélienne, estle principal réservoir souterrain misàcontribution
(plus de 40 millions de m3/an). C'est aussi l'aquifère où les débits ponctuels les plus
importants sont exploités, soit par des pompes solaires pour le maraîchage (110 m3/j
à Nossombougou) ou par des pompes submersibles pour des usages industriels (700
m3/j à Koutiala);

- le seul aquifère généralisé où l'exploitation est significative est le Continental
terminal de la vallée du Niger (près de 30 millions de m3/an). Les prélèvements sont
toutefois concentrés dans les secteurs rechargés par les eaux de surface où les
nappes sont peu profondes et les débits élevés même dans les puits traditionnels:
secteur du delta vif et frange des plaines d'inondation bordant le Niger entre
Goundam et Gao;

- les autres aquifères généralisés où les niveaux d'eau sont profonds et les eaux souvent
de qualité médiocre, ne sont exploités que localement par des puits pastoraux et
quelques forages.

Tableau 4.11 -Exploitation des eaux souterraines estimée pour 1989 par Région selon
l 'usage (en milliers de m3/an)

Usage
Région

Kayes

Koulikoro

Sikasso

Ségou

Mopti

Tombouctou

Gao

Bamako

TOTAL

Population

6.983

7.921

9.258

8.298

6.500

2.496

2.188

2.326

45.970

Bétail

5.306

6.080

7.821

4.494

6.583

4.996

3.178

232

38.690

Irrigation

3.689

3.586

4.277

3.370

3.260

1.879

1.361

778

21.600

Total

15.378

17.587

21.356

16.162

16.343

9.371

6.727

3.336

106.260

%

14,5

16,6

20,1

15,2

15,4

8,8

6,3

3,1

100
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Tableau 4.12 -Exploitation des eaux souterraines estimée pour 1989 par aquifère(l)
selon l'usage (en milliers de m3/an)

Usage
Aquifère

Continental termi-
nal/Quaternaire

Crétacé sup,/
Eocène Inf.

Continental
intercalaire

Cambrien*1)

Infracambrien
tabulaire*D

Infracambrien
plissé" )

Socle<D

TOTAL

Population

11.795

404

315

3.967

20.401

1.963

7.125

45.970

Bétail

11.076

638

758

3.961

12.391

3.107

6.759

38.690

Irrigation

5.897

259

259

1.987

8.554

1.231

3.413

21.600

Total

28.768

1.301

1.332

9.915

41.346

6.301

17.297

106.260

%

27,1

1,2

1,3

9,3

38,9

5,9

16,3

100

(1) y compris l'aquifère superficiel associé.

4.5. CONTRAINTES ET LIMITATIONS

4.5.1. Contraintes liées aux ressoutces

4.5.1.1. Eaux de surface

L'exploitation et la mise en valeur des eaux de surface sont affectées par des
contraintes climatiques, physiques et géomorphologiques :

- les données hydrologiques sur les rivières permanentes sont parfois insuffisantes au
niveau des sites d'aménagement : historiques trop court ou mesures douteuses durant
les crues et les étiages. Elles sont quasiment inexistantes sur les eaux de surface non
pérennes. Les valeurs caractéristiques de l'écoulement pour définir les projets
techniques doivent donc être extrapolées ou estimées par des méthodes approchées,
avec le risque de ne pas être réellement représentatives du bassin versant à
aménager;

- l'irrégularité du régime pluviométrique et hydrologique est telle qu'un barrage peut ne
pas se remplir ou au contraire être emporté par une crue exceptionnelle, s'il n'est pas
pourvu d'ouvrage d'évacuation adéquat;
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- l'évaporation sur les retenues d'eau et les mares prélève une part importante de l'eau
stockée, jusqu'à 2000 mm pendant les 6 à 8 mois de saison sèche;

- les caractéristiques physiographiques et morphologiques des bassins versants
conditionnent en grande partie le ruissellement et l'érosion;

- les meilleurs sites d'ouvrages ne sont pas nécessairement près des zones de
développement;

- les contraintes géologiques (qualité géotechnique du site et perméabilité des terrains
noyés par la retenue) peuvent conduire à l'abandon de sites présentant par ailleurs des
caractéristiques topographiques et hydrologiques favorables.

4.5.1.2, Eaux souterraines

Les facteurs limitant l'exploitation des eaux souterraines sont d'ordre quantitatif et
qualitatif. Pour les aquifères fissuré», du fait de leur nature semi-continue ou
discontinue, les volumes exploitables sont liés aux conditions hydrogéologiques locales:
perméabilité et compartimentage des aquifères, importance de la recharge et des
réserves. La salinité des eaux de ces aquifères ne constitue pas véritablement une
contrainte majeure en raison d'une minéralisation généralement peu élevée, mais par
contre leur agressivité, assez fréquente, nécessite l'emploi de tubages et d'équipements
de pompage inoxydables relativement coûteux.

Les ressources en eau des aquifères généralisés sont suffisantes pour supporter des
exploitations très importantes même à long terme pour des projets de développement.
Toutefois la salinité élevée des eaux dans le secteur nord de l'Azaouad et sur la bordure
occidentale de l'Adrar des Iforas limite considérablement les possibilités d'exploitation
dans ces secteurs.

Une carte d'exploitai) Hi té des envi x sou ter rai nos par Arrondissement pour l'ouoRtet
le centre du Mali (Figure 4.13) a été établie à titre indicatif en combinant plusieurs
variables (ou critères) extraites des données statistiques de forage: taux de réussite
(TR), profondeur du niveau statique (NS), débit moyen (Q), agressivité (AGRE) et
conductivity (COND). Pour chaque variable, trois classes d'intervalle ont été
arbitrairement choisies et à chaque classe un coefficient a été affecté en fonction de
son importance relative par rapport aux possibilités d'exploitation. L'indice évaluant
l'exploitabilité découle de la formule :

EXP = (TR + Q + NS + AGRE)* COND

Le résultat est exprimé en pourcentage par rapport aux conditions optimales
d'exploitation.

Les aménagements d'eaux de surface (retenues d'eau et canaux d'irrigation)
constituent un facteur favorable en augmentant de manière significative les ressources
renouvelables par infiltration, mais peuvent avoir également des effets négatifs lorsque
la remontée du niveau des nappes est telle qu'elle provoque une augmentation de
l'évapotranspiration pouvant s'accompagner d'un accroissement de la salinité dans la
frange superficielle.
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4.5.2. Contraintes liées aux modes d'exploitation

Les sites de retenue d'eaux de surface sont souvent des plaines alluviales aux sols
fertiles, réduisant d'autant les zones cultivables des terroirs villageois. Les pertes par
infiltration et par evaporation limitent souvent la durée d'utilisation des eaux
emmagasinées aux premiers mois de la saison sèche, alors que c'est en fin de saison
sèche que les besoins en eau sont les plus élevés, en particulier pour l'hydraulique
pastorale. Les plans d'eau de surface sont aussi un risque potentiel pour le
développement des maladies hydriques.

L'exploitation des eaux souterraines est soumise à deux types de contraintes liées,
d'une part à la localisation des zones perméables par rapport aux sites d'utilisation, et
d'autre part à l'entretien et aux coûts de fonctionnement des systèmes d'exhaure
équipant les forages. Dans certains secteurs d'aquifères fissurés, les zones les plus
favorables pour l'exploitation, surtout si l'on recherche des débits supérieurs à 5 ou 10
m3/h pour des projets de développement ou d'adduction d'eau, peuvent être éloignées
des sites d'utilisation. Cette contrainte n'existe pas pour les aquifères généralisés, les
débits recherchés, même très élevés, pouvant le plus souvent être trouvés sur le site
même de leur utilisation.

L'exploitation par forage ne peut se faire que par l'installation de pompes
manuelles ou de motopompes, ce qui implique la mise en place d'un système de
maintenance et d'approvisionnement en pièces détachées et, éventuellement, en
carburant, dans des zones souvent difficiles d'accès.

Les coûts d'exhaure peuvent ainsi devenir une contrainte majeure pour la
justification de projets de développement utilisant les eaux souterraines, notamment en
irrigation (voir chapitre 7 et Annexe 4). Comme ils sont fonction principalement des
débits de pompage et de la profondeur des niveaux rabattus, les zones les plus
favorables pour l'exploitation des eaux souterraines sont les suivantes :

- la région de Mopti où l'aquifère généralisé du Continental Terminal a des niveaux
statiques peu profonds et des débits spécifiques très élevés,

- les plateaux gréseux de la zone climatique soudano-sahélienneoù des débits spécifiques
relativement élevés peuvent être exploités dans l'aquifère fissuré de l'Infracambrien
qui dispose aussi de ressources renouvelables importantes,

- un certain nombre d'Arrondissements répartis dans les 3 premières Régions du Mali
avec des niveaux d'eau entre 10 et 20 m de profondeur et des débits spécifiques
supérieurs à 0,5 m3/h/m.

Dans les Régions de Tombouctou et de Gao, les coûts d'exhaure sont relativement
élevés en raison de la profondeur des nappes, généralement supérieure à 50 m. Par
contre, tous les forages sont productifs avec des débits pouvant atteindre plusieurs
dizaines de m3/h et de faibles rabattements.
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4.5,3. Contraintes liées aux conditions économiques

Les aménagements à partir des eaux de surface pérennes impliquent en général des
financements très importants, d'abord pour les phases d'étude et de reconnaissance puis
pour l'exécution des travaux, et demandent de longs délais d'exécution.

Le coût d'un ouvrage de retenue d'eau de surface non pérenne est en moyenne de
30 millions de F.CFA, mais les microréalisations peuvent ne coûter que 1 à 2 millions de
F.CFA tandis que les plus grandes peuvent dépasser 200 millions de F.CFA [SDM/ENP/4]
et nécessiter une aide extérieure. Dans ce cas, les financements demandent du temps
pour être mobilisés. Il faut un minimum de 3 ans pour la réalisation d'un ouvrage entre
l'expression de la demande et la mise en eau de l'ouvrage.

L'exploitation des eaux souterraines par des puits directs requiert non seulement un
investissement relativement élevé, entre 3 et 15 millions de F.CFA suivant la profondeur
des ouvrages et les zones géographiques, et des durées d'exécution de 1 à 3 mois. Si la
solution des puits-citernes est adoptée, il faut ajouter le coût du forage à celui du
puits. Il y a aussi le risque d'avoir un ouvrage sec après plusieurs mois de travail dans
les secteurs aux conditions hydrogéologiques peu favorables si aucune reconnaissance
préalable par forage et aucun pompage d'essai n'ont été exécutés. Les frais d'entretien
pour les curages périodiques sont par contre peu importants et ces ouvrages restent
toujours accessibles aux utilisateurs avec des moyens de puisage traditionnels.

L'exploitation par forage présente deux principaux avantages par rapport aux
autres types de point d'eau: leur rapidité d'exécution et la possibilité d'obtenir des
débits élevés et permanents pour des activités de développement. Les coûts
d'investissement dépendent de la profondeur de l'ouvrage et du taux de réussite qui,
dans certaines zones, peuvent plus que doubler le coût moyen du forage productif, lequel
est actuellement de 5 millions de F.CFA. La recherche d'un débit élevé (supérieur à 10
m3/h par exemple) peut également, dans les zones difficiles, quadrupler ce coût moyen.
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CHAPITRE

ALIMENTATION EN EAU POTABLE
ET ASSAINISSEMENT

5.1. INTRODUCTION

Soucieux d'améliorer, en termes de quantité et de qualité, l'approvisionnement en
eau des populations du Mali qui traditionnellement se fait à partir des puits, mais aussi
de rivières et de mares, l'Etat malien a lancé, depuis plus de 20 ans, des programmes
d'Hydraulique Urbaine et, depuis une quinzaine d'années des programmes d'Hydraulique
Villageoise. Parallèlement, il a lancé des programmes d'Assainissement qui sont restés
essentiellement urbains.

On traitera tout d'abord de la situation actuelle de l'alimentation en eau potable et
de l'assainissement dans les différentes localités du Mali selon le classement adopté pour
le Schéma Directeur, à savoir Centres urbains et semi-urbains (qui constituent
l'ensemble du milieu urbain), Centres ruraux et Villages (qui constituent l'ensemble du
milieu rural).

Le tableau 5.1 ci-après donne la répartition du nombre et de la population*1* de
ces différentes catégories de localités en 1989 et 2001 (début et fin du Schéma
Directeur), classées par tranches de population. Le tableau indique également le nombre
de localités qui disposent d'un système moderne d'approvisionnement en eau (adduction
d'eau, forage avec pompe manuelle, solaire ou à moteur, puits moderne).

On remarquera que :

- le milieu rural représente, en 1989, 99,4 % des localités du Mali, mais seulement
78,3 % de la population, proportions qui baisseront légèrement d'ici 2001 (98,9 % et
71,6 %); notamment le nombre de localités du milieu urbain (sup. à 5000 hab) va doubler
d'ici 2001;

- plus de la moitié des localités du Mali ont moins de 400 habitants mais ne totalisent
que 22 % de la population, ce qui a une forte implication sur le taux de couverture
des besoins en eau (voir plus loin);

- l'augmentation de la population rurale en 2001 par rapport à 1989 sera de 17 %, contre
67 % pour la population urbaine.

Le Chapitre 5 traitera ensuite des besoins à satisfaire pour parvenir à une
couverture totale des besoins en eau de la population en 2001 selon des normes qui
seront définies, de l'adéquation entre ces besoins et les ressources en eau disponibles et
des contraintes qui leur sont liées. On conciliera avec les recommandations qui seront
concrétisées par les projets et programmes proposés au Chapitre 9.

(1) Population estimée selon les taux de croissance décrits au chapitre 3 § 3.1.2.
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Tableau 5.1 - Répartition des localités et des populations du Mali en 1989 et 2001
(estimations) par classe de localités et tranche de population

LOCALITES

CATE-
GORIE

1

VILLAGES

CENTRES
RURAUX

CBNTRES
5EKI-
URBAINS

CLASSES PAR
TRANCHE DE
POPULATION

2

Inf. à 400 hab.

400 - 800 hab

800 - 1200 hab

1200 - 1600 hab

1600 - 2000 hab

TOTAUX VLG

2000 - 3000 hab

3000 - 4000 hab

4000 - 5000 hab

TOTAUX CR

5000 - 7500 hab

7500 - 10.000hab

TOTAUX CSU

CENTRES URBAINS () 10.000)

TOTAUX

MILIEU RURAL

MILIEU URBAIN

ENSEMBLE MALI

1989

NOMBRE DE LOCALITES

TOTAL

Nb.

3

5.234

3.142

1.134

504

229

10.243

253

87

26

366

37

10

47

22

10.609

69

10.678

X

4

51.1

30.7

11.1

4.9

2.2

100

69.1

23.8

7.1

100

78.7

21.3

100

-

99

1

100

EQUIPE

Nb.

5

1.766

1.344

589

231

127

4.057

160

55

16

231

28

8

36

22

4.288

58

4.346

X

8

34

43

52

46

55

(40)

63

63

62

(63)

76

80

(")

100

40

84

41

POPULATION

TOTALB

7

1.125.842

1.809.745

1.110.658

698.402

413.074

5.157.721

615.303

298.285

115.316

1.028.904

227.821

74.510

302.331

1.415.849

6.186.625

1.718.180

7.904.805

X PAR
CLAS-
SE

8

21.8

35.1

21.5

13.5

8.1

100

59.8

29.0

11.2

100

75.4

24.6

100

-

78.3

21.7

100

2001

NB. LOCALITES

TOTAL

9

4.653

3.059

1.344

624

328

10.008

359

138

58

555

56

28

84

31

10.563

115

10.678

X PAR
CLAS-
SE

10

46.5

30.6

13.4

6.2

3.3

100

64.7

24.9

10.4

100

66.7

33,3

100

-

98.9

1.1

100

POPULATION

TOTALE

11

1.000.427

1.804.881

1.337.822

883.719

604.556

5.631.405

864.536

475.575

260.117

1.600.228

329.309

231.875

561.184

2.310.406

7.231.633

2.871.590

10.103.223

X PAR
CLAS-
SE

12

17.8

32.0

23.8

15.7

10.7

100

54.0

29.7

16.3

100

58.8

41.2

100

-

71.6

28.4

100

Col. 4, 8, 10 et 12 : pourcentages par rapport au total de la classe
correspondante

Col. 6 : pourcentage par rapport au total de la tranche de population.
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II est à noter que selon la classification de la DNHE, sont considérés comme
faisant partie des centres urbains (pop. sup. à 10.000 hab), tous les chefs-lieux de
Région et de Cercle quelle que soit leur population (en 1989, sur 46 chefs-lieux de
Cercle plus le district de Bamako, 13 ont moins de 10.000 hab et 10 moins de 5.000 hab).
De même, sont considérés comme centres ruraux, tous les chefs-lieux d'Arrondissement
quelle que soit leur population (en 1989 sur 281 chef-lieux d'Arrondissement plus 19
communes, 101 ont moins de 2.000 habitants et 3 ont plus de 10.000 hab).

Dans le Schéma Directeur, au niveau des calculs de besoins en eau et au niveau
de la programmation (Chapitre 9), il n'a pas été tenu compte de cette particularité car
on ne peut préjuger de l'équipement qui sera décidé pour les chefs-lieux qui ont une
population inférieure (ou supérieure) aux normes retenues pour le Schéma Directeur,
surtout s'il ne peut se justifier financièrement. Ce sera à l'Administration d'en décider
au moment voulu et de modifier le Schéma Directeur en conséquence.

5.2. SITUATION ACTUELLE

Au cours de la Décennie Internationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement
1980-1990 (DTEPA), le Mali a fait des efforts considérables pour l'approvisionnement en
eau potable de ses villes, centres et villages: le taux de desserte des populations est
passé de 5 % en 1980 à près de 40 % en 1989 (selon la nouvelle norme de 20 1/j/hab
recommandée par le 3e Atelier de la DIEPA, Décembre 1988). Pourtant, aujourd'hui, la
situation est peu satisfaisante puisque globalement environ près des 2/3 de la population
n'a pas accès à un point d'eau potable, soit près de la moitié de la population urbaine
(47 %) et des trois cinquièmes de la population rurale (62 %) (Tableau 5.4). Quant à
l'Assainissement, les quelques progrès réalisés dans les villes ont été vite dépassés par
l'extension rapide de celles-ci tandis qu'en zone rurale tout reste encore à faire.

5.2.1. Alimentation en eau du milieu urbain

En 1989, 69 localités (Tableau 5.1) sont considérés comme centres urbains (22
localités de plus de 10.000 habitants, y compris Bamako) ou semi-urbains (47 localités de
5.000 à 10.000 habitants). Ces localités totalisent 1,72 millions d'habitants, soit 21,7 % de
la population 1989 du Mali.

Parmi ces 69 localités, 24 sont équipées d'un système d'adduction d'eau potable
(Tableau 5.2) :

- 13 centres urbains, les plus peuplés, sont correctement gérés par le Service des Eaux
de l'Energie du Mali (EDM) et alimentés à partir des eaux de surface (10) ou des eaux
souterraines (3);

- 11 centres dont 3 urbains, 5 semi-urbains et 3 ruraux mais chef-lieux de Cercle, sont
gérés par des comités locaux avec l'aide de la DNHE; l'éloignement et le manque de
spécialistes sur place font que ces villes ont souvent de longues ruptures de
distribution d'eau. Toutes sont alimentées à partir des eaux souterraines.

A noter que 5 autres centres dont 3 urbains, 1 semi-urbain et 1 rural, sont en
cours d'équipement par la DNHE à partir d'eaux souterraines: Koutiala (52.254 hab), San
(32.242 hab), Goundam (1.2.690 hab), Niafunké (6.037 hab), Kadiolo (4.604 hab).
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Le tableau 5.2 permet de montrer que :

* A Bamako : 50 % de la population*1' sont couverts par le réseau EDM, environ à
moitié par branchements privés (BP) (23 %) et bornes fontaines (BF) (27 %). La
consommation moyenne est de 53 l/j/hab avec 108 1/j/hab aux BP et seulement 6 aux
BF. Les pompes ne seraient utilisées que 8 heures par jour en moyenne, avec des
variations journalières importante selon les heures et les saisons (débit de pointe), et
sans tenir compte des pertes sur le réseau.

* Dans les grandes villes (EDM) : 30 % en moyenne de la population sont couverts, 19 %
par BP et 11 % par BF, la consommation moyenne étant de 50 1/j/hab avec 73 1/j/hab
aux BP contre 9 1/j/hab aux BF. Les pompes ne sont utilisées que 5 à 6 heures par
jour.

* Dans les plus petites villes (DNHE) : 62,5 % de la population sont couverts,
essentiellement par des BF (61.3 %), la consommation moyenne étant celle aux BF,
soit autour de 30 1/j/hab. Les pompes sont utilisées 6 heures par jour en moyenne.

D'une manière générale, on constate donc que les habitants des villes recourent
encore, en grande proportion (50 à 60 %), aux points d'eau traditionnels (puits de
concessions, rivières, forages privés) alors que les capacités de pompage (et de
stockage) ne semblent pas être utilisées à leur maximum; théoriquement, en pompant 16
heures par jour, on couvrirait la totalité des besoins dans toutes ces villes, sous réserve
toutefois de limiter les pertes et d'étendre les réseaux de distribution.

En fait, cette sou s-utilisation apparente des systèmes d'adduction d'eau est due :

- au déphasage entre l'extension des réseaux et celle beaucoup plus rapide de la
population, notamment dans les quartiers périphériques, à cause de l'exode rural;
ainsi, des quartiers entiers ne sont pas desservis;

- au coût du branchement (environ 120.000 F.CFA pour un raccordement de 10 m) trop
élevé pour beaucoup de familles à revenu modeste;

- au prix du m3 d'eau au BP qui, sans être prohibitif (90 F.CFA, y compris 10 F de
taxe d'assainissement, pour la 1ère tranche de 50 mVmois), rend parfois les factures
lourdes à payer pour les abonnés les plus modestes;

- enfin au prix du m3 d'eau à la BF (250 F/m3 à raison de 5 F par seau de 20 1) jugé
beaucoup trop cher par les usagers, même s'ils s'en rendent moins compte en payant
l'eau au rythme de leur consommation journalière.

Globalement, pour l'ensemble du milieu urbain (Tableau 5.4), on constate que dans
la situation actuelle :

- 563.600 habitants (urbains et semi-urbains) sont couverts par des systèmes d'adduction
d'eau potable, soit 33 % de la population urbaine;

- ces habitants sont regroupés dans 24 agglomérations représentant 35 % des localités
urbaines et semi-urbaines;

(1) Les taux de couverture réels doivent être inférieurs car les pertes du réseau et les
usages autres que la consommation humaine (industrie, administration,... ) n'ont pas
été pris en compte car non communiqués par l'EDM à la date d'édition de ce
rapport.
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- 350.000 habitants (urbains + semi-urbains) sont couverts par des points d'eau de type
hydraulique villageoise (forages équipés de pompe, puits modernes), soit 20 %',

- au total 913.600 habitants des villes ont accès à l'eau potable soit 53 % de la
population urbaine qui consomment 12,85 millions de m3 d'eau potable par an (9,4 sur
les eaux de surface et 3,45 sur les eaux souterraines), soit en moyenne (théorique)
36,5 1/j/habitant;

- 805.200 habitants, soit 47 9£, s'alimentent aux points d'eau traditionnels (puits de
concessions, puisards, mares et rivières) et consomment 4,4 millions de m3 d'eau de
mauvaise qualité par an selon une norme de 15 1/j/hab;

- au total, le milieu urbain consomme 17,26 millions de m3 d'eau par an.

5.2.2. Alimentation en eau du milieu rural

A la fin de 1988, les programmes d'hydraulique villageoise avaient exécuté environ
8.580 forages positifs dont 5.827 équipés de pompes à motricité humaine. A ces 5.827
points d'eau exploités, il faut ajouter les 1.341 puits modernes, ce type d'ouvrage étant,
selon la norme adoptée par la DNHE, l'équivalent d'un forage équipé d'une pompe
manuelle (Annexe 5B),

Ce sont donc au total, 7.168 points d'eau modernes qui sont utilisés début 89 en
milieu rural. On ne tient pas compte ici d'un pourcentage estimé à 20 % de pompes en
panne ou détériorées, ni de diverses autres pompes (solaires, diesel).

Le milieu rural compte en 1989 10.609 localités réparties entre 10.243 villages et
366 centres ruraux (Tableau 5.1). La population totale de ces localités est de 6.186.625
avec 5.157.721 dans les villages et 1.028.904 dans les centres ruraux. Elle représente
78,3 % de la population du Mali (65,3 % pour les villages et 13 % pour les centres
ruraux).

En théorie, si les points d'eau étaient répartis de façon homogène entre les
villages, 67,6 % des localités disposeraient d'un point d'eau ou bien 1 point d'eau
desservirait 863 personnes, soit une couverture à 46,3 % de la population rural selon la
norme retenue par le 3e Atelier National de la DIEPA, 1 point d'eau productif pour 400
personnes ( Tableau 5.3).

En réalité, ce taux de couverture de 46,3 % est très surestimé pour les deux
raisons essentielles suivantes :

- étant donné qu'on a appliqué précédemment la norme de 40 1/j/hab, soit 1 forage
pour 200 habitants et que plus de 50 % des villages (5.234 en 89) ont moins de 400
habitants, mais ne représentent que 22 % de la population rurale (Tableau 5,1), une
forte proportion de localités se retrouve suréquipée par rapport à la nouvelle norme
(Figure 5.1.A);

- les pompes à motricité humaine peuvent normalement débiter 8 m3/j en moyenne mais
sont généralement sous-utilisées : c'est ce qui ressort de l'enquête et des mesures sur
les moyens d'exhaure villageois idéalisée par le projet MLI/84/005 [SDM/SOC/5]. Dans
le tableau 5.3, on a adopté une norme intermédiaire d'utilisation de 6,5 m3/j« qui est
également sans doute surestimée puisque les mesures, certes partielles, donnent une
moyenne de 3,5 m3/j en période chaude où la consommation d'eau est maximum
(Figures 5.1,B, C et D)* Ceci est dû à plusieurs facteurs décrits aux § 5.4.3 et 5,4.4
ci-après.
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Tableau 5.3 - S i tuat ion a c t u e l l e de l 'approTisionneient en eau du î i l i e u rural (1989) ea hydraulique v i l l a g e o i s e par Région
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Tableau 5,3 (Suite)
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Le tableau 5.3 montre la situation de l'hydraulique villageoise par Région en 1989
(y compris les centres ruraux de 2.000 à 5.000 habitants équipés jusqu'à présent en
presque totalité selon les normes de l'hydraulique villageoise).

Il met en évidence les faits suivants :

- les 4 premières Régions du Mali sont comparativement bien couvertes, entre 40 et
55 % de la population, par rapport aux 3 autres Régions (15 % en 5e et 6e Régions,
4.5 % seulement en 7e Région) où le nombre de forages équipés est extrêmement faible
(nul en 7e Région). Ceci est surtout marqué à Mopti où il n'y a, en moyenne, qu'un
forage pour 6.200 habitants, contre 765 sur Ségou, 860 sur Sikasso, 655 sur Koulikoro,
960 sur Kayes. O»sci B'oxplique du fait do l'nhondaneo do» onux de mirfnco ot des
nappes alluviales peu profondes exploitées par des puits et puisards traditionnels
auxquels les habitants de cette Région recourent majoritairement;

- les centres ruraux sont sous-équipés puisque bien que près des 2/3 (63 %) disposent
d'au moins 1 forage équipé ou d'un puits moderne, moins d'un tiers (28 %) des
besoins est couvert;

- les villages sont globalement couverts en proportions égales pour ce qui est de leur
nombre et de leur population (40 %), mais ceci cache une plus grande disparité par
Région et surtout par tranche de population;

- les 4.057 villages et les 231 centres ruraux équipés de points d'eau modernes
productifs, soit 40 % du total, consomment, selon la nouvelle norme adoptée, 17
millions de m3 d'eau par an;

- à raison de 20 1/j/hab, ce sont donc 2.330.000 ruraux qui ont accès à l'eau potable
soit 37,7 % de la population rurale;

- 3.857.000 ruraux (62.3 %) continuent de s'alimenter aux points d'eau traditionnels et
consomment, selon la norme adoptée de 15 1/j/hab, 21 millions de m3 d'eau par an;

- au total, le milieu rural consomme 38 millions de m3 d'eau par an.

La carte de la figure 5.1 montre les taux de couverture selon les Arrondissements
et met en évidence la desserte plus élevée dans les Régions occidentales (sauf l'est de
Kayes) et méridionales (Régions 1 à 4).

La carte de la figure 5,2 montre la répartition, par Arrondissement, du nombre
moyen d'habitants par pompe et met en évidence les mêmes déséquilibres que la carte
des taux de couverture, avec cependant une vaste zone centrale en Régions 1, 2 et 3
où l'on observe des valeurs inférieures à 400 hab/pompes, donc des secteurs où l'on
compte un certain nombre de villages suréquipés en pompes.

Sur l'ensemble du Mali, les statistiques du tableau 5,4 donnent une estimation de la
couverture et des consommations moyennes de la population :

- 3.243.600 personnes ont accès à une eau potable soit 39,2 % des 7.904.805 personnes
constituant la population du Mali en 1989 (Annexe 5),

- elles consomment au total près de 30 millions de m3 d'eau potable par an (soit une
consommation théorique de 25 1/j/habitant) dont 9,5 millions à partir des eaux de
surface (villes) et 20,5 millions à partir des eaux souterraines (milieu rural
essentiellement);



Tableau 5.4 - Récapitulatif des dessertes et cousomtions d'eau pour les besoins huaains en 1989 en lilieui urbain et rural (voir détails sur tableaux 5.î et 5.3J

MILIEU

URBArN (avec
Ejstèae AEP}

RURAL
(Hydraulique
villageoise)

CATEGORIES
DE

LOCALITES

C. URBAIN

C. SEHI-URBAIKS
(+ C. RURAL)*1)

S/TOTAL

C. EURÂUÎ
+ VILLAGES

TOTAUX

NOÏBRE
EN 1989

TOTAL

1

22

41

69

366
10.243

10.678

EQUIPES
(AEP ou
HV}

2

16

8
(5+3 )

24

363
4.100

4,487

POPULATION
TOTALE

EN 1SS3
(eEtiiée)

3

1.415,849

302.331

1.718.180

1,028,904
s.isï.m

f .904.805

DESSERTE PAS EÏSTEKE ADDUCTION
EAU POTABLE

EAUÏ
DE

SURFACE

4

9.400

-

9,400

-

9.400

par
EAUX
SOUTER-
RAINES

5

020

280

SOO

-

900

ENSEMBLE
4 + î

6

10.020

280

10.300

-

10,300

CONSOK.
SOÏ.

4r
7

51

27

50

-

50

COUVERTURE
iH 1983

POPULATION

i

531.700

2Ï.900

it:, too

-

563,600

91

9

41,7

3,2

32,8

-

M

DESSERTE ËTMAULIQUE
VILLAGEOISE

par
POMPES
NANUEL-
LES

10

1.710

840

2.550

17.Ûûl

19,550

CONSOK.
MÛT.

(S)

11

20

20

20

20

20

COUVERTURE
EN 1989

POPULATION

12

235.000O

11E.OOÛ<])

350.000

2.330,DO0

2.680,000

X

13

16,6

38,1

20,4

37,7

33,9

COUVERTURE 1989
EN EAU POTABLE

POPULATION

14

7*0,700

142,900

913,600

2.330.000

3.243.600

X

15

54,4

47,3

53,2

37,?

41,0

3 Centres Rar&ui disposent d'une adduction; les autres 363 soat inclus ea hydraulique villageoise
7,168 poipes + puits aodernes i 6,5 a3/j x 365
Il s'agit des populations urbaines aliaentées par des postes autosoaes (forages et poapes) et donc inclus dans l'hydraulique villageoise
Calcul par rapport à la copulation desservie et noB par rapport à la population totale

1
2
3. Il sagit des populations urbaines aliaentées par des postes autosoaes (forages et poap
4 i Calcul par rapport à la copulation desservie et noB par rapport à la population totale
5 None actuellement adoptee pour l'hydraulique villageoise

Col, 4, 5, 6, 10, 18 et 19 = les valeurs indiquées sont en 10JiJ/aB
Col. 9 = col. î : col. î, eu ï
Col, 14 = col. 8 t col. 12
Col. 15 = col. H : col. 2, en X
Col. 18 = col. 6 + col. 10 + col. 18

r
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- 25,4 millions de m3 d'eau consommée proviennent des points d'eau traditionnels
auxquels recourent 4.662.200 personnes;

- au total, le volume annuel prélevé sur les ressources en eau pour l'alimentation des
populations du Mali est voisin de 56 millions de m3 dont 10 millions sur les eaux de
surface et 46 millions sur les eaux souterraines.

Il faut évidemment considérer tous ces chiffres avec prudence car ils sont établis à
partir de normes de consommation unitaire fixées sur une estimation des consommations
moyennes des populations basées sur des enquêtes et mesures partielles. Il faut donc
surtout retenir les ordres de grandeur.

5.2.3. Assainissement

Aucune étude d'envergure nationale et bien documentée, notamment en milieu rural,
n'a été faite sur la situation actuelle de l'assainissement au Mali, pas plus que sur les
niveaux de service, sur les technologies, les coûts ou les besoins. Le bilan établi pour le
3e Atelier de la DIEPA est significatif. En effet, la Direction Nationale de l'Hygiène
Publique et de l'Assainissement avance les taux de couverture suivants :

* En zone urbaine

- les excreta et les eaux usées sont évacués à 93 % (moins de 1 % par les égouts, 20 à
35 % par les fosses septiques et fosses étanches et plus de 60 % par les latrines
ordinaires);

- les déchets solides sont évacués à raison de 52 à 77 % à Bamako (2 % par collecte
individuelle dans les quartiers à haut standing et le reste sur des dépôts collectifs),
mais à raison de seulement 5 % dans les autres villes;

- les eaux de ruissellement sont évacuées dans le centre de Bamako par 250 km de
caniveaux (généralement mal entretenus et de toute façon insuffisants en période de
pluie) et par 40 km de caniveaux seulement dans les autres quart iers de Bamako, par
10 à 100 km de caniveaux dans les capitales régionales et par moins de 10 km en
moyenne dans les autres villes.

* En zone rurale, où la situation est beaucoup plus préoccupante, seuls les excreta sont
évacués, généralement par des latrines ordinaires, et 1 village sur 100 seulement est
doté d'un système de compostage individuel ou collectif des produits organiques
récupérés sur les déchets solides.

Les investissements prévus au cours du Plan actuel (1987-91) et leurs taux de
réalisation ont été les suivants :

INVESTISSEMENTS TAUX DE

(109 F.CFA) REALISATION

Excréta et eaux usées 10,8 40 %

Evacuation eaux pluviales 6,3 35 %

Déchets solides 4,9 3 %
TOTAL 22,0 MOYENNE 30 %
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5.2.4. Conclusions

L'analyse de la situation actuelle révèle que les responsables du développement au
Mali se sont attaqués résolument, au début des années 80, au problème de l'eau potable
tant en milieu urbain (mais surtout dans les grandes villes) qu'en milieu rural.
Cependant, l'ampleur des besoins, l'adoption de normes trop élevéesetlasous-estimation
des contraintes techniques, financières et surtout humaines ont minimisé l'impact de cet
effort. Ainsi, les objectifs de la DIEPA qui étaient de couvrir 50 % des besoins en 1989
n'ont pas été atteints complètement. Les efforts et les sommes considérables investies
dans les programmes d'alimentation en eau potable urbains et villageois*1* ont permis
d'obtenir des résultats spectaculaires mais insuffisants. Ceci doit inciter à revoir la
politique et les stratégies appliquées jusqu'à maintenant. C'est ce que le présent
Schéma Directeur se propose de faire en évaluant les besoins d'équipement selon des
nonnes plus réalistes et en donnant au Chapitre 8 les grandes lignes des stratégies qu'il
conviendrait d'approfondir et de mettre en oeuvre pour parvenir à une meilleure
adéquation des ressources et des besoins.

5.3. BESOINS

La notion de besoins est ambigiie, relative et évolutive :

- ambigiie, car elle englobe, selon les circonstances, des besoins objectifs ou minima
(par ex. 3 à 6 1/j/hab d'eau de boisson pour les humains, 20 à 30 1/j/UBT pour le
bétail.) et des besoins subjectifs: besoins de quantité et de qualité, besoins de
proximité ou encore besoins globaux ou supplémentaires par rapport aux quantités
fournies par les points d'eau traditionnels. Il faut donc faire la distinction entre la
notion de besoins ressentis et la notion de normes d'équipement en points d'eau
modernes (ou de normes de consommation);

- relative et évolutive, car les besoins dits subjectifs sont liés aux habitudes
sociologiques et aux conditions de vie du moment et du lieu considéré. Ainsi, les
besoins en eau, même s'ils sont aujourd'hui jugés couverts pour les différentes
catégories de population du Mali (soit par les puits traditionnels soit par les systèmes
modernes, et pour les différents usages), varieront en fonction de l'évolution des
mentalités, des habitudes de vie, de la valeur attachée à l'eau, de l'habitat, voire des
techniques utilisées. Après l'an 2000, les besoins ressentis seront très certainement
plus élevés qu'au jourd'hui et il faudra sans doute inciter à une certaine spécialisation
des différents types de points d'eau en fonction des usages de l'eau. En outre, il sera
demandé, plus qu'aujourd'hui, que l'eau potable soit disponible à la concession même
pour les besoins domestiques. Ceci est une évolution normale de la demande en eau
qu'il faut d'ores et déjà prévoir, donc préparer et planifier.

Dans le cadre du Schéma Directeur, on a établi tout d'abord les besoins réalistes
en se basant sur des consommations per capita telles qu'on peut les évaluer aujourd'hui
sachant qu'elles évolueront sans doute à la hausse d'ici 2001. On a ensuite fixé des
normes en fonction de consommations pondérées selon les catégories d'utilisation.
Appliquées aux différentes catégories de populations estimées en 2001, ces normes
conduisent à une estimation des volumes d'eau nécessaires pour atteindre un taux de
couverture de 100 % d'ici 2001.

(1)- 7,5 milliards de F.CFA pour l'hydraulique urbaine entre 84 et 88 (dont 3 pour
Bamako) et 13 milliards programmés pour la durée du Plan 87-91 [5/1 - part. 2].

- 56.5 milliards de F.CFA pour l'hydraulique villageoise entre 1985 et 1992.
- 22 milliards de F.CFA pour l'Assainissement entre 1980 et 1988.
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5.3.1. Quantification et répartition des besoins optima en eau

Les Comités de développement des différentes Régions du Mali ont proposé en 1986
[5-2] des chiffres de consommation optimale per capita qui se révèlent très proches les
uns des autres pour différents types de besoins et ceci dans 5 milieux différents. Ces
chiffres, adoptés ici pour calculer les besoins globaux en l'an 2001 (fin du 3e plan
quinquennal), sont synthétisés dans le tableau 5.5 ci-après.

La répartition des besoins en eau par Arrondissement est représentée sur les cartes
de la figure 5.4 pour les besoins en eau villageois en l'an 2001 et de la figure 5.5. pour
les besoins en eau des populations et du bétail en 2001 (Chapitre 6).

Tableau 5.5 -Besoins en eau optima per capita et globaux selon les usages et les
catégories de localités, en l'an 2001

CATEGORIES
DE

POPULATION

- B&t&ko

- Centres urbains

- Centres seii-
urbaina ct ruraux

- Villages

- Zones désertiques

TOTAUX

BESOIN PER CAPITA

doiesti-
que(l)

(1/j/hab)

TO

60

38

25

15

1 - Les besoins doaestiques sont i

Boisson

NoiadeB 3
Ruraux 5
Centres 6
Ville 6
Baialro 6

artia.
coin.

(1/j/hab)

20

12

8

2

-

jardins
(2)

(1/j/hib)

10

t

9

18

-

Totaux

(1/j/hab)

100

80

55

45

15

(l'/a/hib)

36,5

30

20

16,5

5,5

'épartis coue suit (en 1/j/hab)

Cuisine/ Toilette/ Arrosage Totaui
vaisselle linge

2
7
10
14
16

10 - 15
13 - 25
22 - 38
30 10 60
33 15 70

2 - Pour les villes et centres ruraux, il s'agit de l'arrosage des jardins publics
et du nettoyage de la ville.

- Pour les villages, 18 1/j/hab correspondent à l'arrosage de 30 «2 de jardin de
(10 hab/concesBion) à raison de 6 an/jour, soit 180 1/j.

BESOINS
EN

Population
(Annexe 5)

(en H1111or»B)

1,34

0.9T

2,16

5,23

0,40

10,10

et privéi

concession

GLOBAUX
2001

Besoins
arrondis

(en H»3/an)

50

30

43

85

2

210
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5.3.2. Normes quantitatives

Elles portent sur les consommations unitaires en fonction des équipements adoptés
par le Schéma Directeur selon la taille deo localités :

Pour les systèmes d'adduction en eau potable complets dans les centres urbains
et sommaires dans les centres semi-urbains et ruraux [5-1], on a distingué 3 niveaux de
desserte avec pour chacun un pourcentage de population décroissantauxBP et croissant
aux BF :

Haut

Moyen

Bas

Branchements
privés

(100 1/j/hab)

75 %

50 %

10 %

Bornes
fontaines

(25 1/j/hab)

25 %

30 %

50 %

Ensemble
Population

100 %

80 %

60 %

Consommation
moyenne
(1/j/hab)

81,25

57,50

22,50

Pour les villages, la nouvelle norme est celle proposée par la DIEPA [5-1] de 20
1/j/hab (1 forage équipé d'une pompe manuelle à 8 m3/j/hab pour 400 habitants). Elle
est inférieure de moitié à la norme utilisée auparavant, soit 40 1/j/hab (1 forage de 8
m3/j pa-î1 tranche de 200 habitants).

Dans le cadre du Schéma Directeur, on propose donc d'appliquer les normes
suivantes :

* pour Bamako: 1/3 de chaque niveau de desserte, soit :

81,25 + 57,5 + 22,5
= 53,75 arrondi à 54 l/.i/hab

* pour les autres centres urbains: 1/4 des normes haute et moyenne et 1/2 de la norme
basse, soit :

81,25 + 57,5 22,5
+ = 45,94 arrondi à 46 1/î/hab

4 2

* pour les centres semi-urbains et ruraux: 1/4 de la norme moyenne et 3/4 de la norme
basse, soit :

57,5 + 3(22,5)
= 31,25 arrondi à 31 l/.i/hab

* pour les villages (nouvelle norme) : 20 1/i/hab
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Selon ces nouvelles normes, le tableau 5.6 montre l'augmentation des besoins pour
une couverture à 100 % et les taux de satisfaction par rapport aux normes maximales.

Tableau 5.6 - Estimation des besoins et de leur taux de couverture en 1989 et en 2001
selon les normes du SD et les types d'agglomérations (voir Tableaux 5.1)

CATEGORIES
DE

LOCALITES
(selon classeient

du Schéia)

1

BAMAKO

C. URBAINS

C. SEMI-URBAINS
ET RURAUX

VILLAGES

TOTAUX
(loyennes)

NORMES
DU

SCHEMA
DIRECTEUR

en
un
hab

2

64

46

•31

20

en
•'/an
/h&b

3

19,ï

16,8

11,3

7,3

SITUATION en 1989

POPU-
LATION
(110')

4

0,71

0,70

1,33

5,16

7,90

BESOINS
en

lO'i'/m
(3 M )

5

14,0

11,8

15,0

37,7

78,5

COUVER-
TURE en
10«i»/an
(tab.5.2
5.3)

6

6,8

5,1

3,2

14,9

30,0

TAUX
%
(6/5)

7

49

43

21

40

38

PREVISIONS 2001

POPU-
LATION
(XIO'I

8

1,34

0,97

2,16

S,63

10,10

BESOMS
en

10«»3/an
( 3 * 8 )

9

26,4

16,3

24,4

41,1

108,2

BESOINS
SUPPLEK.

en

(9-6|

10

19,6

11,2

21,2

26,2

78,2

FACTEUR
D1AUG-
MENTA-
TION
(9/6)

11

3,9

3,2

7,6

2,8

3,6

RESOINS
MAX.

(tableau
5.5

(IO'I'/M)

12

50

30

43

87

210

COUVERTURE
p.r. aux
BESOINS

MAX.
(9/121

13

53 X

54 %

57 X

47 %

51,5 X

On constate ainsi que malgré l'application de normes relativement modestes, on ne
couvrirait en 2001 avec des systèmes modernes d'approvisionnement en eau potable que
la moitié des besoins ressentis. Ceci revient à dire que bien que la couverture soit
assurée à 100 % en 2001 selon les normes adoptées, la moitié des besoins estimés
continuera à être couverte par les points d'eau traditionnels. L'application des normes
proposées ici représente cependant un effort considérable puisqu'il faudrait d'ici 2001
mettre à la disposition des habitants de Bamako des volumes quadruples de ceux
consommés en 1989, des volumes trois fois supérieurs pour les centres urbains et les
villages et près de huit fois supérieurs pour les centres semi-urbains et ruraux.

5.3.3. Normes qualitatives

Les normes OMS et Schoëller en matière de qualité chimique et bactériologique
devraient pouvoir être respectées presque partout, grâce à la qualité naturelle des
eaux superficielles ou souterraines ou par traitement (filtration, floculation, décantation,
neutralisation, injection d'eau de Javel). Cependant, si le coût du traitement se révèle
trop éliivu pour approcher <:MH normow, on pourra HO rfilYsroi1 aux nornioH ntoiriB
établies par la DNHPA et la DNHE pour le Mali (Annexe 6).

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I



I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

Ch.5

- 21 -

Ce dernier facteur d'augmentation élevé s'explique par le fait que l'on compte
passer, d'ici 2001, de l'hydraulique villageoise dont les normes ont été appliquées jusqu'à
présent à ces deux catégories de localités, à des adductions d'eau sommaires.

5.4. ADEQUATION RESSOURCES/BESOINS

5.4.1. Eaux superficielles

Pour les 6 grandes villes qui sont alimentées à partir du Niger (Bamako, Kati,
Koulikoro, Ségou, Markala, Mopti), les débits unitaires qui seront pompés dans le Niger
et qui passeront de 8,32 millions de ra3/an en 89 à 32,5 millions de m3/an en 2001,
seront très inférieurs aux débits d'étiage de ce fleuve, grâce notamment aux "lâchers" du
barrage de Sélingué [5-3]; il en sera de même pour Kayes (0,46 à 1,8 millions de m3/an)
sur le fleuve Sénégal avec le barrage de Manantali.

Pour les 3 autres villes (Kita, Bougouni et Sikasso), il y a actuellement des
problèmes pendant l'étiage du fait du déficit pluviométrique chronique. Pour sécuriser
l'alimentation en eau de ces villes, la solution devrait être trouvée soit en stockant de
l'eau derrière un barrage (solution coûteuse mais sûre), soit en recourant aux eaux
souterraines. A noter qu'à Bougouni, les recherches d'eau souterraine effectuées parle
projet ont montré que ces ressources y étaient limitées [HDG/RGL/2].

5.4.2. Eaux souterraines

La comparaison 1989-2001 du tableau 5.6 montre que les débits globaux
supplémentaires à exploiter en l'an 2001, par forages et puits modernes à partir des
ressources en eaux souterraines pour couvrir les besoins en 2001, selon les normes du
Schéma Directeur, sont de l'ordre de 50 millions de m3/an (besoins supplémentaires
totaux en 2001 : 78,2.10e m3/an moins la part soutirée sur les eaux de surface = 25,5.106

m3/an).

A ce débit supplémentaire, il faudrait ajouter celui qui sera puisé dans les nappes
superficielles par les puits traditionnels pour couvrir les besoins maxima (selon les
normes optimales du tableau 5.5), c'est-à-dire de l'ordre de 100 millions de m3/an (210
moins 108.2 millions de m3/an) en l'an 2001.

Ce seraient donc, au total, de l'ordre de 150 millions de m3 d'eau par an qui
pourraient être prélevés sur les eaux souterraines pour couvrir les besoins optima en
2001 (selon le tableau 5.5) : or, au Chapitre 4, on a montré que les ressources
renouvelables des aqxrifères du Mali sont de l'ordre de 55 milliards de mVan, dont 50
milliards de m3 pour les nappes de type fissuré situées pour l'essentiel dans les régions
les plus peuplées du Mali. On voit donc que globalement les ressources sont
immensément supérieures aux besoins. Cependant, selon les aquifères, l'adéquation sera
évidemment plus ou moins aisée; par exemple, pour les nappes superficielles en relation
hydraulique avec les aquifères sous- jaeents, il faudra améliorer et approfondir les puits
traditionnels pour garantir la pérennité des points d'eau.
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5.5. CONTRAINTES ET RECOMMANDATIONS

En ce qui concerne l'alimentation en eau potable, les contraintes, et les
recommandations susceptibles de les réduire ou de les supprimer, sont liées
essentiellement au type de système choisi pour cette alimentation et au type, à la
disponibilité et à la pérennité de la ressource en eau.

Pour les plus grandes villes, en général supérieures à 10.000 habitants, le système
d'adduction d'eau (stations de pompage et de traitement, stockages mutiples de grande
capacité, réseaux étendus, nombreux BP) sera alimenté majoritairement à partir des eaux
de surface.

Pour les villes intermédiaires, ou centres semi-urbains, et les centres ruraux (2.000
à 10.000 habitants), le Schéma Directeur propose un équipement constitué par une
adduction d'eau simplifiée basée essentiellement sur un réseau de bornes fontaines qui
sera alimenté, dans la plupart des cas, à partir des eaux souterraines.

Pour les villages, on appliquera les techniques éprouvées de l'hydraulique villa-
geoise pratiquées jusqu'à présent (forage et pompe à motricité humaine) mais sans
négliger pour autant un certain nombre d'alternatives technologiques intéressantes
(puits modernes, puits traditionnels améliorés, forage mécanique de puits).

D'autres contraintes importantes apparaissent au niveau des moyens d'exhaure, de
la morphologie et du contexte socio-économique et de l'assainissement; toutes
influencent le coût de l'eau et son recouvrement et, par la-même, conditionnent le
succès des programmes d'alimentation en eau potable.

5.5.1. Ressources en eau et types de système d'approvisionnement

a) Systèmes d'adduction d'eau complet des villes

Alimentées actuellement en eau potable essentiellement à partir des fleuves et
rivières, leur consommation devrait quadrupler d'ici Pan 2001, Pour y parvenir, ilfaudra,
outre la recherche de ressources en eau complémentaires, notamment pour les 3 villes
déjà citées :

- réduire les pertes des réseaux,

- accroître les durées de pompage et les capacités de stockage,

- accroître les diamètres et la longueur des réseaux pour couvrir les nouveaux quartiers,

- multiplier les bornes fontaines dans les quartiers à faibles revenus pour rendre l'eau
potable plus accessible,

- parallèlement, revoir la tarification de l'eau pour rendre sa consommation plus
accessible financièrement aux revenus plus modestes,

- enfin, pour les villes de Bamako, Kati, Bougouni et Ségou-Markala, augmenter
sensiblement la capacité des stations de pompage et de traitement, au cours du Plan
quinquennal 1996-2001.
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Etant donné le déphasage entre les besoins et la déserte actuelle de ces villes et
les délais qui seront nécessaires pour le combler, on pourrait appliquer aux quartiers non
desservis, et qui ne le seront pas avant le 3e Plan, et aux nouveaux quartiers une
solution temporaire qui consisterait à les équiper, là où c'est possible, de postes
autonomes constitués d'un forage, d'une pompe, d'un petit réservoir surélevé et de
quelques bornes fontaines.

b) Systèmes d'adduction d'eau sommaires des centres semi-urbains et ruraux

Alimentés à partir des eaux souterraines pour la majorité d'entre eux, la contrainte
sera la localisation, à proximité de la localité, de forages à gros débit qui influencent le
moins possible le niveau d'eau dans les puits traditionnels (les études de simulation déjà
faites montrent qu'en généra] la baisse du niveau statique des puits avoisinants
consécutive à l'exploitation du forage est faible, inférieure aux fluctuations
saisonnières).

Le potentiel actuel de création de systèmes d'adduction d'eau sommaires dans les
centres semi-urbains (5.000 à 10.000 hab.) et ruraux (2.000 à 5.000 hab.) est montré par
le tableau 5.7 ci-après. Etabli sur la base des données de SIGMA, il montre qu'en 1989 :

- 187 centres, soit 45 % des 413 centres ruraux (366) et semi-urbains (47), sont dotés
d'au moins 1 forage d'hydraulique villageoise d'un débit exploitable égal ou supé-
rieur à 5 m3/h,

- les 3/4 des centres sont situés dans des zones de conditions hydrogéologiques
favorables (312 sur 413) où des débits minima de 5 m3/h sont disponibles ou peuvent
être trouvés sans difficulté particulière.

Dans les 187 centres équipés de forages de 5 m3/h et plus, on pourra soit utiliser
le ou les forages existants après alésage et tubage en fonction du diamètre (4 à 6" en
général) et de la profondeur de la pompe à installer, soit, ce qui est le plus souvent
préférable, exécuter un nouveau forage à proximité immédiate (5 à 15 m environ).

Pour les autres centres, il faudraprévoir une reconnaissance préalable, suivant les
techniques habituelles, légère pour les centres des catégories 3 et 5 aux conditions
hydrogéologiques favorables, plus approfondie pour ceux des catégories défavorables 4
et 6.

Dans tous les cas, on essaiera chaque fois que possible d'obtenir le débit
d'exploitation maximum et au plus près du centre de la localité de manière à pouvoir
valoriser les éventuels surplus d'eau pour la micro ou petite irrigation ou d'autres
utilisations permettant de rentabiliser au mieux les investissements (Chapitre9§9,2,1 et
Fiches de programme B8 à B14).

c) Hydraulique villageoise

Les puits modernes ont été jusqu'à présent six fois moins nombreux que les forages
à cause de leur coût (double de celui des forages) et de la durée de leur exécution (10
fois plus longue). Cependant, pour les grosses consommations d'eau (abreuvement de
troupeaux, construction de banco, irrigation,...), les populations rurales donnent leur
préférence aux puits [SDM/SOC/5]. Il faudra donc améliorer les conditions de leur
réalisation et notamment, dans les terrains tendres, expérimenter des méthodes de
havage mécanique.
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3
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1

1

2
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9
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4 - Centres ayant des forages de débit inférieur à ! n3/h
5 - Centres n ayant pas de forage iais situés dans une KOne de conditions hydrogéologiques favorables
6 - Centres n'ayant pas de forage et situés dans une zone de conditions hydrogéologiques défavorables.

Col. 13/14 = Total des catégories 1, 2, 3 et 4
Col. 15/16 = Total des catégories 5 et 6
Col. 17/18 = Total des catégories 1, 2, 3 et 5
Col, 19/20 = Total des catégories 4 et 6

N.B = 3 CR + 5 CSU sont déjà équipés et 2 CSU en cours : ils n'ont pas été décomptés dans le tableau.
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Le coût des forages pour l'hydraulique villageoise peut aussi être amélioré:
profondeur inférieure pour les petits débits requis, expérimentation en zones de terrains
tendres et alluviaux de méthodes de forage au battage et de pointes filtrantes.

Enfin la coordination et la complémentarité entre les deux types d'ouvrages et
d'entreprises devront être recherchés.

Dans les villages comme dans les villes, les puits traditionnels resteront encore
longtemps une importante source d'approvisionnementen eau construits artisanalement.
Ils requièrent souvent, un fastidieux travail périodique de remise en état. Leur
amélioration par curage, cuvelage sommaire, couverture et éventuellement
approfondissement par des puisatiers traditionnels formés devra être encouragée.

5.5.2. Moyens d'exhaure

Le type d'exhaure dépend essentiellement, sauf limitation de débit, de la quantité
d'eau noV.iissuiro pour couvrir les IXÎKOÎIIK. Four I<ÎK ville», on a recours aux pompe» h
moteur diesel ou électrique tandis que la pompe à motricité humaine est consacrée au
milieu rural. La pompe solaire est un moyen intermédiaire qui pourrait être appliqué aux
centres ruraux et éventuellement semi-urbains.

En effet, les pompes solaires devraient être prises davantage en considération,
concurremment avec les pompes à moteur diesel, pour les adductions d'eau sommaires
(et aussi pour l'irrigation). Bien que le Mali ait la plus large expérience du pompage
solaire au Sahel (111 pompes à énergie solaire au Mali sur 170 dans les 7 pays du
CILSS), ce type d'exhaure ne s'est pas vraiment encore développé, principalement à
cause du coût de l'investissement initial et des travaux de génie civil associés. Pourtant
cette pompe qui utilise un énergie renouvelable et gratuite, pourrait devenir très
abordable pour l'alimentation en eau des centres de 1000 à 3000 hab (au-delà, la moto-
pompe diesel peut se justifier). En effet les constructeurs annoncent une baisse de 50 %
du coût des panneaux photovoltaïques dans les 15 ans qui viennent si cette technologie
se développe. A ce sujet, il faudra suivre de très près, sur les plans technique,
économique et organisationnel, l'installation dans la région de Mopti des 225 pompes
solaires que le FED finance pour des adductions d'eau sommaires et de la petite
irrigation villageoise [5-4].

Par ailleurs, si les pompes à motricité humaine se sont imposées au Mali à cause
de leurs qualités ergonomiques, on estime que 20 % à 30 % en moyenne sont
régulièrement en panne, souvent plus pour des raisons d'organisation ou de coût de
réparation que pour des raisons techniques. Sur le plan technique, la nouvelle pompe
Vergnet et la pompe India fabriquée au Mali par EMAMA sont fiables techniquement. A
30 m, la pompe India est moins chère que la pompe Vergnet (225.000 F.CFA contre
410.000). Mais lorsque le pH est bas et les eaux agressives (Figure 5.6), il faut remplacer
les tringles et le cylindre en acier galvanisé de la pompe INDIA par des pièces en
INOX; le prix atteint alors 455.000 F.CFA pour un débit qui reste cependant supérieur à
celui de la pompe Vergnet. Les contraintes majeures demeurent encore l'entretien et la
réparation des pompes ainsi que la disponibilité des pièces détachées, contraintes
d'autant plus fortes qu'il y a un nombre élevé de marques différentes de pompes.

Enfin, pour les villages les plus importants et certains centres ruraux, la pompe à
traction animale qui ne s'est pas encore développée au Mali, pourrait être utilisée car,
du fait du plus grand débit obtenu par ces pompes, on pourrait ainsi réduire le nombre
de forages et de pompes manuelles et donc les contraintes qui leur sont associées.
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5.5,3. Morphologie des agglomérations

Les contraintes liées aux agglomérations dépendent de la localisation, de la taille,
de la forme des villages et des centres et de la densité de leur habitat. Cet aspect de
l'habitat rural a été peu étudié au Mali. Il a pourtant son importance en ce qui
concerne l'implantation des ouvrages et donc le transport de l'eau puisque l'un des buts
des programmes d'approvisionnement en eau est de rapprocher au maximum l'eau potable
du consommateur.

L'une des contraintes majeures provient de la taille des villages (plus de 45 % des
villages ont moins de 400 hab) et de leur extrême dispersion même dans les zones de
forte densité (Figure 5,7), La moyenne est de 22 villages seulement pour 1000 km2 sur
les 5 premières Régions, soit une distance moyenne entre villages de 7 km. Ceci a une
forte implication sur le coût des déplacements des machines de forages, des équipes de
puisatiers ou des réparateurs de pompes, d'autant plus que les pistes sont en général en
mauvais état et souvent impraticables durant l'hivernage.

Par contre, pour les Arrondissements où la densité des villages est supérieure à 50
pour 1000 km2, (soit une distance moyenne entre village de 4 à 5 km), on pourrait
envisager, à terme et dans certains cas, une adduction d'eau sommaire alimentant
plusieurs villages proches d'un même forage.

Un autre contrainte est liée à la densité de l'habitat. En effet, sauf dans le Pays
Dogon, la dispersion des concessions est souvent très grande. De plus, dans chaque
village administratif, il y a plusieurs quartiers et parfois des hameaux ethniques ou de
culture éloignés du centre, d'où l'impossibilité de localiser le point d'eau à moins de 200
m'1) de toutes les cases. Les villages circulaires de 200 m de rayon (12,5 ha) constituent
probablement une exception même dans les villages de moins de 400 habitants. Une étude
plus précise démontrerait la grande utilité de développer le transport de l'eau en fûts
sur des charettes en accordant des facilités de crédit pour acheter cet équipement.
L'enquête sur les moyens d'exhaure a montré que les villageois (et surtout les
villageoises) sont prêts à payer l'eau pour éviter de longs transports répétitifs (étant
donné le faible volume transporté) et épuisants, sans compter les files d'attente à la
pompe.

Dans les centres ruraux et semi-urbains, la densité de l'habitat est sans doute
plus forte, mais probablement inférieure aux densités connues dans les villes (100
hab/ha à Goundam, 60 à Bougouni et 20 à San). Une étude de la Banque Mondiale en
1984 [5—5] affirme que "les adductions d'eau présentent des économies d'échelle
importantes (voir § 5.4.5,) et seraient rentables à partir de 800 hab et une densité de 80
personnes par ha". Comme ce n'est que rarement le cas, même dans les centres les plus
importants, ce sont la forme et la densité de l'habitat qui détermineront le nombre et la
localisation des bornes fontaine et par suite la longueur des conduites. On constate déjà
dans les systèmes existants (Tableau 5.2) que, dans les centres gérés par la DNHE, la
longueur moyenne du réseau est de 0,75 m/hab (sans compter Nara: 5,4 m/hab) alors
qu'elle est de 0,5 m/hab pour les grandes villes et 0,37 m/hab à Bamako.

(1) L'enquête sur les moyens d'exhaure a montré qu'au-delà de 200 m à parcourir, les
villageois ont tendance à délaisser la pompe au profit de points d'eau traditionnels
plus proches s'il en existe.
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5.5.4. Contexte socio-économique

On traitera ici, en complément des Chapitres 2 et 3, de la capacité d'organisation
pour gérer les points d'eau et de paiement de l'eau.

a) Gestion des points d'eau

Actuellement, l'Etat a la charge de concevoir, promouvoir, financer et réaliser les
équipements hydrauliques tandis que les populations ont le devoir de les entretenir et de
les gérer.

Au niveau des villages, le bilan actuel, si on se fie aux résultats des enquêtes,
montre que les comités de gestion mis en place à l'occasion de l'installation des pompes
sont le plus souvent formels et ne fonctionnement pas [SDM-SOC-5]. Ceux qui
fonctionnent le mieux sont ceux formés h l'initiative des villageois et où les femmes
sont présentes.

On devra donc associer de plus en plus les bénéficiaires à la conception (situation
et rôle des différents types de points d'eau)» au financement et à la réalisation
(participation financière et en nature, amélioration des puits traditionnels) des ouvrages
qui leur sont destinés et dont ils doivent se sentir propriétaires, donc responsables.
Ceci est une condition essentielle de réussite et entre d'ailleurs dans les vues de l'Etat
qui voudrait se désengager au maximum de l'exploitation et de la maintenance des
équipements.

Le réseau de réparateurs villageois et d'artisans-réparateurs fonctionne en général
assez bien dans les zones où il est encore supervisé par des projets DNHE. Il faudra
cependant le perfectionner pour éviter des abus, l'homogénéiser et l'associer à un
réseau commercial de distribution de pièces détachées qui pourrait être organisé au
niveau de mécaniciens privés régionaux ou sou s-traité aux fabricants ou installateurs de
pompe qui devraient remplacer progressivement les brigades de la DNHE pour les grosses
réparations (Chapitre 9 : Fiches de projet A2 et A5).

Dans les centres ruraux et semi-urbains, la gestion des futures adductions d'eau
sommaires pourrait s'inspirer de celle des quelques centres déjà équipés et gérés par la
DNHE avec un comité de gestion, éventuellement renforcé par de jeunes diplômés,
contrôlant l'action du gardien, du mécanicien et des fontainiers, le recouvrement des
redevances et l'utilisation des fonds pour l'entretien et les réparations du système.

Cependant, malgré la présence, dans ces centres, d'administrateurs, d'artisans,
parfois de mécaniciens, il n'est pas garanti que ces comités, même après formation,
puissent assurer seuls la gestion des systèmes. La DNHE, qui appuie déjà les comités de
gestion de 11 petites villes, pourrait éventuellement, après renforcement et
régionalisation, prendre en charge la gestion des quelques 630 autres adductions
programmées au Chapitre 9. Mais devant l'ampleur de ce programme, cette solutions ne
peut être retenue à long terme alors que par ailleurs la DNHE envisage de se désengager
de l'entretien des pompes manuelles. Il est évident qu'il faudra tôt ou tard recourir à
une solution faisant intervenir le secteur privé ou parapublic et, ce, à un niveau de plus
en plus décentralisé (chefs-lieux de Région, puis de Cercle).
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b) Paiement de l'eau et recouvrement des coûts

Ce sera le facteur déterminant de la réussite de tout programme d'adduction d'eau
et d'hydraulique villageoise.

L'un des résultats de la DIEPA, au Mali comme ailleurs, a été de remettre
sérieusement en cause le principe de la gratuité de l'eau. Les populations rurales ont été
de plus en plus sensibilisées (malheureusement sans une politique et des modalités
homogènes) pour participer financièrement et en nature à l'installation de la première
pompe et quelquefois même à l'exécution du forage (mais seulement pour un faible
pourcentage du coût total), l'entretien et le renouvellement de la pompe étant
entièrement à leur charge. Ainsi, malgré la faiblesse connue des revenus monétaires
ruraux, on a été surpris de la capacité des villageois à dégager des sommes, parfois
élevées, quand la pompe était ressentie comme une nécessité.

Tl faudra donc explorer plus à fond cette capacité de payer l'eau et les modalités
de recouvrement des coûts, sans oublier bien sûr le caractère social de l'hydraulique
rurale et urbaine. Notamment, le désir de rentabiliser la totalité des investissements et
des frais récurrents, en faisant payer l'eau au seau qui amène le prix du m3 d'eau à 250
F.CFA, limite considérablement l'utilisation de l'eau aux bornes fontaines (6 à 9 1/j/hab
dans les grandes villes, 20 à 30 1/j/hab pour les petites villes), alors que les
installations ont été construites ou conçues pour une consommation moyenne de 40
1/j/hab. Il est donc évident que le prix de revient du m3 d'eau à la borne fontaine
devra être reconsidéré car actuellement dissuasif.

5.5.5. Coût de l'eau

L'un des objectifs majeurs de la prochaine décennie sera de faire baisser les coûts
de l'eau au moyen de deux types d'actions complémentaires :

- abaissement du coût des travaux par une meilleure programmation, l'utilisation de
technologies moins onéreuses, des procédures administratives et financières plus
efficaces, le développement d'entreprises privées maliennes, une meilleure adéquation
des ouvrages aux besoins (caractéristiques techniques),

- augmentation de la consommation d'eau en facilitant l'accès des utilisateurs à l'eau
(amélioration du niveau de service)etrapprochementdel'eau verslesconsommateurs).

En ce qui concerne plus particulièrement les adductions d'eau sommaires, le coût
de l'eau ne devrait pas constituer une contrainte majeure puisque dans le tableau 5.8 ci-
après (voir également Chapitre 9 § 2.1), on constate que :

- le coût de Veau avec ou sans amortissement est presque toujours inférieur au coût de
l'eau en hydraulique villageoise classique (forage + pompe manuelle) et au coût de
l'eau vendue au seau;

- le coût de l'eau diminue avec l'augmentation du nombre d'habitants: elle est
pratiquement moitié moins chère pour un habitant d'une localité de 10.000 habitants
que pour celui d'une localité de 2.000 habitants, ce qui montre qu'il existe bien un
facteur d'économie d'échelle;

- le coût de l'eau serait encore plus bas si on tient compte de la forte proportion (75
%) de sites favorables où des forages de plus de 5 m3/h peuvent déjà être exploités
ou implantés à moindre frais;
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- le coût de l'eau à la pompe manuelle est du même ordre de grandeur qu'au poste
autonome (système d'adduction extrêmement simplifié: forage, pompe à moteur diesel,
petit réservoir sur abri de la pompe et 2 BF maximum). Ceci est dû à l'influence
sensible de la consommation annuelle de la localité sur le coût du m3 d'eau. Ainsi
s'explique également le coût élevé au puits moderne (investissement lourd) et à la
pompe manuelle.

Il faudra donc, pour inciter les consommateurs à faire usage de leur système
d'adduction sommaire, vendre l'eau à un prix incitatif. Mais, parallèlement, pour que le
système soit quand même rentable, il faudra augmenter la consommation de l'eau en la
rapprochant du consommateur. On peut proposer, dans un premier stade, de diminuer le
volume du réservoir au bénéfice de la longueur des conduites de distribution et du
nombre de bornes fontaines (d'où augmentation du nombre de consommateurs
potentiels).

Il faudra également donner la priorité aux localités déjà équipées de forages à
gros débit ou à celles où l'habitat est concentré. Il faudra enfin faire appel au
maximum à la participation des habitants pour les travaux et à des technologies les
plus simples possibles.

En ce qui concerne l'hydraulique urbaine, notamment les réseaux gérés par l'EDM,
le coût du m3 d'eau au BP (80 F.CFA pour la 1ère tranche de 50 m3) est de moitié
inférieur au prix de revient moyen de l'eau distribuée par les systèmes sommaires et
trois fois inférieur à celui de l'hydraulique villageoise, ce qui confirme l'existence d'une
économie d'échelle.

L'ordre de grandeur des investissements nécessaires pour couvrir les besoins en
eau potable à l'horizon 2001 peut être estimé par des calculs directs à partir des
chiffres du tableau 5.8. Cependant, dans la mesure où ces chiffres se réfèrent à des
tranches plus ou moins larges de population, ces calculs restent très approchés.
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Tableau 5.8 -Coûts moyens de l'eau selon différents systèmes d'alimentation en eau et
en fonction de la taille des localités

J

1
2
3
4
5.

6
7
8

l. NORMES

NORMES SD (1/j/hab)
CONS. MAX. I'/ji
NB, MOT. HEURES POMPAGE
DEBIT MAX. POMPE (i'/h)
NB, FORAGES Q = 1 à 3 i»/h

ou Q : 5 i'/h
ou Q = 10 i!/h

CAPACITE RESERVOIR (•»)
NB BORNES FONTAINBS
LONGUEUR UNITAIRE CONDUITE (ka)

I
1

PUITS
TIONNEL

lit!
15
2.25

i

•

IYDRAULIQUE
(ILLAQEOISB •

PUITS

(400
hab)

20
8

ri

1

»

FORAGE
MANUELLE

(400
hab)

20
8
8
1
1
-
-
•
-
-

POSTES AUTONO-
MES/ADDUCTION

VILLAGES
1000 -
2000
hab)

20
40
10
4
2
1
-
10
A

L1

CENTRES
RIIBillYKUHAUA.
(2000 -
3000
hab)

31
90
12
7.5
3
2
1
30
6
1.5

ADDUCTION DM
CENTRES
RURAUX

3000-
4000
hab

31
120
16
7.5
-
2
1
50
8
2

4000-
5000
hab

31
150
16
10
-
2
1
50
10
2.5

ÎAU SOMMAIRE
CENTRES

SEMI-URBAINS
5000-
7500
hab

31
230
16
15

• : m

3
2
75
12
4

7500-
10000
hab

31
310
16
20
-
4
2

100
15
5

[

1
2
3
4
5
6
7

1. INVESTISSEMENTS (en aillions de F

PUITS OU FORAGE(S)
POMPE MAN./MOTEUR DIESEL
GROUPE ELECTROGENE
RESERVOIR
CONDUITES
BORNES FONTAINES
ABRI/CUVE GASOIL/CLOTURE

TOTAUX

COUT PER CAPITA (F.CFA)

CFA)

1.0

1.0

6.700

10.0
-
-
m

-

-

-

10.0

25.000

!

13

i.O
i,35

.35

375

10.0
1.2
1.0
5.0
2.0
0.6
1.5

21.3

10.650

10,0
2,4
2.0

13.5
3.0
2.0
2.0

34.9

11.630

12.5
2.8
2,0
15.0
4.0
2.5
2.0

40.8

10.200

12.5
3.0
2.5
15.0
5.0
3,0
2.0

43.0

8,600

12,5
3.2
2.5
17,5
8.0
3.6
2.0

49.3

6.580

15.0
3.5
3.5

25.0
10.0
4,5
2.0

63.5

6.350

C. COUTS DE L'EAU (en aillions de F,CFA) (extraits du rapport [SDN/ECO/2])

1
2
3
4

AMORTISSIMENT ET FRAIS FINANCIERS
ENTRETIEN/REPARATION
MAIN D'OEUVRE
CARBURANTS, LUBRIFIANTS

TOTAUX

VOLUME CONSOMME (i]/anl

COUTS DB
L'EAU
(F.CFA)

avec aiortisseient

sans anortisseient

0.1

0,1

820

120

-

0.9

m

0,9

2.920

310

-

0.6
0.1

0.7

2.920

240

20

2.5
0.8
0.5
0.3

4.1

14.600

280

110

4,1
1.0
1.5
0.5

7,1

33.950

210

90

4.8
1.2
2.0
0.6

8,6

45.260

190

85

5.1
1.5
2.5
0.8

9,9

56,575

175

85

5.8
1.8
3.0
1,2

11,8

84.860

140

Î0

8.2
2,1
3.5
2.2

16,0

113.150

140

70

COUTS UNITAIRES (en millions de F.CFA)
- Puits : 10 - Forage : 5
- Pompe manuelle : 0.35 - Pompe à moteur : 1.2 à 1.75 (HT)
- Groupe électrogène : 1 à 1.25 (HT)
- Conduite : 1 par km
- Borne fontaine : O.3
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En hydraulique villageoise, les estimations sont beaucoup plus difficiles à établir
compte tenu d'une part des villages de moins de 200 habitants qui ne seront pas, en
principe, équipés, d'autre part des villages dont la population est intermédiaire par
rapport aux tranches de 400 habitants (pour un village de 600 à 750 habitants, fera-t-on
1 ou 2 forages ?). On a donc adopté un facteur de correction pour tenir compte des
tranches de population.

Tableau 5.9 -Ordres de grandeur des investissements 1992-2001 en hydraulique
villageoise

VILLAGES

Tranches de
population

< 400

400 - 800

800 - 1.200

1.200 - LOOO*1)

1.600 - 2.000*1)

TOTAUX

Nombre
à

desservir

2.800

1.850

810

375

200

6.035

FACTEUR
DE

CORRECTION

0,2

1,5

2,5

3,5

4,5

1

2

INVESTISSEMENTS 1992-2001

UNITAIRE
(millions de

F.CFA)

5,35

5,35

5,35

5,35

5,35

21,3

21,3

TOTAL
(milliards de

F.CFA)

3,0

15,0

11,0

7,0

4,8

40,8

8,0

8,5

45,5

(1) Deux coûts unitaires possibles selon le système adopté : hydraulique villageoise
classique ou poste autonome.

L'investissement total prévu pour laprogrammation 1992-2001 proposée au Chapitre
9 atteint 72 milliards de F.CFA dont 38,5 milliards pour les forages équipés de pompe à
motricité humaine contre 40,8 de milliards dans le calcul ci-dessus.

En ce qui concerne les adductions d'eau sommaire des centres ruraux et semi-
urbains, les ordres de grandeur s'établissent ainsi (Tableau 5.10),
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Tableau 5.10-Ordres de grandeur des investissements 1992-2001 pour les adductions
d'eau sommaires

CENTRES RURAUX ET SEMI-URBAINS

Tranches de
population

2.000 - 3.000

3.000 - 4.000

4.000 - 5.000

5.000 - 7.500

7.500 - 10.000

TOTAUX

Nombre à
équiper

359

138

58

56

28

639

INVESTISSEMENTS 1992-2001

UNITAIRE
(millionB de F.CFA)

34,9

40,8

43,0

49,3

63,5

TOTAL
(milliards de F.CFA)

12,5

5,6

2,5

2,8

1.8

25,2

L'investissement proposé par la programmation 1992-2001 au Chapitre 9 est de 23,4
milliards de F.CFA, donc du même ordre de grandeur que le calcul direct ci-dessus.

En ce qui concerne les centres urbains, un tel calcul n'est pas possible car chaque
ville est un cas particulier. Bien que la programmation décennale ne soit pas disponible,
on peut cependant avancer un ordre de grandeur des investissements à prévoir d'ici 2001
basé soit sur un coût unitaire par habitant à desservir, de l'ordre de 16.000 F.CFA, soit
sur la reconduction du rythme d'investissement du Plan en cours, soit 3 milliards de
F.CFA par an (17,5 milliards de F.CFA programmés en 1987-1991).

Dans le premier cas, la population urbaine en 2001 sera de 2.310.000 habitants dont
536.000 actuellement desservie, soit 1.774.000 habitants à desservir d'ici 2001 et un coût
de l'ordre de 28 milliards de F.CFA. Dans le second cas, le programme 1992-2001
atteindrait 35 milliards de F.CFA. On peut conclure que l'ordre de grandeur des
investissements pour la période de programmation 1992-2001 se situera autour de 30
milliards de F.CFA.

5.5.6. Assainissement [5-1]

La faible priorité accordée aux actions et travaux d'assainissement par rapport aux
autres programmes du Secteur Eau constitue la contrainte majeure; elle tient aux
facteurs suivants [5-11, 5-12] :

- une insuffisance de sensibilisation des populations en matière d'assainissement et
d'hygiène,

- le peu d'intérêt de la plupart des bailleurs de fonds pour le financement des
programmes de ce sous-secteur, à l'exception, en ce qui concerne le secteur rural
(villages et centres ruraux), de l'UNICEF et de la Banque Mondiale, les objectifs de
ces programmes étant généralement trop ambitieux et peu réalistes,
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- des coûts élevés d'investissements et un manque de technologies appropriées peu
coûteuses qui marqueraient un progrès dans le sens de l'hygiène, tout en rendant les
coûta d'invuutiHBCinentH ot d'entrol.lon abordable» aux bénéficiaires,

- l'insuffisance de coordination des activités des différentes institutions
gouvernementales, des ONG et des bailleurs de fonds et de définition d'une politique
et de stratégies cohérentes et réalistes.

Pour tenter de remédier à cette situation, le Schéma Directeur propose, notamment
en milieu rural (villages et centres ruraux) :

- de consacrer l'un des projets nationaux (Fiche de projet A4) à l'étude et à la
promotion de l'assainissement en milieux urbain et rural dans le cadre d'un Schéma
Directeur sectoriel;

- d'intensifier l'éducation sanitaire (Fiches de projet A2 et A4), dans toutes les localités
bénéficiant d'un projet d'alimentation en eau (notamment dans celles où existe un
centre de santé); il s'agira de vulgariser progressivement des actions simples relatives
à l'hygiène de l'eau provenant des puits traditionnels et aux abords des points d'eau
modernes, à l'évacuation des excreta, des déchets solides et des eaux usées, cette
vulgarisation pouvant être faite à travers les comités de gestion des points d'eau et
des adductions d'eau;

- d'identifier et de vulgariser (information, démonstration, incitation) des ouvrages peu
coûteux, faciles à exécuter et entretenir par les habitants eux-mêmes;

- d'inscrire dans tous les programmes d'alimentation en eau présentés au Chapitre 9 un
volet réservé à des actions d'éducation sanitaire et à des réalisations privées simples
(ou publiques selon les cas);

- de développer, comme pour les autres sous-secteurs, des procédures de renforcement
institutionnel et structurel, de formation, de participation des populations, de
décentralisation et d'intervention du secteur privé.

En matière d'assainissement au sens large (évacuation des eaux usées et excréta,
des eaux pluviales et des ordures ménagères), les objectifs sont difficiles à établir
surtout en milieu rural, le milieu urbain étant plus facile à délimiter. Les
investissements sont tout aussi difficiles à évaluer, notamment en fonction des options
technologiques et des normes qui seront retenues. Si on se fie aux prévisions du Plan
actuel (22 milliards de F.CFA) dont moins du tiers a été réalisé, on comprend mieux la
difficulté de programmer valablement, sur les dix prochaines années, l'investissement
nécessaire.

Au niveau du Schéma Directeur, on s'est donc limité à proposer d'une part des
projets nationaux consacrés à l'étude, à la formation et à la promotion de
l'assainissement par l'éducation sanitaire, d'autre part un volet "assainissement"
relativement important dans tous les programmes d'alimentation en eau potable.
L'ensemble représenterait un investissement de près de 19 milliards de F.CFA sur 10ans
dont 10 milliards pour le milieu urbain. Il est à noter que, au niveau des projets
spécifiquement consacrés à l'assainissement, urbains pour la plupart, la DNHPAaproposé
16 projets pour un montant global de près de 6 milliards de F.CFA (3e Atelier de la
DIEPA - Décembre 1988).
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- création de nombreux équipements mais taux de couverture des besoins inférieurs aux
objectifs de la DIEPA, sous-utilisation et entretien insuffisant des équipements;

I
I
I5.6. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS GENERALES

5.6.1. Conclusions I

L'impact des effortB considérables consentis par le Mali et la communauté
•nationale dans le domaine c

décennie de l'eau est mitigé :
internationale dans le domaine de l'alimentation en eau et de l'assainissement durant la I

I
- impact certain mais limité (et difficilement mesurable) sur le temps perdu et la santé

des populations (accès plus facile à une eau de bonne qualité); •

- efforts de sensibilisation insuffisants ( en particulier pour l'assainissement), mais prise
de conscience grandissante que l'eau et l'hygiène ne sont pas un bien gratuit et que •
la participation des populations est une condition nécessaire de succès. |

5.6.2. Recommandations générales

a) Choix des technologies

II devra être, plus que par le passé, adapté aux besoins ressentis dans les
différents milieux et aux capacités de financement et de gestion des différentes
communautés :

* en milieu rural : les besoins minima en points d'eau modernes pouvant fournir 20
1/j/hab (puits moderne et/ou forage équipé de pompe à motricité humaine) seront ,
déterminés selon les besoins exprimés, la proximité et le débit. L'amélioration des
puits traditionnels, les efforts pour la diminution du coût des puits et forages et la
limitation du nombre de modèles de pompes adaptées aux caractéristiques des
différentes zones sont des critères à considérer en priorité. ^

* en milieu intermédiaire : les besoins en eau des centres ruraux et semi-urbains (31 •
1/j/hab) pourront être couverts à grâce à l'introduction de systèmes sommaires
d'adduction d'eau avec pompage motorisé (si possible grâce au développement de M
l'énergie solaire) et bornes fontaines. •

* en milieu urbain : les besoins en eau potable (de l'ordre de 50 1/j/hab en moyenne) m
devront être couverts par la réhabilitation et l'extension des réseaux de distribution |
avec bornes fontaines et branchements particuliers, l'augmentation des capacités des
stations de pompage et de traitement, l'introduction (provisoire) de postes autonomes _

dans les quartiers excentrés. •

b) Aspects financiers

Ils devront être rationalisés pour assurer la durabilité des systèmes. I

* en milieu urbain et semi-urbain : l'autonomie financière des organismes gestionnaires •
devrait être l'objectif, à condition de mettre en place une tarification qui, à la fois, |
incite à une consommation croissante d'eau potable et permette l'équilibre financier
des systèmes. Une étude de ce problème devrait être entreprise rapidement.

* en milieu rural : il est probable que la plus grande partie de l'investissement de base
(1 forage ou 1 puits par tranche de 400 hab) doive être subventionnée, mais on devra
obtenir une prise en charge totale du coût de la pompe (tout au moins de son
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renouvellement) et de son entretien par les communautés rurales (avec des modalités
différentes selon les revenus régionaux). Des modes de financement nouveaux (Fonds
National de l'Eau, Fonds Locaux de Développement) devront être mis en place pour
assurer la prise en charge financière de l'évolution probable des systèmes de base en
fonction de besoins nouveaux.

c) Organisation

Le désengagement progressif de l'Etat et la participation croissante des
communautés à la satisfaction de leurs besoins en eau devraient se traduire dès le début
de la décennie 90 par les actions ci-après :

* une redéfinition du rôle de la DNHE et des autres administrations publiques
concernées par le Secteur notamment de l'EDM et de la DNHPA : elles devront de
moins en moins jouer le rôle de fournisseurs de services (construction de forages et
entretien des pompes) et avoir, au contraire, un rôle croissant d'appui aux
communautés locales (ce qui implique une déconcentration de leurs structures), de
planification, de gestion et de suivi (étude des ressources, synthèses régionales),
banques de données, recherche de financements, programmation et suivi des
travaux,...).

* un appui au Secteur privé et aux ONG : ils devront prendre en charge les actions de
conseil (bureaux d'étude), de construction (entreprises de forages, de puisatiers et de
génie civil des réseaux d'adductions d'eau sommaires), d'entretien de pompes et des
réseaux de distribution, ce qui implique des mesures administratives (accès aux
marchés), financières (accès aux crédits bancaires) et réglementaires (respect des
règles de l'art, obligation de déclaration,...). En matière d'hydraulique urbaine, le
statut juridique de l'EDM devrait être précisé et se traduire notamment par la
séparation effective de la distribution de l'eau de celle de l'électricité [5-9, 5-10].

* un effort continu de formation et de développement des ressources humaines : il
portera en fonction de l'évolution des besoins, sur la formation technique certes, mais
aussi sur la formation dans les domaines des sciences humaines et de la santé (pour
mieux aider les communautés) et de la gestion (pour les nouvelles entreprises).

* un appui de l'Administration aux communautés : il devra déboucher, en milieu rural en
particulier, sur une participation accrue des populations à la conception, à la
réalisation et à la gestion de systèmes d'alimentation en eau et d'assainissement
adaptés à leurs besoins et à leur évolution :

d) Assainissement

La priorité insuffisante accordée par les populations et les bailleurs de fonds aux
problèmes d'assainissement dans les différents milieux devra faire l'objet d'une étude
pour définir et planifier les actions en matière d'hygiène de l'eau, d'éducation sanitaire,
de sensibilisation, de technologies adaptées aux besoins et aux revenus, et de promotion
de ces techniques.

Pour mener à bien ces différentes actions, le Schéma Directeur propose, aux
Chapitres 8 et 9, des stratégies et des programmes d'investissement appuyés par des
projets d'accompagnementindispensables pour avoir lesmeilleureschances d'aboutir. Le
Schéma donne la priorité à l'approvisionnement en eau en lui affectant près de 54 % du
budget prévisionnel d'ici 2001 (voir Tableau 9.5)avec près de 140 milliards de F.CFA (73
pour l'hydraulique et l'assainissement villageois, 27 pour les adductions d'eau sommaires
et l'assainissement des centres ruraux et semi-urbains et 40 pour la distribution d'eau
potable et l'assainissement des centres urbains).



Ch.5

- 38 -

CHAPITRE 5

Références bibliographiques hors projet

[5-11 - Rapport du troisième Atelier National de la DIEPA sur la planification du
Secteur Eau Potable et AsHainisBcmont - Bamako, 0 - 8 Dec. 1988

[5-21 - Diagnostic des 7 Régions du Mali - Comités Régionaux de Développement-
Ministère du Plan - 1985

[5-31 ~ Influence des barrages de Sélingué et Markala sur les débits à l'aval - DNHE
(Division Hydrologie) - Avril 1988

[5-41 - Programme Régional Solaire - PED/CILSS - 1987

[5-51 ~ Rural water supply and sanitation - Time for a change - Discussion paper 18
- World Bank - 1984

[5-61 - L'hydraulique villageoise dans les pays membres du CILSS : situation au Mali-
BURGEAP - Décembre 1982

[5-71 - Rural sanitation in Lesotho form pilot project in national program-
UNDP/World Bank - Discussion paper N" 3 - 1990

[5-81 - Rural Water supply and sanitation in Sub-saharian Africa : a strategy brief-
WORLD BANK - Document provisoire et confidentiel - Mai 1989

[5-91 - Schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme - DNUC - Ministère des
Travaux Publics - 1981

[5-101 - Plan directeur d'AEP de Bamako - SAFEGE - 1980

[5-11] - Plan directeur d'assainissement de Bamako - BALFOUR - 1974

[5-121 - Etude préliminaire sur l'évacuation des eaux usées - SAFEGE - 1980



SCHEMA DIRECTEUR

DE MISE EN VALEUR DES RESSOURCES EN EAU

DU MALI

CHAPITRE 6

HYDRAULIQUE PASTORALE



r
i
i
i
i
i
i
i
i
i
i
i
i
i
i
i
i
i
i
i
i

Ch.6

TABLE DES MATIERES

TEXTE'

6.1. SITUATION ACTUELLE DE L'ELEVAGE ET DE L'HYDRAULIQUE PASTORALE... 1
6.1.1. Cheptel 1
6.1.2. Organisation pastorale.. 3
6.1.3. Points d'eau pastoraux 4

6.2. BESOINS EN EAU 5
6.2.1. Normes. 5
6.2.2. Besoins en 1989 6
6.2.3. Besoins à l'horizon 1996 .. 7
6.2.4. Besoins à l'horizon 2001 10
6.2.5. Besoins maxima théoriques..... 11

6.3. ADEQUATION DES RESSOURCES ET DES BESOINS 11
6.3.1. Besoins couverts par les projets du Plan 1987-91 11
6.3.2. Besoins couverts par les projets prévus à court terme 12
6.3.3. Besoins à couvrir par de nouveaux projets à programmer 14

6.4. CONTRAINTES ET LIMITATIONS 15
6.4.1. Contraintes et limitations liées aux ressources

et aux types de point d'eau 15
6.4.2. Contraintes et limitations liées à l'organisation pastorale.. 15
6.4.3. Contraintes et limitations juridiques 15
6.4.4. Contraintes et limitations liées aux moyens d'exhaure........ 17
6.4.5. Contraintes et limitations liées aux coûts de l'eau 17

6.5. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 17
6.5.1. Conclusions 17
6.5.2. Recommandations. 18

BIBLIOGRAPHIE . . . 27

TABLEAUX

6.1. Effectifs de bétail par Région (estimation 1987) 1

6.2. Besoins en eau en saison chaude et sèche pour le bétail en 1989..,,,. 6

6.3. Besoins en eau en saison chaude et sèche pour le bétail en 1996...... 7

6.4. Besoins en eau en saison chaude et sèche pour le bétail en 2001 10

6.5. Besoins couverts par les projets du Plan 1987-1991 12

6.6. Besoins couverts par les projets prévus à court terme. 14

6.7. Contraintes et limitations liées aux ressources

et aux types de point d' eau 16



Ch.6 I
I

•i

I6.8. Réalisations recommandées jusqu'à l'horizon 2001.,., 23 et 24

6.9. Apport prévu des réalisations recommandées jusqu'à l'horizon 2001.... 25 •

6.10.Récapitulation des besoins maxima en eau et de l'apport des projets
eh cours, programmés, identifiés et à identifier 26 I

FIGURES M

6.1. Répartition du bétail (effectifs 1989) 2

6.2. Besoins en eau du bétail en 1989 9 I

6.3. Potentiel de charge en bétail. 13

6.4. Charge en bétail (1989) 20 I

6.5. Taux d'occupation des pâturages 22 I



I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

CHAPITRE

HYDRAULIQUE PASTORALE
f .

6.1. SITUATION ACTUELLE DE L'ELEVAGE ET DE L'HYDRAULIQUE PASTORALE

6.1.1. Cheptel

Les effectifs d'animaux d'élevage présentés ici sont tirés du rapport annuel de la
Direction Nationale de l'Elevage (DNE).

Tableau 6.1 (*) - Effectifs de bétail par Région (estimation 1987) (en milliers de têtes)

REGION
ADMINISTRATIVE

Kayee
Koulikoro
Sikasso
Ségou
Mopti
Tombouctou
Gao
District de Bamako

TOTAUX

BOVINS

735
705

1.228
554

1.014
244
79
30

4.589

OVINS
CAPRINS

1.062
1.796
481

1.154
2.788
1.231
1.857

60

10.529

EQUINS

7,4
16,8
1,1
11,3
16,0
1,2
0,5
0,8

54,1

ASINS

17,5
46,5
33,5
36,2
149,7
93,5
44,5
1,0

422,4

PORCINS

0,5
3,0

47,0
-
-
-
5,0

55,5

CAMELINS

_
13,2
-
0,1
2,8

96,0
74,6
-

186,7

Ces effectifs sont en augmentation par rapport à ceux des années précédentes
bien que le cheptel soit encore en phase de reconstitution après les pertes dues à la
sécheresse de 1983-1984. Basée sur les chiffres de vaccinations, cette répartition
spatiale du cheptel correspond essentiellement à la situation en saison sèche, ce qui est
d'une importance capitale au plan de l'hydraulique pastorale (Figure 6.1). Les Régions de
Mopti et surtout de Sikasso sont actuellement et de loin les plus denses en bétail
bovins. On a ainsi observé au cours des dernières années une nette migration des bovins
vers les régions agricoles du Sud du pays où sévit cependant le trypanosome bovin. La
Région de Mopti contient actuellement le plus grand nombre d'ovins-caprins et d'asins,
suivie par les 7e et 6e Régions (Gao et Tombouctou) où sont également concentrés les
camelins.

L'embouche bovine, ovine et caprine est pratiquée dans les 4e et 5e Régions (Ségou
et Mopti) [SDM/SOC/5].

(*) Les effectifs du cheptel par
[SDM/HPL/1]

Cercle peuvent être consultés dans le rapport
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6.1,2, Organisation pastorale

Les systèmes d'élevage pratiqués au Mali sont très diversifiés, en raison de la
variété des ressources fourragères (liées aux conditions climatiques), des ethnies et des
traditions des éleveurs. On peut cependant les regrouper autour de 5 types recoupant,
schématiquement, les zones homogènes de la figure 1.4 (Chapitre 1) :

a) Système purement pastoral ou d'élevage transhumant

Ce système est pratiqué par les Touaregs, les Peulhs et les Maures. Les Touaregs
etlesPeulhs exploitent, pendant l'hivernage, les pâturages de l'ensemble du Nord-Est du
pays en utilisant les puits et les points d'eau temporaires (mares) pour l'abreuvement des
troupeaux. Quand ces points d'eau commencent à s'assécher, ils se rapprochent des
points d'eau permanents en bordure du Niger en vue d'exploiter les pâturages de
décrue. Le système des Maures est analogue à celui des Touaregs et des Peulhs, mais
sur les pâturages mauritaniens en hivernage et au voisinage des affluents du fleuve
Sénégal en saison sèche.

b) Système associé aux cultures pluviales (mil et sorgho)

Ce système est pratiqué par des agriculteurs peulhs autosuffisants en céréales et
pour lesquels l'élevage constitue l'unique source de revenu monétaire. Pendant la
période des cultures (Juin à Décembre), les troupeaux sont confiés à des bergers qui les
éloignent des terres cultivées. Us sont ramenés après la récolte pour consommer les
chaumes de céréales pendant environ 1 mois (Décembre-Janvier). Ilsrepartentensuiteen
transhumance vers des pâturages associés à des points d'eau permanents.

c) Système associé aux cultures de décrue

Ce système est en général pratiqué par des riziculteurs peulhs (parfois des
pêcheurs). Il est orienté vers la production laitière et ne donne lieu qu'à des
mouvements localisés et peu importants de transhumance (abreuvement à partir des
fleuves). Il est pratiqué dans les zones inondées du delta intérieur du Niger et au
voisinage des affluents du Sénégal.

d) Système agro-pastoral à dominante agricole

C'est le système pratiqué dans le Sud du pays. Les animaux peuvent être
totalement sédentaires ; mais on pratique dans certains cas une transhumance
d'hivernage destinée à éviter la détérioration des cultures et les conflits entre
cultivateurs et propriétaires de bétail. Elle a pour conséquence une meilleure utilisation
des ressources fourragères.

e) Système associé à la riziculture en submersion contrôlée

Ce système est pratiqué essentiellement dans la zone de l'Office du Niger. Les
animaux restent sur les rizières jusqu'à leur mise en eau. Pendant la période des
cultures, ils sont confiés à des bergers qui les font pâturer sur les zones périphériques
du domaine d'action de l'Office, non inondées et non cultivées.

D'une manière générale, l'organisation pastorale actuelle montre que :

- la transhumance des bovins est pratiquée dans l'ensemble du pays sauf dans le Sud
tandis que les ovins et caprins se déplacent relativement peu ;



Ch.6

- 4 -

il existe des organisations d'éleveurs (coopératives, associations), mais elles ne sont
véritablement actives que dans le cadre de projets en exécution ;

globalement, les points d'eau en zone pastorale ne sont pas gérés par de tels
groupements, aussi leur entretien n'est-il pas assuré ;

les éleveurs n'entretiennent les points d'eau qu'ils utilisent que si les pâturages
desservis par ces points d'eau leur appartiennent en propre. Comme le régime foncier
des pâturages n'est pas codifié, on comprend le rôle important de l'appropriation
traditionnelle des pâturages.

6.1.3, Points d'eau pastoraux

a) Types de points d'eau

Parmi les points d'eau pastoraux qui exploitent les eaux souterraines, les plus
simples et les moins coûteux sont les puisards creusés à la main par les éleveurs et
exploitant les nappes superficielles de faible profondeur. La faiblesse des débits est
compensée par leur grand nombre. On rencontre également de nombreux puits
traditionnels plus profonds creusés à la main sans busage ; ils présentent des risques
permanents d'éboulement et s'assèchent souvent en saison chaude. Les points d'eau
modernes ( forages et puits eu velés) consacrés exclusivement à l'élevage sont encore peu
nombreux : environ 1 millier de puits et quelques centaines de forages équipés de
groupes moto-ponces (secteurs PRODESO et ODEM*).

Les puits modernes peuvent être soit directs, soit couplés avec des forages (contre-
puits) dans le cas de nappes profondes (zones désertiques). Généralement de grand
diamètre ( 1,80 m), ils peuvent permettre plusieurs puisages simultanés lorsque leur débit
le permet. Ils sont exploités par les moyens d'exhaure traditionnels et ont de ce fait la
faveur des éleveurs. Toutefois, le contre-puits est un ouvrage onéreux au-delà d'une
certaine profondeur ; sont coût (10 à 20 millions F.CFA) équivaut à 2 ou 4 fois celui du
forage et sa construction nécessite 1 à 3 mois de travail (contre 1 à 3 jours pour le
forage).

En dehors de ces points d'eau pastoraux "construits" qu'on rencontre surtout en
zone sahélienne et désertique, le bétail s'alimente également, surtout dans le Sud, aux
points d'eau de surface : mares, lacs et rivières. Cependant, depuis le début des années
70, le déficit pluviométrique a provoqué une forte diminution du remplissage des mares
et, lacs naturels et donc leur tarissement, bien avant la fin de la saison sèche. De même,
certaines rivières pérennes, notamment certains affluents du Sénégal et du Niger, ne
coulent plus dès le début de la saison sèche.

La disparition prématurée de ces points traditionnels d'abreuveinent du bétail,
aggravée par l'abaissement des nappes et le tarissement des puits (traditionnels surtout)
et des puisards, est l'un des facteurs principaux de déplacement du cheptel vers le delta
intérieur et le Sud du pays.

Le surcreusement de mares ou la création de mares artificielles et la construction
de points d'eau permanents (puits modernes et forages) restent encore trop rares pour
permettre une exploitation rationnelle de l'important potentiel fourrager du pays (voir
Figure 6.3, page 13 à comparer avec la Figure 6.4, page 20).

(*) PRODESO : Projet de Développement de l'Elevage dans le Sahel Occidental.
ODEM : Opération de Développement de l'Elevage dans la Région de Mopti.
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b) Répartition des points d'eau

La répartition des points d'eau n'a pas toujours été conforme à la logique et aux
besoins de l'élevage par suite d'un défaut de concertation entre les différents services
gouvernementaux concernés d'une part et les éleveurs d'autre part [6-3], mais aussi
d'une connaissance insuffisante des pâturages et de leur répartition.

En fonction des nombreux projets de développement de l'élevage qui se sont
succédés depuis 1973-1974, certaines régions sont bien pourvues en points d'eau
pastoraux (Kayes, région centrale, Pays Dogon) alors qu'ils sont en nombre insuffisant
dans des zones ayant un potentiel fourrager et des ressources en eaux souterraines ou
de surface suffisantes (ouest du delta intérieur du Niger, est du pays, nord de Niono,
certaines zones de la 3e Région),

c) Gestion des points d'eau

La DNE qui est chargée du suivi des pâturages et des points d'eau, a opté pour
une politique qui vise à dégager l'Administration de la gestion des points d'eau
pastoraux (fonctionnement, entretien, renouvellement des équipements, etc..) et de la
confier aux associations et groupements pastoraux qui seront progressivement mis en
place et deviendront propriétaires des points d'eau, ceci afin de les responsabiliser
quant à l'utilisation et à la maintenance des ouvrages.

Actuellement, les usagers regroupés au sein d'associations pastorales participent au
financement des nouveaux points d'eau à raison, en moyenne, de 200.000 F.CFA par
forage villageois ou pastoral (Projet Mali Aqua Viva, Gao et Tombouctou), mais jusqu'à 2
millions de F.CFA par contre-puits ou forage (ODEM). En outre, les usagers paient pour
le fonctionnement des pompes à moteur équipant certains forages. Dans ce même type
de gestion, le PRODESO a organisé depuis 5 ans, dans les zones de Nara~Est et Kayes,
deux périmètres pastoraux avec 3 forages équipés de pompes gérées par des associations
d'éleveurs. Ceux-ci paient au trésorier de leur association une "cotisation" pour
l'abreuvement du bétail fixé à 1.000 F.CFA/UBT et par campagne (ou par an). Il existe
en outre une petite caisse pour les dépenses couinantes (carburant, huile, etc.. ) alimentée
par un compte bancaire où sont déposées les cotisations. Enfin, un cahier des charges
réglemente l'utilisation des pâturages et des points d'eau.

Ailleurs, les redevances pour l'utilisation des points d'eau villageois par les
transhumants ne sont pas uniformes : elles varient de 25 à 50 F.CFA/bovin et
quelquefois l'eau est gratuite. Il existe également en ce qui concerne les transhumants,
des "contrats de fumure" avec les paysans sédentaires. Dans ce cas, les transhumants
ont droit au pâturage et à l'eau en échange de la fumure épandue sur les champs des
"propriétaires". Ces contrats de fumure seraient très fréquents dans le Sud du pays
(Région de Sikasso).

6.2, BESOINS EN EAU

6.2.1 Normes

Les besoins en eau du bétail sont évalués ici d'après les normes suivantes :

a) Une UBT (unité de bétail tropical, soit 250 kg de poids vif) requiert 30 1 d'eau par
jour en saison chaude et sèche (donc consommation maximum) et de 20 1 environ
seulement en moyenne pendant le reste de l'année. Dans les calculs, la norme maximum
de 301/j/UBT a été retenue.
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b) Les équivalences en UBT par espèce sont les suivantes

- Bovin

- Ovin ou caprin

- Asin

- Equin

- Camelin

- Porcin

0,7 UBT

0,1 "

0,4 "

0,7 "

1,6 "

0,2 "

[6-1]

[6-1]

(estimation)

Les normes en matière de superficie à desservir par un point d'eau, de distance
entre points d'eau et de quantité d'UBT par point d'eau sont fonction de la qualité et
de la densité des pâturages autour du point d'eau considéré et du volume disponible
journalierement sur ce point d'eau. En moyenne, on considère que les troupeaux doivent
pouvoir s'abreuver à vin point d'eau à une distance maximale de 12 km correspondant
au parcours que peut effectuer un bovin dans une journée. La superficie maximum
desservie par un point d'eau doit donc être de 110 km2 et les points d'eau distants de
12 km au maximum. Le nombre d'UBT pouvant exploiter cette superficie est de 700
à 1.000 et le point d'eau doit pouvoir donc fournir un débit de 20 à 30 mVjour
[SDM/HPL/1]. Ce nombre d'UBT représente une charge en bétail de 0,06 à 0,09 UBT/ha,
soit beaucoup moins que la charge potentielle suivant les zones (voir Figure 6.3).

6,2.2. Besoins en 1989

Les besoins en eau actuels (1989) du cheptel sont évalués ici par projection linéaire
jusqu'en 1989 des tendances d'évolution du bétail observées au cours de la période 1970-
1987.

Tableau 6.2, - Besoins en eau en saison chaude et sèche pour le bétail en 1989

ESPECE

Bovins
Ovins et caprins

Sous-total

Aslns
Equine
Camelins
Porcins

Sous-total

TOTAL CHEPTEL
1989

EFFECTIF 1989
(milliers)

5.023
11.207

552
55
239
60

UBT
(milliers)

3.516
1.121

4.637

221
39
382
12

654

5.291

BESOINS
MAXIMA (arrondis)

(«3/jour)

105.400
33.600

139.000

6.600
1.200
11.500

400

19.700

158.700
arrondis à 159.000

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
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On estime actuellement que l'eau d'abreuveraient provient pour 2/3 environ des eaux
souterraines et pour 1/3 des eaux de surface.

Les besoins en eau par Arrondissement sont montrés par la figure 6.2. Ils sont
calculés selon la répartition du bétail par Arrondissement indiquée dans le recensement
de 1987 et majorée selon les taux d'accroissement 1970-1987 supposés constants
jusqu'en 1989.

6.2.3. Besoins à l'horizon 1996 (fin du prochain Plan Quinquennal 1991-1996)

II est très difficile, dans le contexte actuel de l'élevage au Mali, de faire des
projections d'effectifs de bétail à moyen et long termes. Les estimations actuelles
d'effectifs sont d'ailleurs elles-mêmes incertaines.

Une projection des tendances d'évolution des effectifs de bétail mesurés depuis
1970 peut cependant donner une indication au niveau national. Une telle projection
établie sur la base de régressions linéaires, par espèces, sur la période 1970-1987 [6-2]
et prolongée jusqu'en 1996 conduit aux chiffres du tableau 6.3 ci-après.

On peut y observer une forte tendance à la décroissance des effectifs d'équins
[6-5], car les chevaux sont de moins en moins utilisés pour les travaux ruraux et ne
sont plus guère considérés comme des signes de prestige.

Tableau 6.3. - Besoins en eau en saison chaude et sèche pour le bétail en 1996

ESPECE

Bovins
Ovins et caprins

Sous-total

Asins
Equins
Camelins
Porcins

Sous-total

TOTAL CHEPTEL
1989

EFFECTIF 1996
(milliers)

5.121
12.227

604
23
259
72

UBT
(milliers)

3.585
1.223

4.808

242
16
414
14

686

5.494

BESOINS
MAXIMA (arrondis)

(m3/jour)

107.600
36.700

144.300

7.300
500

12.400
400

20.600

164.900

Les besoins en 1996 seront ainsi d'environ 165.000 m3/jour, soit 6,000 m3/jour de
plus qu'en 1989.

En fait ces besoins supplémentaires ne représentent que ceux dûs à la poursuite
de la tendance d'accroissement des troupeaux. Dans les zones où la disponibilité des
points d'eau constitue le facteur limitant, le Schéma Directeur devra viser la
satisfaction de besoins supérieurs à ceux qui sont ainsi estimés afin de rendre possible
des taux de croissance du bétail supérieurs aux taux tendanciels, notamment pour les
bovins, les ovins et les caprins.
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On posera ainsi les hypothèses suivantes :

- les effectifs de bovins, ovins et caprins, et par conséquent les besoins en eau
correspondants, croîtront comme la consommation intérieure de viande. C'est dire que
ce même taux de croissance vaudra ;iussi pour l'exportation de bétail et de viande;

- le revenu moyen disponible par habitant croîtra de 0,2 % par an bien qu'on estime
généralement que la croissance du revenu est actuellement faible, voir nulle ou
négative. Les estimations disponibles [SDM/ECO/1] ne permettent pas de conclure
nettement sur ce point. L'hypothèse retenue ici se justifie par le fait qu'on peut
espérer une certaine amélioration des conditions économiques pour les années à venir;

- l'élasticité-revenu pour la consommation de viande est de 1,3 [6-4];

- l'accroissement démographique moyen de 1989 à 2001 est de 1,7 % par an (selon
projections du tableau 3.1).

Sur la base de ces hypothèses, on estime que les effectifs de bovins, ovins et
caprins s'accroîtront en moyenne de 2,2 % par an, de même que les besoins en eau
correspondants, les effectifs et les besoins en eau des autres espèces étant supposés
continuer de croître selon les tendances actuelles.

Les besoins maxima prévisibles pour 1996 sont alors de l'ordre de 182.000 m3/jour
soit 23.000 mVjour de plus qu'en 1989.

La réalisation de telles hypothèses suppose cependant que les conditions de
commercialisation (commerce intérieur et commerce extérieur) permettent
l'accroissement prévu des effectifs bovins.
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6.2.4. Besoins à l'horizon 2001 (fin du Plan Quinquennal 1997-2001)

Sur les mêmes bases que ci-dessus, la projection des besoins à l'horizon 2001, selon
les tendances actuelles, est la suivante :

Tableau '6.4. - Besoins en eau en saison chaude et sèche pour le bétail en 2001

ESPECE

Bovins
Ovins et caprins

Sous-total

Asins
Equine (1)
Camelins
Porcins

Sous-total

TOTAL CHEPTEL
2001

EFFECTIF 2001
(milliera)

5.190
12.955

641
1

274
80

UBT
(milliers)

3.633
1.296

4.929

256
1

438
16

711

5.640

BESOINS
MAXIMA (arrondis)

(mVjour)

109.000
38.900

147.900

7.700
13.200

500

21.400

169.300
arrond.170.000

Les besoins en 2001 sont donc d'environ 170.000 m3/jour contre 159.000 en 1989
et 165.000 en 1996, soit une augmentation de 11.000 m3/j par rapport à 1989 et de
5.000 m3/j par rapport à 1996.

Mais, comme on l'a signalé au paragraphe précédent, il est préférable de viser une
satisfaction de besoins supérieurs à ceux ainsi estimés afin de ne pas limiter une
éventuelle (et probable) croissance du bétail supérieure à la tendance 1970-1987.

Compte tenu de l'hypothèse concernant l'accroissement des effectifs de bovins, les
besoins en 2001 seront d'environ 201.000 m3/j, soit 42.000 m3/j de plus qu'en 1989
(Tabieau 6.10 en fin de chapitre).

Il s'agit, bien entendu, d'estimations et non de recommandations quant à
l'évolution souhaitable du troupeau. La planif ication du Secteur de l'Elevage dépasse les
limites du Schéma Directeur et devra faire l'objet d'études spécifiques à ce secteur.

(1) On a observé ci-dessus (§ 6.2.3) que les effectifs d'équins sont en nette régression.
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6.2.5. Besoins maxima théoriques

L'évaluation des besoins maxima en eau pastorale est basée sur l'évaluation des
ressources fourragères du Mali établie par l'Institut d'Elevage et de Médecine
Vétérinaire Tropicale (IEMVT) et le Centre Technique de Coopération Agricole et
Tropical (CTA) [6-3].

Elle conduit à un potentiel de charge en bétail, sur l'ensemble du Mali, de
20.500.000 UBT alors qu'actuellement (voir ci-dessus) le troupeau national équivaut à
5.300.000 UBT (1989), soit 25 % du potentiel théorique de charge, ce qui revient à dire
que le Mali dispose d'un potentiel fourrager actuellement très sous-exploité.

La figure 6-3, établie à partir de la carte CTA-IEMVT des potentiels de charge en
bétail [6-3], montre fois la charge potentielle en UBT par hectare. Elle a été obtenue en
affectant à chaque Arrondissement un potentiel UBT/hectare calculé, si nécessaire, en
faisant la moyenne pondérée des potentiels lorsque plusieurs secteurs équipotentiels de
valeur différente sur la carte CTA-IEMVT occupait le même Arrondissement. Le volume
théorique journalier des besoins en eau correspondant est égal au nombre d'UBT x
30.10"3 mVj. soit 615.000 m3/j ou 25.000 points d'eau pouvant être exploités à 25 m3/j.

6.3. ADEQUATION DES RESSOURCES ET DES BESOINS

L'un des principaux facteurs limitants est, en la matière, la disponibilité et la
répartition en points d'eau, temporaires ou permanents, sur les pâturages de saison sèche
et sur les parcours de transhumance. Par contre, pour le bétail sédentaire ou semi-
sédentaire, le facteur le plus limitant est, en général, l'état sanitaire du bétail.

L'amélioration de l'état sanitaire peut, en particulier chez les ovins et les caprins,
favoriser l'augmentation du nombre d'agneaux ou de chevraux vivants par mère et
d'augmenter ainsi le croît des troupeaux et les besoins en eau.

On retiendra l'hypothèse selon laquelle les besoins en eau pour l'abreuvement des
troupeaux actuels sont totalement couverts par l'exploitation des ressources en eau
existantes. L'accroissement futur des besoins devra donc être couvert à partir de
ressources en eau rendues accessibles par les travaux réalisés dans les projets en cours,
les projets inscrits dans le court terme et les nouveaux projets à programmer en
fonction des besoins en eau restant à satisfaire.

6.3.1. Besoins couverts par les projets du Plan 1987-1991

Les projets en cours sont :

- le PRODESO (Kayes Nord, Nara Est et Dilly),
- le projet d'appui à l'ODEM,
- le programme d'hydraulique villageoise et pastorale du LIPTAKO-GOURMA,
- le 2e programme d'hydraulique villageoise et pastorale de la CEAO,
- le programme de développement intégré du KAARTA (ODIK),

L'estimation globale des réalisations correspondantes, acquises ou en cours, de
l'ensemble de ces projets ou programmes (pour la seule hydraulique pastorale) conduit
aux chiffres suivants, en terme de ressources en eau additionnelles utilisables induites
par ces projets :
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Tableau 6.5. - Besoins couverts par les projets du Plan 1987-1991

Nature deB réalisations

- Forages productifs équipés
de pompes manuelles

- Forages productifs équipés
de pompes solaires

- Puits modernes simples
(directs) ou couplés
avec des forages (contre-
puits) avec moyens d'ex-
haure traditionnels
(dalous)

- Puits traditionnels actuel
lement exploités rem1B en
état

- Mares existantes :surcreu-
sement

TOTAUX

Nombre de
pointa d'eau
pastoraux

340

2

675

17 (3)

75 (3)

1.017

Quantité d'eau
utilisable en saison

chaude et sèche

par unité
(m3/jour)

8 (1)

40 (2)

20

totale
(ma/Jour)

2.720

80

13.500

16.300
arrondi à 16.000

Potentiel
de bétail
correap,
(x 103UBT)

90

3

450

543

(1) 0,8 m3/h pendant 10 h/jour
(2) 5 m3/h pendant 8 h/jour
(3) Prolongation de la durée du service, sans augmentation de la disponibilité en eau

en période de consommation maximale.

6.3.2. Besoins couverts par les projets prévus à court terme (après 1991)

Les projets prévus à court terme sont le projet MALI NORD-EST et le projet
d'aménagement agro-pastoral de la région de SIKASSO.
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Selon les mêmes bases que ci-dessus, l'estimation de la disponibilité en eau
additionnelle due à ces projets est la suivante :

Tableau 6.6. - Besoins couverts par les projets prévus à court terme (après 1991)

Nature des réalisations

- Forages pastoraux

- Puits modernes

- Petits barrages de
retenue

TOTAUX

Nombre de
pointa d'eau
pastoraux

90

77

80

247

Quantité d'eau
utilisable en saison

chaude et sèche

par unité
(m*/jour)

8

20

30 (1)

totale
(m3/Jour)

720

1.540

2.400

4.660
arrondie à 5.000

Potentiel
de bétail
corresp.
(x 103UBT)

24

51

80

155

(1) Quantité journalière optimale à consommer pour maintenir la retenue en eau pendant
toute la saison sèche [SDM/ENP-3J.

6.3,3. Besoins à couvrir par de nouveaux projets à programmer

Les nouveaux projets devront apporter 21.000 m3/j pour couvrir la différence
entre l'accroissement prévisible des besoins entre 1989 et 2001, soit 42.000 m3/jour, et
les apports des projets en cours (16.000 m3/j) et des projets prévus à court terme
(5.000 mVj), soit 21.000 mVJour.

Les besoins en eau seront donc presqu'entièrement ouverts jusqu'en 1996 par les
projets en cours et prévus à court, terme (21.000 m3/j fournis contre 23,000 m3/j
prévus). Il restera à couvrir le complément nécessaire jusqu'en 2001, soit 21.000 m3/j
également, par de nouveaux projets à programmer à partir de 1995-1966.

Avant de proposer ces nouveaux projets à programmer, il convient d'examiner les
contraintes à prendre en compte pour la mise en oeuvre de ces projets.
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6.4. CONTRAINTES ET LIMITATIONS

6.4.1. Contraintes et limitations liées aux ressources et aux types de points d'eau

Une première contrainte est évidemment due à la nature des ressources en eau
disponibles : eaux de surface, permanentes ou non, eaux souterraines disponibles à plus
ou moins grande profondeur et à plus ou moins grand débit exploitable.

Lorsque les eaux de surface et les eaux souterraines sont simultanément
disponibles, les éleveurs donnent évidemment la préférence aux eaux de surface qui
permettent un abreuvement plus facile et les dispensent du travail et du temps de
puisage (au prix, il est vrai, de risques sanitaires pour le bétail et de conflits avec les
agriculteurs en cas de concurrence).

Les types de points d'eau sont liés à la nature des ressources en eau disponibles.
Chaque type de point d'eau donne lieu à des contraintes dont les principales figurent au
tableau 6.7 ci-après.

Par ailleurs, la répartition géographique des points d'eau permanents constitue
actuellement l'une des contraintes majeures car elle conditionne les possibilités de
déplacement des troupeaux et peut avoir, en corollaire, un effet désastreux sur
l'environnement en cas de concentration excessive sur les pâturages, lorsqu'ils sont
suréquipés en points d'eau ou disposent d'un point d'eau à trop fort débit.

6.4.2. Contraintes et limitations liées à l'organisation pastorale

Dans ce domaine, la contrainte principale provient de l'absence d'un Code Pastoral
qui réglementerait sans ambiguïté l'utilisation des pâturages et des points d'eau en se
fondant sur une organisation adéquate des associations et groupement d'éleveurs et en
tenant compte des conditions et des traditions inhérentes et spécifiques à chaque
secteur et système d'élevage. Notamment, la prise en charge totale et l'harmonisation de
la gestion des pointa d'eau pastoraux, de leur équipement, de leur fonctionnement et de
leur entretien par les éleveurs devraient être un préalable obligé à toute réalisation
d'ouvrage hydraulique destiné à l'abreuvement du bétail. Par ailleurs, l'utilisation des
points d'eau villageois pour le bétail sédentaire et transhumant sera à étudier et à
réglementer, notamment sur le plan des redevances.

6.4.3. Contraintes et limitations juridiques

Outre le statut juridique des organisations pastorales, le Code Pastoral devra
définir une politique cohérente de l'hydraulique pastorale qui précisera le statut
juridique des ouvrages, les droits et obligations de l'Etat et des éleveurs.

Le Code domanial et foncier devrait, en outre, être complété par des décrets
d'application prenant en compte les conditions spécifiques à l'élevage, notamment en
définissant et en délimitant l'espace pastoral et son utilisation équilibrée dans le cadre
de plans locaux et régionaux d'aménagement du territoire.

Enfin, la loi n' 88-62/AN-RM du 10 Juin 1988 régissant le mouvement coopératif
au Mali ne fait aucune mention spécifique aux associations pastorales, lacune qu'il
faudrait combler.
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Tableau 6.7. - Contraintes et limitations liées aux ressources et aux types de point
d'eau

RESSOURCES

Eaux de surface

Eaux souterraines

- à faible profon-
deur
(moins de 10 m)

- à moyenne et
grande profondeur
(plue de 10 m)

TYPE DE POINT D'EAU

Mares naturelles

Mares surcreuséeB
Réservoirs

Petits barrages

- Puisards

- Puits traditionnels
(éventuellement ali-
mentés par des bar-
rages souterrains)

- Forages

- Puits modernes :
* puits directs
* contre-puits

(avec forage)

CONTRAINTES ET LIMITATIONS
D'UTILISATION

- Situation aléatoire par rapport
aux zones de pâturage

- Assèchement rapide

- Ensablement

- Nature des sols et hydrologie

- Entretien et protection néces-
saires

- Possibilité de développement de
parasites

- Topographie, nature des sols,
hydrologie, technicité

- Disponibilité en matériaux de
construction

- Entretien nécessaire

- Possibilité de développement de
parasites

- Coût

- Entretien et protection néces-
saires (nécessité de surcreuser
ou de curer chaque année)

- Nécessité d'exhaure mécanique
pour les forages avec les con-
traintes de fonctionnement et
d'entretien

- Coût

- Délai de construction
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6.4.4. Contraintes et limitations liées aux moyens d'exhaure

Les moyens d'exhaure doivent fournir un débit suffisant pour couvrir les besoins
d'abreuvement d'une quantité de bétail déterminée selon le potentiel fourrager et sans
attente excessive au point d'eau, être maintenus en état permanent de fonctionnement
pour un coût accessible aux éleveurs.

Depuis quelques années, les forages profonds destinés àl'hydraulique pastorale ont
été équipés de pompes alimentées par batteries solaires ou par groupes électrogènes
diesel, en particulier dans le cadre des projets PRODESO et ODEM.

En pratique, de telles réalisations ne sont possibles qu'au sein d'un projet qui
suscite et soutient une organisation d'éleveurs et assure l'entretien des installations.
Dans la zone du projet PRODESO, on note cependant l'abandon de plusieurs pompes
solaires [SDM/SOC/5].

Les contraintes techniques et financières de fonctionnement et d'entretien des
pompes à moteur expliquent la préférence générale des éleveurs pour les moyens
d'exhaure traditionnels à main ou à traction animale ( dalou ), mais praticables uniquement
sur des puits.

6.4.5. Contraintes et limitations liées aux coûts de l'eau

Les investissements qui correspondent à la création de points d'eau ou à leur
amélioration (surcreusement de mares) ne peuvent pas être entièrement supportés par
les éleveurs eux-mêmes ou par leurs groupements, mais ceux-ci doivent participer
activement à la réalisation des ouvrages.

En revanche, les coûts de fonctionnement (y compris amortissements, au moins
dans certains cas, et coûts d'entretien) peuvent être couverts par des cotisations
provenant des groupements ou des associations d'éleveurs. Ces cotisations devraient être
clairement définies en fonction des conditions propres à chaque zone d'élevage ou type
d'élevage.

6.5. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

6.5.1. Conclusions

L'analyse de la situation actuelle permet de dégager les conclusions suivantes qui
doivent guider les réalisations à venir :

- Lorsque le choix est possible entre les eaux de surface et les eaux souterraines, c'est
à dire surtout près des rivières, dans le delta intérieur du Niger et dans le tiers Sud
du pays, la préférence sera donnée aux eaux de surface (moyennant des aménagements
d'accès et de salubrité) (Fiches de projet A6 et A7, Chapitre 9).

- Dans les zones sahéliennne et saharienne, hormis les vallées des cours d'eau
permanents, le recours aux eaux souterraines sera le plus souvent nécessaire. Dans ce
cas, l'expérience des difficultés d'exploitation de système d'exhaure par motopompe
conduit à préférer l'exhaure par pompe manuelle ou par puisage à traction animale,
cette dernière solution étant la meilleure car elle permet une utilisation plus souple et
plus sûre.
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Le type de point d'eau à développer est donc le puits ou le contre-puits, la solution
du forage équipé de pompe manuelle ou à moteur devant être réservée soit aux
villages (utilisation combinée de l'eau, possibilités d'entretien des pompes,...)» soit aux
groupements d'éleveurs qui sont demandeurs et financièrement aptes a assurer le
fonctionnement et l'entretien. Le choix d'une telle solution répond aux souhaits des
éleveurs et à l'orientation des programmes de développement en cours et prévus.

Au plan technique de la gestion rationnelle des ressources fourragères et de la
protection de l'environnement, il est certain que pour exploiter une superficie donnée
de pâturages, plusieurs points d'eau de débit moyen, avec exhaure traditionnelle ou
animale, sont préférables à un seul forage à gros débit équipé d'une pompe à moteur
ou à une grande mare. En effet, la limitation des effectifs d'animaux par point d'eau
permet une meilleure exploitation du pâturage et évite sa dégradation (surpâturage).
Mais cette recherche de l'équilibre idéal entre l'eau, le pâturage et le bétail n'est pas
aisée et elle peut induire des coûts élevés d'investissement,

La solution des petits barrages de retenue pour l'abreuveinent du cheptel ne pose
évidemment aucun problème d'exhaure et, de ce fait, elle a la faveur de la majorité
des éleveurs. Mais ses inconvénients sont bien connus : forte evaporation (2 m/an en
moyenne) limitant fortement son utilisation, coût élevé du m3 d'eau stocké, risques
d'infestations parasitaires du bétail. De plus, l'utilisation des retenues d'eau ou des
mares pour l'abreuvement des animaux pose des problèmes d'entretien de ces
ouvrages : piétinement des abords et dégradation des berges. Toutefois les programmes
de petites retenues d'eau s'avéreront nécessaires dans les zones où l'exploitation des
eaux souteri'aines est difficile [SDM/HPL/1].

6.5.2. Recommandations

a) Politique et stratégie générales

II s'agira d'élaborer une politique de l'élevage qui prenne en compte la cohérence
nécessaire entre les ressources en eau et fourragères disponibles et la charge en bétail
correspondante. Une harmonisation des politiques et stratégies de l'hydraulique
villageoise et pastorale sera également nécessaire.

b) Enquêtes pastorales et gestion des points d'eau

En préalable à la création de nouveaux points d'eau, il sera absolument nécessaire
de mener des enquêtes approfondies pour étudier et trouver des solutions aux
contraintes évoquées au § 6.4. Ces enquêtes préliminaires sont indispensables avant les
études et devront aborder toutes les contraintes en jeu : techniques, économiques,
juridiques, foncières, sociales. A cet effet, le Schéma Directeur propose la Fiche de
projet A6 (Chapitre 9) d'appui à l'hydraulique pastorale.

En ce qui concerne plus particulièrement les aspects zootechniques, les enquêtes
devront donner une approche de la densité animale (nombre d'UBT par km2) et de la
valeur fourragère des pâturages. Ces données sont en effet nécessaires pour établir le
maillage des points d'eau. En tenant compte de ceux qui existent, elles aideront donc à
la détermination du nombre, de la localisation et du type des points d'eau à créer.
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Cette détermination s'effectuera en concertation avec les éleveurs exploitant les
pâturages concernés de manière à ce qu'elle réponde à leurs besoins réels. Les éleveurs
devront au préalable être regroupés en associations pastorales comprenant un président,
un secrétaire et un trésorier. Chaque association pastorale, future utilisatrice d'un point
d'eau, devra participer financièrement à l'investissement correspondant et s'engager,
par un cahier des charges, à assurer la gestion et l'entretien, selon les normes, du point
d'eau qui sera leur propriété ainsi que des pâturages composant leur terroir. Il est
entendu que, dans le cas de forages équipés de pompes, ils paieront une cotisation
annuelle pour le fonctionnement et l'entretien des équipements.

En ce qui concerne l'exploitation des pâturages en saison sèche et pour éviter le
surpâturage autour des points d'eau, les Services de l'Elevage et les projets de
développement devraient inciter les éleveurs à modifier leur système d'exploitation des
pâturages. En effet, au lieu d'être centrifuge à partir du point d'eau, elle devrait, en
toute logique, être centripète en commençant par les zones périphériques du terroir de
manière à ce que les distances journalières à parcourir pour atteindre les abreuvoirs se
raccourcissent au fur et à mesure que s'avance la saison sèche.

Les éleveurs devront bien entendu recevoir la formation nécessaire et bénéficier
d'un encadrement sur le terrain ainsi que les responsables des associations et
groupements qui devront être garants de l'utilisation rationnelle des pâturages qu'ils
contrôlent [SMD/HPL/1].

Au plan socio-économique, les questions suivantes devraient notamment être
abordées [SDM/SOC/5] :

- parts respectives de l'alimentation humaine et de l'abreuvement du bétail dans
l'utilisation de l'eau,

- étude des points d'eau et des moyens d'exhaure traditionnel

- aptitude des agro-pasteurs à gérer l'eau et les équipements d'exhaure,

- étude des marchés à bétail et du marché de la viande (notamment sur la consommation
interne et sur l'exportation).

L'enquête devra porter à la fois sur des sites de fixation ancienne ou récente
d'éleveurs et d'agro-pasteurs, sur des sites de transhumance de saison sèche où les
éleveurs stationnent régulièrement chaque année, sur des sites de parcours de
transhumance entre les sites des deux types précédents.

Elle devra mettre en oeuvre deux approches au moins : approche villageoise
classique pour les sites permanents et approches spécifiques pour les sites de
stationnement des transhumants en saison sèche [SDM/SOC/5].

Sur la base de l'expérience acquise lors de réalisations analogues, le coût total des
enquêtes (non limitées aux aspects ci-dessus) a été estimé à 100 millions de F.CFA
(Fiche de projet A6, Chapitre 9).
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c) Propositions de programmes d'hydraulique pastorale

La figure 6.4 représente la charge actuelle en bétail (en UBT/ha) des pâturages.
La comparaison entre cette figure et la figure 6.3 (potentiel de charge en bétail) a
permis d'établir la figure 6.5 qui montre le taux d'occupation actuel des pâturages et
met en évidence notamment les potentialités inexploitées existant au nord-ouest de
Sikasso, au sud de Kayes, dans le nord dos Régions de Koulikoro et de Ségou, dans le
sud et le sud-ouest de la Région de Tombouctou. Dans le Cercle de Kidal, les données
permettant d'apprécier le taux d'occupation des pâturages sont aussi précises mais on
sait qu'il y existe un potentiel sous-exploité en raison de l'insuffisance du nombre de
points d'eau.

On observe aussi que des potentialités inexploitées subsistent même dans des
régions & forte densité animale (Sikasso et Mopti).

La réalisation des ouvrages supplémentaires à prévoir d'ici l'horizon 2001 devra
répondre ainsi à deux critères essentiels :

- assurer une meilleure exploitation des pâturages sahéliens, sous-utilisés par manque
de points d'eau, en vue d'y réhabiliter l'élevage, bovin notamment, et de freiner le
transfert du bétail vers le sud,

- compléter le réseau de points d'eau dans les zones à forte densité animale (3e Région,
Sikasso et 5e Région, Mopti).

Selon ces critères, les réalisations recommandées ont été détaillées dans les
rapports [SDM/HPL/1] et fSDM/ENP/4] et sont récapitulés dans le tableau ci-après.
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Tableau 6.8. - Réalisations recommandées jusqu'à l'horizon 2001

Ch.6

PROGRAMMES
ET PROJETS

- Programme de mise en
valeur de pâturages
aahéllens et saha-
riens :

. Projet de renfor-
cement de l'hy-
draulique pasto-
rale dans le nord
des réglons de
KOULIKORO et de
SEQOU

. Projet de barrages
souterrains dans
la zone de KIDAL

. Projet d'hydrau-
lique pastorale
dans le Sud et le
Sud-Ouest de la
6e Région
(TOMBOUCTOU)

LOCALISATION

Zone d'élevage au
potentiel sous-
exploité , entre 5,6
et 8,5* longitude
Ouest; 14,5 et 15,5*
de latitude Nord

Zones dépressionnai-
res et en particulier
lits des cours d'eau
temporaires

Nord de GOUNDAM et
SUD-AZAOUAD

NATURE DES
OUVRAGES

- Equipement de 15
forages existants
par des moto-pompee

- Création de 100
puits à exhaure
animale ou forages
avec pompes à motri-
cité humaine

- Surcreusement de
10 mares

- 50 barrages souter-
rains permettant le
creusement de pui-
aardB (après expéri-
mentation)

- 20 mares artifi-
cielles de 200 m3

utiles ohacune

- 50 impluviums ou
compluviums (200 m3

utiles chacun)

- 50 puits-citernes

- 40 mares artifi-
cielles de 1000 m3

utiles chacune

TOTAL PROGRAMME de mise en valeur des pâturages sahéliens et
sahariens

Arrondi à : 4 milliard de F.CFA (US $ 13 millions)

COUT
(millions
de F.CFA)

150

1.500

80

400

320

150

1.000

320

3.920
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PROGRAMMES
ET PROJETS

- Programme de créa-
tion de pointe d'eau
complémentaires dans
les régions à forte
densité animale

, Projet de réalisa-
tion de barrages
de retenue complé-
mentaires en 3e
Région (SIKA93O)

• •

. Projet de réalisa-
tion de points
d'eau complémen-
taires en 5e
Région (MOPTI)

LOCALISATION

Cercle de KOUTIALA,
SIKASSO, BOUGOUNI,
KOLONDIEBA, en raison
de leur niveau de
densité animale

Zone de réhabilita-
tion de la RN7

Bordure Ouest et SO
du Delta intérieur.
Zone d'attente des
troupeaux transhu-
mants, à l'Ouest de
TENENKOU

NATURE DES
OUVRAGES

- 200 petits barrages
(après étude d'im-
pact des barrages
du projet d'aména-
gement agro-paBto-
ral de la Région de
SIKASSO)

- Création de 60
mares artificielles
de 1000 m3 utiles
chacune

- 50 puits-forages

- Surcreuaement de
30 mares

TOTAL PROGRAMME sur régionB à forte densité animale
Arrondi à : 4,5 milliards de F.CFA (US $ 15 millions)

TOTAL GENERAL : 8,5 milliards de F.CFA (US $ 28 millions)

COUT
(millions
DE F.CFA)

3.000

180

1.000

240

4.420

8.340
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La réalisation de ces programmes fournira les ressources en eau complémentaires
suivantes en saison chaude et sèche :

Tableau 6.9. - Apport prévu des réalisations recommandées jusqu'à l'horizon 2001

Réalisations
Débit en mVjour

Unitaire Total

Potentiel
en bétail
corresp.
(103UBT)

200 puits ou forages à exhaure animale

15 forages équipés de moto-pompes

Suroreusement de 40 mares. «.

Création de 20 mares de 200 m3 utiles
chacune

Création de 100 mares de 1000 m3 utiles
chacune

200 petits barrages

50 barrages souterrains

50 impluviums ou compluviums.

20

120 (1)

6

3

30

10

0,5

4.000

1.800

P.M.

120

300

6.000

500

25

135

60

40

10

200

17

1

TOTAL (m3/jour),
Arrondi à ..,,.,

12.745
13.000

463

(1) Capacité de charge : 3000 à 5000 bovins [SDM/HPL-1 - p. 19]
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Le tableau 6-10 ci-après récapitule les besoins additionnels aux horizons 1996 et
2001 comparativement aux apports prévus des projet en cours ou programmés et des
projets proposés ci-dessus. I] fait apparaître la nécessité d'un apport complémentaire de
8.000 m3/j entre 1996 et 2001 qui devra être fourni par des projets qu'il faudra
identifier d'ici là.

Tableau 6.10. - Récapitulation des besoins maxima en eau pour le bétail et de l'apport
des projets en cours, programmés et à identifier (mVjour)

- Besoins maxima estimés

- Besoins maxima additionnels
. de 1989 à 1996
. de 1996 à 2001

- Apport des projets en cours ou program-
més jusqu'en 1996

- Apport prévu de nouveaux projets iden-
tifiés (13000 mVj)

- Apport de nouveaux projets restant à
identifier, notamment dans le sud de
la Région de Kayes

1989

159.000

-

-

-

1996

182.000

23.000

21.000

2.000

-

2001

201.000

19.000

11.000

8.000

Compte tenu d'un coût moyen de 640.000 F.CFA par m3/j d'eau mis à disposition
du bétail, un investissement supplémentaire de 5 milliards de F.CFA devra être
recherché, en plus des 8,5 milliards de projets identifiés.

Au Chapitre 9, on a donc inscrit deux programmes régionaux (Fiches B17 et B18)
pour un montant total de 13,5 milliards de F.CFA qui permettront d'ici 2001 de couvrir
la totalité des besoins prévisionnels en eau du cheptel selon les normes adoptées.
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CHAPITRE

HYDRAULIQUE AGRICOLE ET AUTRES UTILISATIONS

L'irrigation s'est développée au Mali essentiellement à partir des fleuves et des
rivières permanents (principalement dans les vallées du Niger et de ses affluents
pérennes, beaucoup moins dans celles encaissées du Sénégal et de ses affluents) et très
peu à partir des eaux de surface non pérennes et des eaux souterraines. Dans une
perspective d'aménagement équilibré du territoire, ces deux derniers types de
ressources en eau représentent pourtant une alternative intéressante de développement
car elles sont, à 1 a différence des fleuves et rivières, bien réparties sur l'ensemble
du territoire. On examinera ici quelle peut être la contribution de ces ressources au
développement global de l'irrigation et, par là-même, à la sécurité alimentaire, à
l'amélioration du niveau de vie du milieu rural et de l'environnement.

D'autres utilisations de ces ressources sont possibles pour la pisciculture,
l'industrie et l'artisanat.

7.1. SITUATION ACTUELLE

7.1.1. Place de l'irrigation dans la production agricole

Grâce à l'importance des ressources en eau de surface pérenne (de l'ordre de 50
milliards de m3/an) et à un effort technique, financier et institutionnel de plus de
60 ans, le Mali a équipé 175.000 à 190.000 ha pour l'irrigation bien que 115.000 ha
soient en mauvais état et nécessitent une réhabilitation [7-1 et 7-2].

Sur un total de 2,5 millions d'hectares cultivés, seulement 130.000 ha (5 %) sont
actuellement effectivement cultivés sous irrigation en année moyenne. Ils produisent
195.000 tonnes de céréales, soit 13 % des céréales produites en année moyenne (1,5
millions de tonnes). Ils produisent également 19.000 t de sucre et 70.000 t de fruits et
légumes. La valeur des productions irriguées est de l'ordre de 25 milliards de F.CFA
par an dont 54 % pour les céréales [7-2].

La place de l'irrigation à partir des eaux de surface non pérennes et des eaux
souterraines est, on le verra plus loin, difficile à évaluer car très mal connue. Elle est
de toutes façons sans commune mesure avec celle de l'irrigation à partir des fleuves et
rivières permanents. L'exploitation de ce type de ressources ne pourra jamais fournir des
productions du même ordre ni en quantité du fait des faibles superficies irriguées, ni en
variété de produits pour des raisons de coût et de commercialisation. Cependant, ces
ressources, si on parvient à lever un certain nombre de contraintes, peuvent jouer un
rôle particulier, grâce à leur ubiquité, dans le développement du milieu rural,
parallèlement aux grands aménagements.
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7.1.2. Irrigation à partir des ressources en eau de surface pêrenne

La quasi totalité des aménagements est faite à partir d'eaux de surface pérennes
(fleuves, rivières et lacs).

Le tableau 7.1 ci-après indique, par Région, les superficies aménagées actuellement
pour l'irrigation à partir des eaux de surface pérennes ainsi que les superficies
réellement exploitées ; on remarque notamment que plus de la moitié de ces superficies
sont localisées dans la Région de Ségou grâce à l'Office du Niger (67.000 ha).

La carte de la figure 7.1 montre l'extension des huit régions agricoles du Mali
utilisant les eaux de surface pérennes [7-4].

Tableau 7.1. - Superficies irriguées, par Région (en ha)

RAYES
KOULIKORO
SIKASSO
SEQOU
MOPTI
TOMBOUCTOU
OAO

TOTAL

GRANDS et MOYENS
AMENAGEMENTS

(100 ha et plus)

Superf.
aménagée

185
8.000
7.470

101.782
38.735
19.885
13.785

189.842

Superf.
exploitée

185
4.100
7.470
68.960
22.000
15.200
10.100

128.015

PETITS PERIMETRES
IRRIGUES

Superf.
aménagée

437

60
_
200
-
730

1.427

Superf.
exploitée

287
-
60
-
200
_
730

1.277

TOTAL

Superf.
aménagée

622
8.000
7.530

101.782
38.935
19.885
14.515

191.269

Superf.
exploitée

472
4.100
7.530
68.960
22.200
15.200
10.830

129.292

On observe que :

- la presque totalité des superficies intéressent de grands et moyens aménagements
(100 ha et plus par périmètre) ;

- le ratio surface exploitée/surface aménagée est de 68 % en moyenne ; mais en fait, ce
ratio est incertain et très variable d'une année à l'autre, surtout pour les périmètres
en submersion contrôlée dont les surfaces aménagées représentent 64 % du total.

Les systèmes d'irrigation mis en oeuvre au Mali sont très variés. Le tableau 7.2 ci-
après en donne les différents types qui sont réunis dans deux grands groupes :

- les systèmes d'irrigation en maîtrise totale de l'eau (par gravité ou par pompage) : ils
concernent actuellement 48 % des superficies aménagées et 37 % du potentiel
d'irrigation,

- les systèmes d'irrigation en maîtrise partielle de l'eau ( submersion contrôlée, cultures
de décrue) ; ils concernent donc 52 % des superficies aménagées actuellement et 63 %
du potentiel d'irrigation.

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
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Tableau

CULT.
DOMIN,

1,

RIZ

7.2 - Typologie des Systèies d'irrigation (d'après DNGR/PAC [7-2]

SYSTEMES DE MOBILISATION ET DISTRIBUTION DE L'EAU

MAITRISE

TOTALS

GRANDS
ET

MOYENS
PERIMETRES
(>100 ha)

PETITS
PERIMETRES

SUBMERSION
CONTROLEE

Gr&vitaire
total

Ponpage

Plan d'eau contrôlé
Irrigation + gravité

Subaersion
Plan d'eau contrôlé

Irrigation t gravité

Subversion

Qravitaire total

Ponpage + gr&vltalra

Contrôle partiel

Contrôle garanti

AMENAGEMENT DE BAS - FONDS

CODE

la

lb

2a

2b

3a

3b

4

5

6

LOCALISATION
TYPE

Sélingué

-

San Ouest
eaiier A

San Ouest
easier B

Petite Barra.
Mail Sud

Forgho

Rit Ségou
Rie Mopti

Dioro

Mali Sud

TOTAL 1

2.

AUTRES

CULT.

MAITRISE

TOTALE

GRANDS
ET

MOYENS
PERIMETRES

PETITS
PERIMETRES
(Paiiliauï)

Gravitaire total

Poapage + gravitaire

Ponp&ge + aspersion

Petites poupée et poupes nobiles

Bïhaure
•anuelle
ou par
traction
aninale

Petites poipes et peipee
lobiles

-id + petits barrages

AMENAGEMENT CULTURES DE DECRUE

7a

7b

7c

8

9a

9b

9c

10

Cane à sucre
Siribala

Dire

Dire
Tacharai

Kar. Baiako
Vallée Sénégal

Maraîchage
Baiako

Palmeraie
Eidal

Pays Dogon

Lacs

TOTAL 2

TOTAL GENERAL

SUPERFICIE (xlOOQ ha)

anénag.

58,9

M

1.1

1,1

0

1,?

62,7

15,0

1,6

149,2

6,6

1,1

0,1

4,2

2,3

0

0,3

12,2

26,8

176,0

potentiel.

123,1

9,3

9,5

1,9

1,0

5,4

117,1

111,8

4,4

383,5

28,9

14,8

3,2

4,6

2,3

0,1

2,4

126,0

182,3

565,8
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On constate une différence entre le total des superficies aménagées des tableaux
7.1 et 7.2 due essentiellement à l'imprécision des chiffres fournis par les projets
d'irrigation et surtout ceux en submersion contrôlée, d'autant plus que le tableau 7.2
inclue certaines superficies irriguées à partir d'eau de surface non pérennes (codes 3a,
6, 9b et 9c).

La riziculture occupe actuellement 84% des superficies exploitées et le maraîchage
4% [7-3]. La mise sous irrigation de l'ensemble des superficies irrigables abaisserait à
68 % le taux des superficies consacrées à la riziculture.

Le secteur de l'irrigation au Mali est donc actuellement surtout constitué par de
grands aménagements souvent en submersion contrôlée et consacrés essentiellement à la
riziculture.

Les aménagements actuels réalisés à partir des eaux de surface permanentes sont
situés le long des grands axes fluviaux. Ils intéressent (partiellement) une centaine
d'Arrondissement du Mali qui totalisent une population d'environ 3,5 millions
d'habitants, soit près de 45 % de la population du Mali, On évalue ainsi l'importance de
la mise en valeur de cette ressource en eau, d'autant que les productions réalisées le
long de ces fleuves et rivières contribuent largement à la couverture en riz de
l'ensemble du pays et l'approvisionnement en fruits et légumes de la plupart des
principaux centres urbains du Mali, notamment de la capitale et de 6 des 7 chefs-lieux
de Région.

7,1.3. Irrigation à partir des ressources en eau de surface non pérenne

On ne considérex^a ici que les cultures irriguées à partir d'un aménagement, les
cultures de décrue pratiquées dans les vallées sans ouvrage de retenue n'étant pas
assimilées ici à des cultures irriguées.

En l'absence d'un recensement exhaustif des sites de cultures irriguées à partir de
ressources en eau non pérennes, un inventaire provisoire [SDM/ENP/1] a été fait.

Tableau 7.3. - Irrigation à partir des eaux de surface non pérennes

REGION

1. Kayes

2. Koulikoro

3. Sikasso

5. Mopti

6. Tombouctou

TYPE DOMINANT
D'AMENAGEMENT

Bas-fonds

Petits barrages

Bas-fonds et petits barrages

Petits barrages Pays Dogon

Forages

TOTAUX

NOMBRE
D'AMENAGEM.

23

6

37

77

22

165

SUP. IRRIGUEE (ha)

25

71

3.914

96

200 (?)

4.306

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
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Cet inventaire provisoire devra être complète par la DNGR, car bien qu'il inclue
de nombreux aménagements actuellement hors d'u sage, les superficies irriguées à partir
des eaux de surface non pérennes doivent être de l'ordre de 5.000 hectares actuellement
et le nombre d'aménagements doit être supérieurs à 200.

7.1.4 Irrigation à partir des ressources en eau souterraine

Les superficies irriguées à partir des eaux souterraines n'ont pas fait non plus
l'objet d'un inventaire systématique. Aussi, a-t-on très peu de données quantitatives sur
les superficies arrosées à partir de puits villageois, de forages équipés de pompes
manuelles ou irrigués à partir de pompes solaires ou de motopompes diesel sur forage. Il
en est de même en ce qui concerne les plans de culture, les rendements et les revenus
agricoles.

Cependant, étant donné l'importance de ce type d'irrigation pour le développement
rural, les enquêtes menées sur les moyens d'exhaure ont également permis de recueillir
quelques informations intéressantes [SDM/SOC/5].

* Irrigation à partir des puits modernes et des forages équipés de pompes à
motricité humaine

L'enquête a recueilli les éléments (partiels) d'information suivants (sur 361 pompes
en fonctionnement dans la zone d'enquête : Régions de Koulikoro, Ségou et Mopti) :

- 26 % des pompes sont utilisés pour le jardinage, mais l'interprétation de l'enquête
montre que l'utilisation des pompes à cette fin est limitée par la disponibilité et le
débit de la pompe ;

- dans la région de Koulikoro où, notamment pour des raisons de marché, la demande en
eau d'arrosage est forte (surtout de la part des femmes), la proportion de pompes
utilisées pour le jardinage est plus importante que pour l'ensemble de la zone et
atteint 36 % ;

- fréquemment, la question de l'utilisation de la pompe oppose les femmes, plus
intéressées par le jardinage, aux hommes privilégiant l'abreuvement dvi bétail et la
fabrication du banco.

L'utilisation journalière de 7 pompes a fait l'objet de mesures dans le cadre de
cette enquête. Le taux d'utilisation pour le jardinage (en % des quantités pompées) est
faible : négligeable dans 5 cas sur 7 et très faible (2 et 4 % respectivement) dans les 2
autres cas où les quantités journalières pompées étaient approximativement de 5.000 et
3.000 litres/jour, car l'enquête a été réalisée dans une période sans irrigation (Juin).

Il est évidemment impossible de tenter une extrapolation à partir de données aussi
fragmentaires. Tout au plus peut-on chercher à se faire une idée de l'ordre de grandeur
des quantités d'eau utilisées pour le jardinage à partir des pompes manuelles.

Le jardinage est surtout pratiqué de Novembre à Mars et l'on peut estimer qu'une
pompe ou un puits sur 5 en moyenne est utilisée pour le jardinage soit environ 1.500
points d'eau sur les 7.700 utilisés fin 88 (G.200 forages avec pompe et 1.500 puits
modernes). Si, compte tenu des autres utilisations, 1 m3/j est consacré à l'arrosage des
jardins, la surface arrosée par une pompe est de l'ordre de 10 ares au maximum. La
superficie totale ainsi arrosée serait de l'ordre de 150 ha au maximum.
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* Micro-irrigation à partir de puits ou puisards traditionnels

Selon les résultats de l'enquête sur les moyens d'exhaure, la micro-irrigation par
arrosage manuel à partir des puits traditionnels et des puisards s'exerce encore
largement.

Bien qu'il y ait peu de données de terrain non seulement sur les superficies ainsi
arrosées, mais aussi sur les puits et puisards traditionnels, on peut estimer que vu le
nombre considérable de ces points d'eau, la superficie totale arrosée est très supérieure
à la superficie arrosée à partir de puits modernes ou des forages équipés de pompes
manuelles.

Dans la zone des enquêtes, 9 villages sur 10 possèdent des puits traditionnels et
leur nombre est 14 fois supérieur à celui des puits modernes, sans parler des puisards.

L'ordre de grandeur des superficies ainsi arrosées pourrait donc être au moins 10
fois supérieur à celui des superficies arrosées à partir des puits modernes et des pompes
manuelles, soit autour de 1.500ha.

' * Irrigation à partir de motopompes alimentées par batteries photovoltaïquea

Plus d'une centaine de motopompes alimentées par batteries photovoltaïques ou
"pompes solaires" ont été installées, depuis 1977, au Mali qui est ainsi le pays sahélien
le mieux équipé actuellement.

Essentiellement installées sur des forages (11 seulement pompent l'eau de rivière),
elles sont réparties comme suit [7-5 et 7-6] :

- San/Bla (zone Mali Aqua Viva) : 64

- Nara, Kolokani, Bamako : 24

- Tombouctou-Gao : 10

- Bougouni (zone Helvetas) : 5

- Divers (Kayes, Ségou, Mopti) : 8

111

A part Nossombougou [7-7], aucun renseignement n'est disponible sur les superficies
irriguées à partir de ces pompes installées à l'origine pour les besoins domestiques.

A à Nossombougou (centre rural de 3.500 habitants disposant en outre de 4 pompes
manuelles), la pompe solaire, installée en 1984 a une capacité de 110 m3/j- Elle a permis
à 17 maraîchers et maraîchères d'irriguer environ 2 ha depuis 1986. En 1985, l'irrigation
de 1,27 ha a rapporté environ 3 millions de F.CFA aux exploitants. Le prix de vente de
l'eau a été porté par le Comité de gestion de l'eau de 25.000 F.CFA/ha/an en 1985 à
75.000 F.CFA/ha/an en 1986, soit un prix de l'eau de 12,5 F.CFA/m3 (à raison de 6.000
m3/ha/an) (1).

On estime qu'au total, la centaine de pompes solaires irrigue de l'ordre de 150 ha.

(1) Ce faible coût de l'eau s'explique du fait que les investissements initiaux ont été
financés sur un don, le coût limite de l'eau s'établissant autour de 35 F.CFA/m3.
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* Irrigation à partir de motopompes alimentées par groupe électrogène

Comme il n'existe aucune donnée précise sur les superficies irriguées à partir de ce
type de pompage et qu'il est utilisé surtout le long du fleuve Niger pour de l'irrigation
privée, on considérera que la superficie irriguée par motopompes à partir des eaux
souterraines est de l'ordre de 200 hectares, chiffre qui devrait être précisé à l'issue de
l'enquête en cours réalisée par la Banque Mondiale sur l'irrigation privée.

7.1.5. Récapitulation

- Superficie irriguée à part ir des eaux de surface : 130.000
pérennes

- Superficie irriguée à part ir des eaux de surface
non pérennes : 5.000

- Superficie irriguée à part ir des eaux souterraines : 2.000
. puits modernes et pompes manuelles (150 ha)
. puits et puisards traditionnels (1.500 ha)
. pompes solaires (150 ha)
. moto-pompes (200 ha)

TOTAL 137.000 ha

On constate que la superficie (très approximative) irriguée à partir d'eaux de
surface non pérennes et d'eaux souterraines est donc actuellement de l'ordre de 5 % des
superficies irriguées totales et à peine plus de 3,5 % des superficies aménagées.

Cependant, l ' intérêt et l'importance de ces petits aménagements ne doivent pas être
négligés car ils résultent dans le fait qu'ils intéressent la plus grande partie du
territoire, ce que la DNGR appelle l 'arrière-pays ou la zone exondée, et plus de la
moitié de la population du Mali. C'est la raison pour laquelle le Schéma Directeur leur
accorde une particulière place en développant cet aspect de l'hydraulique agricole peu
exploré jusqu'à présent.

7.1.6. Conservation des Eaux et des Sols

La politique de sécurité alimentaire devrait envisager en premier lieu d'augmenter
l'infiltration de l'eau dans les sols cultivés grâce à la généralisation des pratiques de
conservation des eaux et des sols (CES) et améliorer ainsi la production des cultures
pluviales, principale source de céréales et principale activité des populations rurales. " En
premier lieu", car cette technique qui intervient en tête du cycle de l'eau, est simple à
mettre en oeuvre et performante du point de vue économique. Réalisée en grande partie
par les villageois, elle permet des gains de production de céréales pluviales de 10 %
environ.

Bien que les techniques de CES soient encore peu répandues au Mali, des
expérimentations - démonstrations ont été amorcées au sud du pays depuis 1984 par la
Division des Recherches sur les Systèmes de Production Rurale et par le Projet de Lutte
Anti-Erosive de la Compagnie Malienne de Développement des Textiles : approche
d'aménagement de terroir, mise en défens, diguettes en pierres, introduction de
techniques cultu raies conservatrices des eaux et des sols, ban des enherbées, haies vives,
etc.. [7-8 et SDM/ECO/2].
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D'autres expériences ont été menées par l'Institut National de Recherches
Zootechniques Forestières et Hydrobiologiques (INRZFH) avec le Ministère de l'Elevage
et de l'Environnement, notamment dans les régions de Kaniko et de Boron, au nord de
Koulikoro. Elles ont rencontré beaucoup de succès auprès des populations concernées
qui entretiennent et étendent chaque année les zones traitées par diguettes.

7.2. PETITS PERIMETRES IRRIGUES VILLAGEOIS (PPIV)

Le petit périmètre irrigué villageois ( désigné communément PPIV) correspond à une
superficie de quelques hectares, 5 au maximum, généralement irriguée à partir des eaux
souterraines ou des eaux de surfaces non pérennes, hormis le jardinage en bordure des
fleuves permanents.

Le PPIV est l'unité de base qui sera prise en compte dans le Schéma Directeur.

Actuellement, les quelques PPIV existants au Mali utilisent surtout des eaux de
surface alors que les pompages d'essai sur les forages exécutés pour l'hydraulique
villagesoie ont démontré que près de 40 % d'entre eux débitent plus de 5 m3/h, dont •
15 % plus de 10 m3/h, notamment dans les aquifères généralisés. |

Les études menées depuis 1983, par le projet MLI/84/005 sur les quelques sites _
équipés d'une pompe solaire (Nossombougou par exemple) ont montré que, malgré la •
persistance d'années de pluviométrie déficitaire, la recharge des aquifères a été ™
suffisante pour assurer le renouvellement des prélèvements effectués par ces pompages
à relativement gros débit. •

C'est sur cette base que, dès 1985 trois projets pilotes ont été identifiés en vue
d'expérimenter la meilleure manière de valoriser ces ressources importantes et •
relativement bien réparties sur l'ensemble du territoire [SDM/IRG/1] : |

* Le projet PNUD/OPS MLI/85/006 [7-9, 7-10 et 7-11] a d'abord consisté à créer dans g
la région nord de Bamako, 4 petits périmètres irrigués de 3 à 4 ha chacun à I
partir de 7 forages existants et débitant de 7 à 14 m3/h à 30-40 m de profondeur.
Pour utiliser au maximum l'eaux disponible autour des 4 villages, on a conçu un
modèle de petit périmètre trop intensif inacapplicable qui a nécessité une •
reformulation du projet vers une utilisation plus réaliste à l'échelle dvi village, mais
basé essentiellement sur des cultures maraîchères.

I* Le projet CIRAD [7-12] propose un modèle de petite ferme familiale de 3 ha irriguée à
partir d'un forage de 5 m3/h avec exhaure animale et qui intègre des cultures
vivrières en hivernage (2,4 hade sorgho à haut rendement), des cultures maraîchères M
(4 seulement) sur 0,1 ha en hivernage et 0,2 ha en contre-saison, principalement pour I
la vente, et de l'embouche (sur 0,5 ha de cultures fourragères).

Ce modèle, plus simple mais ambitieux, est également rentabilisé par des •
rendements élevés, mais surtout il suppose l'émergence de paysans-entrepreneurs •
acceptant défaire un saut important vers un système agricole individuel et plus moderne
que les pratiques actuelles et acceptant en particulier l'embouche, thème fort débattu •
ces dernières années et considéré par beaucoup comme irréaliste dans les conditions |
socio-économiques actuelles d'exploitation du troupeau.

* Le projet Mali-Nord-Est (financé par le Fonds Africain de Développement) a été conçu
par le Centre d'investissement de la FAO [7-13] pour donner à 900 familles d'éleveurs
en voie de sédentarisation des Cercles de Gourma Rharous et de Ménaka la possibilité
de produire eux-mêmes une part de leur consommation de céréales et de légumes grâce
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à 900 puits cimentés peu profonds avec exhaure par dalou tiré par des animaux et
permettant chacun l'irrigation de 0,3 ha.

Comme aucun de ces projets n'a encore été mis en oeuvre, l'irrigation à partir des
eaux souterraines continue à se référer à des modèles théoriques.

Il faut citer cependant de nombreux PPIV réalisés à partir des eaux de surface non
pérennes, notamment avec l'aide d'ONG et une forte participation villageoise. Ces PPIV
sont consacrés essentiellement à la riziculture (aménagements de bas-fonds, parfois riz
flottant dans la retenue et céréales en cultures de décrue), mais aussi au maraîchage,
tel les oignons du pays Dogon, souvent réalisé par arrosage manuel à partir de la
retenue ou de puisards renouvelés chaque année et exploitant la nappe phréatique en
aval du barrage.

7.3. BESOINS EN EAU

7.3.1. Normes

a) Normes d'irrigation

Dans le cadre du Schéma Directeur, il n'a pas été jugé nécessaire d'entrer dans le
détail de la détermination des besoins en eau des cultures, objet de nombreuses
publications. Il est à noter que l'évapotranspiration potentielle varie de 4 mm/j pendant
la saison sèche et fraîche (Novembre-Mars) à 5-6 mm/j pendant la saison sèche et
chaude (Avril-Juin).

Les besoins en eau pour l'irrigation dépendent des cultures et de l'efficacité des
systèmes d'irrigation ; ils ont été fixés, dans le Schéma Directeur, comme suit :

- 6.000 m3 par hectare et par cycle pour les cvtltures autres que celle du riz
(maraîchage en particulier), en considérant en général 2 cultures sur 5 à 6 mois,
d'octobre à mars ;

- 15.000 m3 par hectare et par cycle pour la riziculture, mais dans certains systèmes
comme l'Office du Niger, on enregistre des chiffres très supérieurs sans que les
rendements soient plus élevés [7-2].

b) Normes de productions

Les rendements de la culture du riz sont très variables [7-2]: actuellement, ils sont
en moyenne de 0,66t/ha en submersion contrôlée et de l,8t/ha en maîtrise totale de
l'eau. Compte tenu des réhabilitations prévues, ces moyennes pourraient atteindre
respectivement 0,96 et 2,2 t/ha.

En ce qui concerne les cultures maraîchères et fruitières qui constituent l'un des
objectifs de mise en valeur des eaux souterraines et des eaux de surface non pérennes,
on appliquera une norme de production de 25 tonnes à l'hectare ou de 40 ares pour 1
tonne de fruits et légumes.

Ces normes ont été utilisées pour l'évaluation des coûts limites de l'eau pour les
besoins de l'irrigation [SDM/ECO/1] (Annexe 4).
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c) Normes de consommation

En ce qui concerne les céréales, les besoins sont de l 'ordre de 225 à
240 kg/hab/an , dont 40 kg de riz ou 60 kg de paddy ; soit des besoins nationaux
prévisibles en 2001 de 2,4 à 2,6 millions de tonnes de céréales, dont 650.000 t de paddy.
Les besoins de la population de la zone sahélienno au nord de l'isohyète 500 mm
seront de 400.000 t dont 100.000 t de paddy.

Si tous les projets d'irrigation programmés étaient réalisés d'ici 2001 et en |
comptant sur une augmentation de la production céréalière pluviale de 1,5 % par an |
(augmentation combinée des superficies et des rendements), la production céréalière du
Mali pourraient se décompter ainsi (en millions de t /an) : .

Cuit, pluviales Cuit, irriguées Total .
- Zone soudanienne 1,91 0,427 2,337
- Zone sahélienne 0,025 0,052 0,077 I

TOTAL 1,935 0,479 2,414

On constate donc qu'en matière de céréales, le Mali pourrai t at teindre globalement |
d'ici 2001 l'autosuffisance (sauf années de fort déficit pluviométrique), bien que la
production de riz reste insuffisante, nécessitant de recourir à l'importation. Par .
ailleurs, la zone sahélienne demeurera déficitaire et devra être alimentée par les surplus I
de la zone soudanienne [7-2].

En ce qui concerne les fruits et légumes, les besoins aux horizons 1996 et 2001 des •
deux prochains plans ne peuvent qu 'être estimés à part i r d'hypothèses concernant •
notamment les possibilités de commercialisation et donc de consommation des fruits et
légumes provenant des cultures irriguées. •

Ce sont en effet surtout ces cultures qui, sous réserve d'un marché suffisamment
rémunérateur et stable (voir ci-après sous-chapitre 7,4), peuvent justifier M
financièrement et économiquement les PPIV. I

Une enquête directe auprès de 300 consommateurs urbains, répartis sur les 6 I
Communes de Bamako, a été réalisée par le projet MLI 84/005 en Juin 1989 •
[SDM/ECO/2], ainsi que sur le prix des fruits et légumes pratiqués sur une dizaine de
marchés de BAMAKO (avec pesée des unités traditionnelles correspondantes : tas, panier, •
botte, e tc .) . |

Ces enquêtes ont permis d'obtenir :

- de la part des consommateurs enquêtes, des déclarations d'achat portant sur lapériode
de l'enquête et sur le reste de l'année. Pour chaque produit, le consommateur interrogé
était invité à indiquer sa consommation hebdomadaire en saison d'abondance et en saison
de rareté du produit,

- sur les marchés, pour chaque produit considéré, les prix maximum et minimum
saisonniers, par kg.

L'examen critique des résultats a montré que les consommateurs connaissaient
mieux leurs dépenses que les quantités achetées (en unités traditionnelles)
correspondantes. La simple prise en compte des déclarations de quantités conduisait
manifestement à des surestimations souvent aberrantes. On a donc procédé comme suit :
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- calcul, par ménage et par produit, de la dépense moyenne hebdomadaire en période
d'abondance d'une part, en période de rareté d'autre part,

- pondération de ces deux valeurs sur l'année compte tenu des durées respectives des
périodes d'abondance et de rareté,

- calcul de la consommation annuelle correspondante,

- par produit, cumul des consommations des ménages enquêtes et calcul delaconsomma-
tion moyenne annuelle par personne compte tenu du nombre de personnes dans chaque
ménage.

Les résultats (en kg par personne et par an) sont données au tableau 7.4 ci-après.

Tableau 7.4 - Consommation moyenne de fruits et légumes (kg par habitant et par an)
à Bamako selon l'enquête

LEGUMES

TUBERCULE

Patate douce
Pomme de terre

Sous-total

BANANE PLANTAIN

AUTRES LEGUMES

Aubergine
Carotte
Chou
Concombre
Courgette
Gombo frais
Gombo sec
Oignon frais
Oignon sec
Piment frais
Poivron
Salade
Tomate fraîche

Sous-total

TOTAL "LEGUMES"

TOTAL FRUITS ET LEGUMES :

kg/hab/an

10,8
10,8

21,6

35,8

2,3
2,5
2,1
8,9
8,0
2,3
0,5
1,9
0,1
0,1
0,5
8,2
2,0

39,4

96,8

192,8 kg

FRUITS

Ananas

Banane douce

Citron

Goyave

Mandarine

Mangue

Melon

Orange

Papaye

Pastèque

TOTAL FRUITS

par habitant et par an

kg/hab/an

8,8

18,5

1,4

2,1

9,0

15,9

5,8

12,2

3,8

18,5

96,0
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Bien entendu, la valeur de l 'enquête est limitée par son unicité (1 seul passage), sa
portée (800 ménages seulement) et son extension (Bamako seulement). Pour des produits
dont la production et la consommation sont le plus souvent fortement saisonnières, il
serait nécessaire de procéder à plusieurs passages. D'autre part , l 'enquête a porté sur
des déclarations et non sur une pesée des quantités consommées (ce qui est pratiqué lors
d'enquêtes nutritionnelles, relativement lourdes).

Les niveaux de consommation résultant de l'exploitation de l 'enquête sont élevés.
Selon des estimation de la FAO (non publiées), la consommation moyenne nationale de
fruits et légumes au Mali aurait été de 2G à 29 kg (non compris tubercules) par habitant
et par an au cours des années 1981 à 1986. Le bilan alimentaire 1986 établi par la FAO
fait apparaître les éléments (estimés) suivants :

- légumes (hors tubercules) : 25,9 kg/hab/an

- tubercules (manioc, patates
douces, pommes de terre) : 16,8 kg /hab/an

- fruits (y compris bananes) : 1,3 kg /hab/an

TOTAL 44 kg/hab/an (soit, en 1989, environ 350.000t
pour le Mali)

Par rapport à d 'autres pays sahéliens et toujours selon les estimations de la FAO,
le Mali se trouverait à un niveau moyen.

Il faut toutefois préciser que ces estimations ne reposent pas sur des enquêtes.
D'autre part, les productions de fruits et légumes ne sont que t rès partiellement connues
au niveau national [SDM/ECO/1],

De la comparaison entre les résultats de l 'enquête directe effectuée à Bamako et
les estimations de la FAO au niveau national, il ressort que la consommation de fruits
et légumes à Bamako est t rès largement supérieure à la moyenne nationale. Ceci peut
s'expliquer par les habitudes alimentaires et le niveau moyen de revenus plus élevé dans
la capitale.

Cependant, les chiffres de la FAO sont sans doute sous-estimés, notamment en ce
qui concerne la consommation des bananes (plantain et banane douce) et des mangues,
t rès abondantes et commercialisées partout à bas prix au Mali, surtout en milieu rural .

Dans le cadre du Schéma Directeur, on s ' intéressera aux produits dont la culture
nécessite l'irrigation ou l 'arrosage, c'est à dire :

- pour les légumes : patate douce, pomme de te r re , aubergine, carotte, chou, concombre,
courgette, gombo, oignon, piment, poivron, salade, tomate,

- pour les fruits : banane douce, citron, mandarine, orange, papaye, goyave.

Compte tenu de ce qui précède, on a fixé ainsi les consommations moyennes
estimées par habitant et par an selon les catégories de localités indiquées au chapitre 3:
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- Bamako : 120 kg/hab/an

- centres urbains autres que Bamako,
centres semi-urbains et ruraux : 70 kg/hab/an

- villages : 40 kg/hab/an

Faisant l'adéquation des populations respectives de ces catégories de localités, la
consommation moyenne nationale de ces produits atteindrait 55 kg par habitant et par
an en 1989.

7.3.2. Estimation des besoins en eau d'irrigation

a) Eaux de surface pérennes

Les aménagements hydrauliques pour l'irrigation à partir des fleuves (concernant
principalement la riziculture) prélevaient en 1984 [7-1], pour 130.000 hectares irrigués,
un volume de 3,2 milliards de m3 d'eau par an dont 21 millions sur le fleuve Sénégal et
350 millions sur le Bani. Cette consommation correspondrait à une irrigation de près de
25.000 m3/ha/an, très supérieure à la norme habituelle (15.000 rn3/ha/an).

Une meilleure maîtrise de l'irrigation permettrait d'irriguer la totalité des
superficies aménagées (190.000 ha) avec la même quantité d'eau.

A long terme, la mise sous irrigation de la totalité du domaine irrigable du Mali
(565.000 ha), nécessaire pour atteindre l'autosuffisance, impliquerait des prélèvements de
près de 10 milliards de m3 par an, dont 350 millions sur le fleuve Sénégal et 2,3
milliards sur le Bani, le reste sur le fleuve Niger. Ils ne représentent que 5 à 20 % des
voulûmes écoulés par ces fleuves (voir Chapitre 4).

b) Eaux souterraines et eaux de surfaces non pérennes ;

En ce qui concerne les eaux de surface non pérennes intéressant les cultures
céréalières, la valeur des prélèvements est évidemment comparativement très faible et
seulement fonction des caractéristiques des aménagements car les ressources resteront
toujours supérieures aux besoins.

En ce qui concerne l'irrigation de PPIV consacrée essentiellement à la production
maraîchère, en se fondant sur une augmentation probable de la consommation des fruits
et légumes avec l'amélioration du niveau de revenu et l'évolution prévisible des
habitudes alimentaires, on a estimé que la consommation des fruits et légumes
augmentera de 2 % par an. Partant des ratios 1989, on arrive aux chiffres du tableau 7.4
pour 1989 et pour les projections en 1996 et 2001 tenant compte de l'accroissement de
la population tel qu'indiqué dans le tableau 3.1 du chapitre 3.
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Tableau 7.5. - Estimation des consommations de fruits et légumes provenant de cultures
irriguées, des superficies et des besoins en eau correspondants, en 1989,
1996 et 2001

- Population (milliers)
. Bamako
• Centres ruraux, semi-urbains et urbains
. Villages

TOTAL

- Consommation des fruits et légumes :
, norme (kg/hab/an)
. totale (milliers de t)
. additionnelle par rapport à 1989
(milliers de t)

- Superficies irriguées en milliers d'ha (1):
. totaleB
. additionnelles par rapport à 1989

- Besoins en eau (2) en millions de m3/an
, totaux
. additionnels par rapports à 1989

1989

709
2037
5158

7904

55
435

17,4

209

1996

1011
2675
5444

9130

63
575

140

23,0
5,6

276
67

2001

1336
3135
5631

10102

70
707

272

28,3
10,9

340
131

(1) rendement moyen annuel : 25 t/ha (confer § 7.3.1.b)
(2) 2 cycles de cultures par an : 2 X 6.000m3/ha/an = 12.000 m3/ha/an (confer §

7.3.1.a).

Sous réserve d'une rentabilité financière suffisante, les villageois pourront ne
pas se limiter à la production maraîchère, mais exploiter de petites fermes familiales ou
villageoises irriguées du type défini par le projet CIRAD [7-12], intégrant des cultures
vivrières en hivernage, des cultures maraîchères et une activité d'embouche.

De tels aménagements porteraient la superficie irriguée totale à 3 ha dont 0,2 ha
seraient consacrés aux cultures maraîchères. Le développement de ce système
augmenterait sensiblement les besoins unitaires en eau pour chaque périmètre aménagé
de cette façon.

On peut également ajouter à ces productions l'arrosage de bosquets villageois
envers lesquels les villageois montrent un très grand intérêt.

7.4. CONTRAINTES ET LIMITATIONS

7,4,1. Contraintes et limitations liées aux ressources et à leur exploitation

a) Eaux de surface pérennes

L'étude de 1984 [7-1] concluait que les besoins globaux en eau à long terme pour
l'irrigation de 565.000 ha de terres irrigables, soit environ 10 milliards de mVan,
pourraient être couverts par les ressources en eau des grands fleuves qui écoulent en
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moyenne 25 milliards de m3 de juin à décembre, mais moyennant de grands
aménagements hydrauliques régulateurs (Sélingué, Manantali, Talo, Djenné...) et sous
réserve d'accords avec les pays riverains, la Guinée en amont, le Sénégal, le Niger et le
Nigeria en aval.

L'étude menée en 1989 [7-2] énumère, par rapport à celle de 1984, des hypothèses
simplificatrices portant sur les consommations théoriques et leur influence sur les
calendriers culturaux et les rendements, sur l'influence de la cote des pointes de crue,
sur les conditions de gestion des ouvrages à buts multiples de Sélingué et de Manantali,
sur les possibilités de réduire les consommations d'eau de l'Office du Niger,... Elle
propose en conclusion qu'une étude plus approfondie soit menée sur l'adéquation entre
les ressources et les besoins, proposition reprise dans la fiche de projet A10 au
Chapitre 9 du Schéma Directeur.

b) Eaux de surface non pérennes

Bien que mal connues les surfaces irrigables à partir des ressources en eau de
surface non pérennes ont été évaluées par planimétrage [SDM/ENP/1] à partir des
résultats du Projet Inventaire des Ressources Terrestres (PIRT) [7-13]. Ainsi, les zones
susceptibles de petits aménagements montrées par la figure 7.1 sont dispersées sur
l'ensemble du territoire, mais les contraintes climatiques et techniques applicables à
chaque site nécessitent des enquêtes précises et des projets pilotes qui sont programmés
dans les fiches de projet A7 et A8 au Chapitre 9.

c) Eaux souterraines .

Les contraintes d'exploitation des eaux souterraines ont été définies au chapitre 4
et la figure 4.13 de ce même chapitre permet de situer les zones favorables en fonction
de conditions d'exploitation optimale de ces ressources (Fiche de projet A9, Chapitre 9).

Dans le cas de l'irrigation, les critères d'agressivité et de conductivité des eaux
ont une importance moindre que pour l'alimentation en eau potable.

7.4.2. Contraintes et limitations liées au contexte socio-économique

Que les projets d'irrigation soient initiés, exécutés ou gérés par l'Etat, un office
ou un organisme régional de développement, ou résultent d'une initiative de base, les
principales contraintes socio-économiquess demeurent les mêmes : elles concernent le
régime foncier, l'intégration avec d'autres activités (approche globale de "terroir
villageois"), l'organisation des productions et la gestion des réseaux ainsi que les
services d'appui à la production. Des solutions à ces contraintes sont proposées dans le
rapport de l'étude 1989 [7-2].

En ce qui concerne plus particulièrement les contraintes liées aux PPIV, on a noté
que, comme pour d'autres réalisations villagesoises, l'adhésion et la participation active
de villageois sont une condition nécessaire au succès d'un projet d'irrigation, mais
certaines contraintes plus spécifiques doivent être prises en compte :

- on sait par expérience que le projet n'intéressera pas tous les villageoi. Il pourra
même être perçu par ceux qui n'en bénéficieront pas ou ne veulent pas en bénéficier
comme un avantage accordé à certains malgré le fait que ceux-ci prennent un risque
en travaillant davantage ;

- comme on l'a dit, en matière d'irrigation, la question foncière est essentielle
surtout par rapport au droit coutumier ;
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- il y a lieu d'identifier clairement les besoins exprimés et leur bien-fondé
[SDM/ENP/1]. En particulier il faut vérifier que l'agriculteur considéré n'est pas
seulement intéressé par principe mais en raison des avantages pécuniaires ou de
l'amélioration de ses conditions de vie induits qu'il espère obtenir ;

- un autre facteur essentiel est la capacité de la communauté intéressée (une partie du
village) à prendre effectivement en charge la gestion et la mise en valeur de
l'aménagement, c'est-à-dire: à l'exploiter chaque année, à l'entretenir et à acquitter
les redevances correspondantes ;

- il pourra arriver (ce peut être souhaitable pour des raisons de coût) que l'installation
de pompage soit utilisée à la fois pour l'alimentation en eau potable et l'irrigation
(Chapitre 5 et [SDM/ECO/2]). En ce cas, se posera le problème de l'imputation des
coûts et de la répartition de l'utilisation de l'eau entre ces deux activités dont l'une
intéressera le village tout entier et l'autre seulement une partie ;

- comme dans le cas de l'approvisionnement en eau potable, une autre contrainte est le
niveau de formation du ou des responsables de l'entretien des installations ainsi que la
disponibilité des intrants (pièces, carburants...).

7.4.3. Contraintes et limitations de type institutionnel et structurel

Le développement de l'hydraulique agricole fait intervenir un grand nombre
d'acteurs tant de l'Administration (DNA, DNGR, DNHE, 1ER, EDM, Offices de
développement, Comités régionaux et locaux de développement) que des organismes de
coopération externe, des ONG, des bureaux d'études et organismes de recherche, du
secteur privé ou parapublic, des particuliers.

Si, en ce qui concerne les projets de grande hydraulique, la presque totalité des
responsabilités est entre les mains d'organismes relativement bien structurés, il n'en est
pas de même au niveau des petits et moyens aménagements qui ne s'insèrent pas
toujours dans une politique cohérente où les tâches et les responsabilités sont
clairement définies, délimitées et coordonnées.

L'analyse de ces contraintes, présentée dans le document de la DNGR [7-2], décrit
les insuffisances de formation et de décentralisation, les limites des intervenants pour
assurer la continuité des actions. Des solutions ont été proposées au cours de la
Conférence Nationale sur le Secteur Eau et seront exposées au paragraphe 7.6 ci-après.

7.4.4. Contraintes et limitations liées au marché

Les productions susceptibles de justifier financièrement ou économiquement les
coûts d'irrigation sont, sous réserve que les conditions de rentabilité soient réunies au
plan local (coût de l'eau notamment) :

- le riz et autres céréales à haut rendement (sorgho, maïs, blé),
- les fruits et légumes,
- les fourrages
- les bosquets
- les palmiers dattiers.
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Les possibilités de valorisation de ces produits sont actuellement uniquement
fonction des conditions locales de l'offre et de la demande. On constate parfois des
distorsions de prix par rapport aux prix indicatifs et des difficultés de
commercialisation locale des produits, même pour le riz. Elles pourraient être
éventuellement réduites au moyen de petites unités villageoises de stockage (banque de
céréales) ou de décorticage, pouvant bénéficier de mesures de crédit incitatives.

Pour les fruits et légumes, l'insuffisance d'étalement des productions, l'absence de
moyens de conservation des produits périssables autres que traditionnels ( séchage limité
en pratique à l'oignon et au piment) et le coût des transports sont tels que le marché
est vite saturé localement.

Comme dans bien d'autres pays, il faut donc s'attendre à une limitation des
productions maraîchères en fonction des possibilités du marché. C'est un des points
essentiels sur lesquels doit porter l'enquête détaillée préalable à toute réalisation de
projet (Fiches de projet A8 et A9).

Il en est de même pour les fourrages et les céréales dont la valorisation dépend
essentiellement des conditions économiques locales.

Pour les cultures fourragères, il s'agira notamment du coût comparé des fourrages
irrigués et des ressources fourragères alternatives.

Pour les céréales, il s'agira, selon les cas, d'une comparaison de leur coût avec
celui des céréales pluviales produites dans la même zone ou, si une telle culture n'est
pas possible ou est trop aléatoire, d'une comparaison avec le coût des céréales produites
à meilleur compte dans des zones plus ou moins éloignées (zone soudanienne
généralement excédentaire), donc nécessitant un transport.

7.4.5. Contraintes et limitations liées au coût de l'eau et à la rentabilité de l'irrigation

a) Coûts de l'eau

Le coût de l'eau est le premier facteur de rentabilité de l'irrigation et, notamment,
l'une des contraintes majeures de l'exploitation des eaux souterraines.

En ce qui concerne les eaux de surface pérennes, les coûts d'aménagement sont
extrêmement variables d'un projet à l'autre. En submersion contrôlée, ils vont de 80.000
à 950.000 F.CFA/ha tandis qu'en maîtrise totale ils varient de 1,6 à 5 millions de
F.CFA/ha. Des études menées par l'IER soulignent la précarité des rentabilités, surtout
en maîtrise totale, pour les cultures céréulières. L'étude DNGR conclut que "d'une façon
générale, les résultats de l'analyse financière ne permettent jamais d'envisager le
remboursement par les bénéficiaires des coûts d'investissement lorsqu'il s'agit de pro jets
à vocation vivrière".

En ce qui concerne les eaux de surface non pérennes et les eaux souterraines, le
calcul des coûts de l'eau est détaillé en Annexe 4 à laquelle le lecteur se reportera. On
ne retiendra ici que les montants finals récapitulés dans les tableaux 7.6 et 7.7.
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Tableau 7.6 - Coûts de l'eau d'irrigation à partir des eaux de surface non pérennées

COUT MINIMUM (en F.CFA)

Inveat.
à l'ha

140.000

EAU

ffl3

3,3

annuel

19.600

COUT MAXIMUM (en F.CFA)

Invest,
à l'ha

1.000.000

EAU

n>3

23,3

annuel

139,800

Tableau 7.7 - Coûts de l'eau d' irrigation à part ir des eaux souterraines

EAUX SOUTER-
RAINES (à la
sortie de la
moto pompe)

Coûts
en
F. CFA

MAX.

MIN.

MOY.

COUTS AVEC FORAGE

Pompe 5 m3/h

3000 h

703

70

178

7000 h

559

37

98

Pompe 10 m3/h

3000 h

908

32

194

7000 h

525

22

109

COUTS SANS FORAGE

Pompe 5 m3/h

3000 h

112

55

71

7000 h

82

28

43

Poipe 10 m3/h

3000 h

112

30

48

7000 h

94

16

34

Les figures 7.2 et 7.3 représentent la répartition géographique des coûts moyens
par Arrondissement, abstraction faite des coûts de forage, pour un temps de pompage
de 3000 h/an (cas général de l'irrigation) et respectivement pour un débit de 5 m3/n
(Figure 7.2) et de 10 m3/h (Figure 7.3).

On observe que pour ce temps de pompage de 3000 heures/an :

- en valeur moyenne, le coût total de l'eau à la sortie de la pompe reste élevé quelque
soit le débit (5 ou 10 m3/n). En fait, cette moyenne résulte de conditions locales très
diverses, et pour un débit de 10 m3/h, on peut atteindre par endroits des coûts
nettement moins élevés ;

- la subvention totale du forage permet de ramener le coût moyen dans des tranches de
valeur relativement basse (45 à 70 F.CFA/m3) et de réduire considérablement l'écart
entre les valeurs maximales et minimales. Les variations de coût sont, comme on
pouvait s'y attendre, liées surtout à celles du forage, notamment au taux de
réussite ;

- la subvention totale du coût du forage permet d'abaisser le coût du m3 d'eau au-
dessous de 45 F.CFA là où l'on dispose de forages de 10 m3/h et lorsque les
ressources en eau de surface pérennfis ne sont pas disponibles.
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b) Rentabilité de l'irrigation

Plusieurs estimations des coûts limites de l'eau d'irrigation ont été faites pour
diverses cultures [SDM/ECO/1] [7-11]. Elles concordent sur les points suivants :

- le coût limite de l'eau pour le sorgho à haut rendement est de l'ordre de 15
F.CFA/m3;

- pour les produits maraîchers, le coût limite est au plus de 50 F.CFA/m3 environ, mis
à part l'oignon pour lequel le coût limite pourrait avoisiner 80 F.CFA/m3 sous réserve
d'un marché suffisant pour absorber une production élevée.

Un système combinant maraîchage, élevage, plantations et cultures fourragères
pourrait atteindre, dans des conditions favorables, le seuil de rentabilité grace à
l'utilisation de l'exhaure par traction animale [7-12]. Mais, les profits financiers tirés de
l'irrigation ne permettront pas de couvrir les frais ngagés par l'utilisation des
eaux souterraines aux seules fins agricoles.

Il faudra donc recourir à des subventions, notamment pour les investissements
initiaux (forages), et laisser aux agriculteurs le soin d'assurer eux-mêmes l'amenée de
l'eau à leurs parcelles, sous réserve toutefois que le forage soit exécuté à proximité de
celles-ci à défaut de quoi il faudra aussi subventionner l'amenée de l'eau en tête des
parcelles.

Dans ces conditions, le coût financier de l'eau pour l'agriculteur, à la parcelle, sera
voisin du coût hors forage estimé au sous-chapitre précédent.

Si l'on admet que, sous réserve de conditions favorables du marché, le coût limite
de l'eau d'irrigation pour le maraîchage se situe autour de 50 F.CFA/m3, il sera possible
de justifier financièrement, vis-à-vis du paysan, une telle irrigation seulement si le
forage atteint 10 m3/h et est totalement subventionné. Le coût moyen de l'eau sera
alors de : 48 F.CFA/m3 pour 3.000 heures de pompage par campagne.

Ce n'est que dans des cas particuliers liés aux conditions locales que le forage
pourra ne pas être subventionné.

7.5. AUTRES UTILISATIONS DE L'EAU

Les utilisations de l'eau autres que pour l'alimentation des populations,
l'hydraulique pastorale et l'irrigation sont d'une part l'aquaculture et la pisciculture
et d'autre part les utilisations de type industriel, artisanal et touristique.

Il existe très peu d'informations sur ces domaines d'utilisation et il n'est ici
possible que de mentionner1 les projets connus, sans pouvoir évaluer les besoins futurs
correspondants, ni, à fortiori, apprécier la rentabilité de l'utilisation des eaux
souterraines et des eaux de surface.

On peut cependant rappeler que l'aquaculture peut constituer, sous certaines
conditions à préciser par des études particulières, une activité rentable et contribuer à
l'élévation quantitative et qualitative du niveau de sécurité alimentaire.
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7.5.1. Pisciculture

La pisciculture peut utiliser les eaux de surface non pérennes et les eaux
souterraines. Le Plan 1987-91 [7-15] prévoit la réalisation des 2 projets suivants dans le
cadre du "noyau dur" (projets dont le financement est acquis) :

- développement de la pisciculture au Mali avec un financement prévu de 145 millions
de F.CFA (Organisation de l'Unité Africaine) sur la période 1987-89 : actuellement un
projet de développement piscicole en 4e Région est en cours de préparation pour 101
millions de F.CFA. Il consiste à élever des poissons dans des mares naturelles et
artificielles créées par des emprunts de terre et alimentées par les eaux de surface,
mais également par des forages équipés de pompes solaires ;

- développement de la pisciculture et rationalisation de la pêche au Mali avec un
financement prévu de 560 millions de F.CFA (PNUD) sur la période 1987-91,
comportant la création de stations de formation et d'alevinage,

Dans la "réserve de projets", figurent les projets suivants :

- développement de la pisciculture dans les mares en 6e Région (Tombouctou), avec un
coût prévisionnel de 80 millions de F.CFA ;

- développement de la pisciculture au Mali (suite du projet correspondant du noyau dur)
avec un coût prévisionnel de 145 millions de F.CFA.

En outre, l'ORSTOM effectue une étude des ressources piscicoles et de la pêche
artisanale dans le delta du Niger.

Ces projets s'inscrivent sur l'axe prioritaire d'intervention "Intensifier la
production halieutique" (Axe n° 3).

Il est impossible au stade actuel d'évaluer les besoins en eaux souterraines ou
superficielles correspondant à la réalisation de ces projets. On cherchera à exploiter
d'abord les ressources en eau de surface pérenne pour des raisons de coût ; d'autant que
les marchés de consommation se trouvent en général près des fleuves ou des rivières.

7.5.2. Mines, industrie, artisanat, tourisme

Pour ces activités, la continuité de la disponibilité en eau implique pratiquement le
recours à des ressources pérennes, c'est à dire aux fleuves et aux rivières ou aux eaux
souterraines. En général, les industries sont implantées dans ou à proximité des villes,
souvent elles-meme situées près des rivières. Il n'en est évidemment pas de même des
mines et de l'artisanat.



Ch.7

- 24 -

Il existe actuellement peu d'industries alimentées à partir des eaux souterraines.
Ce sont essentiellement [HDG/NTL/19] :

- à BAMAKO et dans son voisinage : . . ' . .
. usine ITEMA (Industrie Textile du Mali): 1.500 m3/j
. usine BRAMALI (Brasseries du Mali) : 350 "

- à KOUTIALA : égrénage du coton et huilerie: 700 "

- à BAGOE : exploitation d'or : non déterminé

- à KALANA : exploitation d'or : non déterminé

En outre, sont en cours les projets suivants inclus dans le noyau dur du Plan pour
le secteur de l'industrie et de l'artisanat :

- ligne de crédit pour la promotion des petites et moyennes entreprises et de
l'artisanat (1.200 millions de F.CFA du Fonds International pour le Développement
Agricole-FAO),

- aide au développement des petites et moyennes entreprises ou industries et des
entreprises artisanales (450 millions de F.CFA du FED).

Ces deux projets seraient à rapprocher du projet A5 proposé au Chapitre 9.

Dans la réserve de projets, figurent les projets suivants dont la réalisation
nécessiterait la mise en valeur de nouvelles ressources en eau (ne relevant pas
nécessairement du Schéma Directeur) :

- Sous-secteur des mines et de la géologie

. Exploitation des gisements de fer 20.000 : 20.000 millions de F.CFA

. Extraction et traitement de l'or à KALANA : 5.000 "

. Projet d'eau minérale : 2.420 "
, Mise en valeur des gisements de bauxite Ouest-Mali : 100 "

- Sous-secteur de l'industrie et de l'artisant

. Programme régional d'amélioration des cuirs et
peaux bruts : 15.340

. Promotion et assistance aux artisans des 6e et
7e Régions : 85 "

. Troisième sucrerie (BANKOUMANA) : 39.405 "

- Réhabilitation des PME et PMI : 480
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7.6. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

7,6.1. Conclusions

a) Irrigation

L'analyse de la situation actuelle et des potentialités de l'irrigation à l'horizon
2001 ainsi que des contraintes en jeu dans ce secteur, conduit aux conclusions
suivantes :

- dans tous les cas, les conditions préalables à toute réalisation de projet sont, d'une
part l'adhésion d'une proportion significative des villageois et sa participation active
à l'aménagement et à l'exploitation du périmètre, d'autre part, l'existence d'un marché
suffisamment proche, stable et rémunérateur pour l'écoulement des produits du
périmètre non destinés à l'auto-consommation ;

- les eaux de surface pérennes, abondantes au Mali, ont déjà permis la réalisation de
nombreux aménagements d'irrigation concentrés le long des principaux axes fluviaux
qui permettent de couvrir environ 10 % de la consommation vivrière du Mali.
Cependant, les conditions d'exploitation, les contraintes hydrologiques, sociales,
institutionnelles et économiques rendent ces investissements importants non rentables
s'ils ne sont pas subventionnés. Il y aurait donc lieu, avant de poursuivre, de revoir
les hypothèses concernant les options et priorités d'investissements définies en 1984
et ce dans le cadre du projet MO proposé au Chapitre 9 ;

- bien qu'offrant des possibilités limitées de mise en valeur agricole, les eaux de surface
non pérennes et les eaux souterraines présentent l'avantage important d'être
mobilisables presque partout et de permettre ainsi un aménagement plus équilibré du
territoire dans le cadre d'une approche globale de terroir ;

- les eaux de surface non pérennes peuvent dans certains cas permettre d'atteindre des
coûts du m3 d'eau très bas, justifiant notamment l'irrigation de céréales, à condition
que les travaux soient réalisés grâce à une forte participation de main d'oeuvre locale
(HIMO). Mais les sites qui se prêtent à de tels aménagements n'ont pas jusqu'à
présent fait l'objet d'une prospection systématique (Fiches de projet A7 et A8,
Chapitre 9) ;

- les techniques de conservation des eaux et des sols présentent les mêmes avantages
(faible coût) et peuvent être mises en oeuvre avec succès en de très nombreux sites, à
condition cependant de mener auparavant des actions de sensibilisation et de
démonstration dont la réussite n'est envisageable que sur le long terme (Fiche de
projet A8, Chapitre 9) ;

- l'exploitation des eaux souterraines pour l'irrigation conduit, sauf exception, à des
coûts totaux (y compris amortissement du forage)supérieurs aux seuils de rentabilité,
nécessitant une subvention totale du coût du forage. Même dans ces conditions, le
prix de l'eau ne devient acceptable que si le forage atteint un débit de 10 m3/n et si
l'irrigation est dirigée soit vers le maraîchage, soit vers l'exploitation de fermes
familiales (maraîchage, céréales irriguées, bois, embouche) ;

- en raison de la diversité des conditions locales, une étude de faisabilité détaillée,
couvrant avec précision les aspects sociaux, sera nécessaire car ces données font
encore souvent défaut. L'un des objectifs des fiches de projet A8, A9 et A10 est de
combler cette lacune.
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b) Autres utilisations

7.6.2. Recommandations

I
I
I

II est envisageable d'utiliser les eaux souterraines pour les installations minières I
situées loin des ressources en eaux de surface pérennes, ce qui est généralement le cas
(exploitation de mines d'or notamment) et pour les industries. En général, le coût du
pompage ne représentera qu'une faible part des frais d'exploitation. Pour l'artisanat en I
revanche (tannerie, poterie, etc), il sera en général nécessaire de se raccorder à un •
réseau d'adduction d'eau pour des raisons de coût.

I
a) Recommandations générales '< I

Compte tenu des conclusions qui viennent d'être dégagées ainsi que des contraintes
en jeu, les recommandations suivantes peuvent être formulées : I

- la stratégie en matière d'irrigation (voir détail au Chapitre 8) devra concilier la
rentabilité économique et le développement social (répartition équitable de I
investissements, ralentissement de l'exode rural). Pour un même résultatau plan social, |
on cherchera donc à optimiser le coût des aménagements correspondants ;

- lamiseen oeuvre d'une telle stratégie devra s'appuyer sur une meilleure connaissance I
pratique des conditions d'exploitation (techniques, économiques, sociales), notamment
pour le réalisation des petits périmètres irrigués villageois à partir d'eaux de surface
non pérennes ou d'eaux souterraines, ce qui nécessitera de réaliser des projets pilotes I
afin de fonder sur leurs résultats des actions ultérieures déplus grande ampleur (voir •
Chapitre 9) ;

- en raison du grand nombre d'ouvrages existants (forages en particulier), on donnera |
la priorité aux études de réhabilitation ou d'utilisation des ouvrages existants ayant
les plus gros débits ;

- pour la réalisation de nouveaux forages, on visera systématiquement, sur la base de
l'expérience acquise en matière d'hydrogéologie, un débit d'au moins 10 m3/h ;

- la nature, les caractéristiques et le nombre d'ouvrages et de périmètres à réaliser au
cours de cette période dépendra principalement de la demande réelle et de l'adhésion
des villageois.

b) Propositions de type institutionnel

Compte tenu de la politique nationale actuelle de développement à la base, du
nombre considérable et de la grande dispersion des aménagements hydroagricoles à
réhabiliter et à créer, il sera absolument nécessaire :

- de déterminer avec précision les fonctions et responsabilités des multiples
intervenants dans le cadre d'un document de politique sectorielle,

- d'actualiser le Code domanial et foncier du Mali,

- do renforcer 1<JH ServinoB Techniques do l'TClut (DNCïR et PNTITC notamment) our le
plan de la formation et des moyens de conception, de suivi et de planification, et sur
celui de la déconcentration et de la décentralisation (Fiches de projet Al, A7 et A10,
Chapitre 9),
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- d'améliorer et de consolider la concertation entre ces Services, notamment dans le
cadre du Comité Consultatif de l'Eau qui devra être le passage obligé de tout projet
de mise en valeur hydroagricole,

- d'aider à l'émergence et au maintien de bureaux d'études et d'entreprises privées au
niveau national et régional,

- d'institutionaliser les relations entre l'Administration et les ONG, entre les Services
Techniques et les Chambres d'Agriculture, sur une base de mutuelle coopération et
confiance, notamment au niveau des Comités régionaux et locaux de développement.

c) Proposition de projets et programmes d'irrigation

* En ce qui concerne les eaux de surface pérennes, la DNGR propose dans son
rapport [7-2] qu'après l'achèvement des projets en cours ou en voie de démarrage (1)

(financés actuellement pour 40 milliards de P.CFA), on mette en oeuvre le programme
suivant :

- poursuite de la réhabilitation des périmètres existants sur 18.000 ha dont 15.000 ha
sur l'Office du Niger ;

- mise en oeuvre de 15 nouveaux projets d'irrigation à partir du fleuve Niger totalisant
95.000 ha dont 28.500 ha pour l'extension Sahftl de l'Office du Niger, 20.600 ha à
partir du seuil de Toba et 34.300 ha à partir du seuil de Djenné.

L'ensemble de ces projets est en cours d'étude (certains sont au stade de la
recherche de financement) et représente un investissement de 209 milliards de F.CFA
réparti sur les deux prochains Plans quinquennaux. Ceci nécessite une augmentation
sensible du rythme d'investissement et de réalisation par rapport au Plan actuel.

Ce programme paraît très ambitieux et, si certains projets sont suffisamment
avancés pour être inscrits dans le noyau dur du Plan 1992-1996, les autres devront faire
l'objet d'une réévaluation dans le cadre du Schéma Directeur Sectoriel proposé par la
fiche de projet A10 au Chapitre 9 pour l'utilisation des ressources en eau de surface
pérenne à des fins agricoles.

* En ce qui concerne les eaux de surface non pérennes, le Schéma Directeur
propose d'agir sur deux aspects :

- la réalisation d'aménagements pilotes tels que les micro et petits barrages, les digues
filtrantes, les barrages souterrains, le surcreusement de mares et les diguettes
d'épandage de crue : il s'agira de tester les différents types d'ouvrages en grandeur
réelle, tout en formant le personnel technique (Fiches de projets A7 et Ail,
Chapitre 9) ;

- la connaissance des ressources : elle consistera d'une part en un inventaire et une
étude systématiques des ouvrages existants et de leur impact, d'autre part en la mise
en place d'un réseau national de mesures hydrologiques pour l'étude détaillée de
bassins versants représentatifs des conditions hydro-climatiques du Mali (Fiche de
projet A8, Chapitre 9).

(1) Ces projets concernent : la réhabilitation de 20.700 ha dont 14.000 sur l'Office du
Niger, et la création de 39.000 ha dont 27.800 sur le Système du lac Faguibine et
10.500 ha dans la zone lacustre.
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Au niveau de la programmation sur la période du Schéma Directeur, les projets
pilotes devront être exécutés dès le début du plan quinquennal 1992-1996 et déboucher
sur une proposition de programmes régionaux de réalisation d'ouvrages et de création de
périmètres irrigués. A titre indicatif, le Schéma Directeur propose, à partir de 1994, un
programme sur 7 ans, comportant deux volets (Fiche de Programme B17, Chapitre 9) :

- la réhabilitation de 120 ouvrages existants d'un coût moyen de 2 millions de F.CFA
par ouvrage et avec études préalables, pour un montant global de 250 millions de
F.CFA (études + travaux),

- la réalisation d'une quarantaine de petits barrages en zone soudano-sahélienne, de 360
aménagements de bassins versants par système de diguettes (épandage de crue
notamment) en zone sahélienne et de 80 aménagements de bas-fonds par diguettes en
zone soudanienne.

L'ensemble de ce programme devrait permettre la réhabilitation et la mise en
valeur de plus de 10.000 hectares irrigués pur un coût total estimé à 4,2 milliards de
F.CFA soit un coût moyen de 420.000 F.CFA par hectare.

* En ce qui concerne les eaux souterraines, on se propose d'opérer de la même
manière que pour les eaux de surface non pérennes en donnant tout d'abord la priorité à
la collecte des données et à l'expérimentation en vraie grandeur avant de programmer
des réalisations régionales de grande envergure.

Le Schéma Directeur propose donc (Fiche de projet A9) une première phase d'étude
sur 3 ans des diverses conditions de mise en valeur des eaux souterraines pour
l'irrigation comportant :

- des enquêtes détaillées sur l'irrigation actuelle, le maraîchage et le marché des
produits,

- des expérimentations, sur une trentaine de villages représentatifs, des différents types
d'exhaure (manuelle, animale, motorisée, solaire) sur différents type d'ouvrages
captant les eaux souterraines (puisards et puits traditionnels, puits modernes et
forages) et offrant diverses gammes de débits exploitables ; on testera également
différentes méthodes et techniques d'irrigation.

Ce projet de 350 millions de F.CFA devra collaborer étroitement avec les projets
existants ou programmés, notamment le projet PNUD/OPS MLI/85/006 et déboucher sur
une planification sectorielle de la mise en valeur des eaux souterraines pour l'irrigation.

Dans l'immédiat, le Schéma Directeur propose une programmation sur 7 ans (1994-
2001) qui n'a qu'une valeur indicative (Fiche de programme B 18, Chapitre 9).

Cette programmation se fixe un objectif raisonnable fondé sur une évaluation des
contraintes majeures. L'expérience d'autres pays sahéliens [7-10] montre que lafraction
de la population villageoise prête à s'engager activement dans l'irrigation est de 20 %
environ et que la superficie irrigable par habitant ne peut dépasser 1 are (10 ares pour
une famille de 10 personnes) en raison de l'intérêt prioritaire accordé par les ruraux aux
cultures pluviales en hivernage.

De ces contraintes, il résulte que la superficie des petits périmètres irrigués
villageois ne dépassera pas un hectare par tranche de 500 ruraux [SDM/IRG/1].
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Ainsi pour une population rurale de 5,6 raillions en 2001, la superficie maximale des
PPIV serait de 11.000 ha environ pour l'ensemble du pays. Le nombre de villages et
centres ruraux étant d'environ 10.000 et à raison d'un périmètre par village, la taille
moyenne d'un PPIV sera donc de 1,1 hectare.

Comme il est peu probable que chaque village malien puisse se doter d'un PPIV au
cours de la période couverte par le Schéma Directeur, on a estimé qu'environ 1/4 des
villages aura été équipé d'ici 2001. La superficie totale irriguée sera alors de 2.500 ha
pour environ 2.300 villages.

Parmi ces petits périmètres villageois, certains pourront être alimentés par le
même système d'alimentation en eau que celui qui sera mis en place dans le cadre du
programme d'adductions d'eau sommaires sur les centres ruraux et semi-urbains, ce qui
abaissera le coût des investissements.

Il est proposé deux types d'aménagements selon la taille des localités et le moyen
d'exhaure, les points d'eau existant déjà ou bien étant subventionnés :

- les micro-périmètres seront alimentés par des pompes à motricité humaine pouvant
fournir 30 m3/j pour irriguer 1/2 hectare en moyenne. Ce type d'aménagement sera
réalisé dans les plus petits villages (moins de 1.000 habitants). Le coût moyen
d'investissement sera de 500.000 F.CFA (coût de la pompe essentiellement) ;

- les petits périmètres irrigués de 1 à 5 hectares concerneront les villages de 1.000 à
2.000 habitants pour les périmètres de moins de 2 ha et pour ceux de plus de 2
hectares et jusqu'à 5 hectares les centres ruraux et semi-urbains. Dans le premier cas,
on installera essentiellement des pompes à traction animale pouvant fournir 60 à
120 m3/j et dans le second cas des pompes solaires ou à moteur pouvant fournir 150 à
300 m3/j. Les coûts unitaires des PPIV seront fonction essentiellement de l'équipement
choisi et se situeront entre 1 et 7 millions de F.CFA en moyenne (pompe à traction
animale ou à moteur, les installations solaires étant subventionnées).

En première approximation, la programmation 1994-2001 proposée au Chapitre 9
(Fiche B 18) par le Schéma Directeur pourrait porter sur un total de 2.320 localités de
différentes tailles, 2.500 hectares irrigués et un investissement global de 3,5
milliards de F.CFA
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CHAPITRE

POLITIQUE ET STRATEGIES

Les chapitres précédents ont examiné la situation actuelle et les possibilités
d'utilisation des eaux de surface et souterraines dans les domaines de
l'approvisionnement en eau potable, de l'hydraulique pastorale, de l'irrigation et des
autres usages.

On a observé notamment que les ressources en eau étaient globalement suffisantes
pour développer les diverses utilisations de l'eau. Mais des contraintes techniques,
sociales, financières, institutionnelles et organisationnelles limitent une utilisation
optimale des investissements. Des propositions sectorielles ont été formulées qu'il y a
lieu, à présent, de situer par rapport à la définition d'une politique nationale cohérente
de l'eau à conduire d'ici à l'an 2001 et de stratégies propres à permettre sa mise en
oeuvre.

8.1. POLITIQUE DE L'EAU

Comme il a été rappelé au Chapitre 1, le Plan 1987-1991 a retenu les deux
objectifs fondamentaux suivants : "atteindre l'autosuffisance et la sécurité alimentaire"
et "lutter contre la sécheresse et la désertification". Le Secteur de l'Eau tel que défini
au Chapitre 1 est appelé à répondre directement au second de ces objectifs
fondamentaux et à participer au premier. Parmi les trois objectifs stratégiques
complémentaires du Plan, le Secteur de l'Eau doit contribuer a "couvrir les besoins de
base des populations (et du cheptel)", notamment "les besoins en eau".

Ces objectifs du Plan 1987-1991 définissent en fait des objectifs à long terme car
ils ne sauraient être pleinement atteints au cours d'un seul Plan quinquennal. De plus,
ils répondent à des besoins fondamentaux du pays et toute politique raisonnable à
l'avenir ne peut que les maintenir parmi ses priorités.

Ces orientations impliquent que la politique nationale, et en particulier la politique
de l'eau, concilie deux tendances :

- l'une, réaliste, visant à orienter le développement vers des réalisations concrètes et
économiquement rentables pour le pays au moins à moyen terme et, si possible,
attrayantes pour des opérateurs économiques privés ;

- l'autre, volontariste, visant à appuyer des actions dont la rentabilité économique n'est
enviKiigo*1 nu'à lontf terme ou qui HO justifiant par leur impnot social (souri d'équité
entre Régions, entre groupes sociaux ou «Mitre individus, ralentissement de l'exode
rural, amélioration de l'environnement, e tc . ) .

La politique nationale de l'eau doit donc viser deux objectifs spécifiques :

- un objectif économique : contribuer, en ce qui concerne le Secteur de l'Eau, au
développement d'activités agricoles (irrigation, jardinage), de l'élevage,
éventuellement d'activités industrielles et artisanales, et par là même contribuer au
maintien ou à la création d'emplois (y compris pour la construction et la maintenance
des ouvrages hydrauliques) ;
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- un objectif social : améliorer les conditions de vie de l'ensemble de la population
malienne en assurant au plus grand nombre - en milieu rural particulièrement - un
meilleur accès à l'eau et à l'assainissement et en veillant à une répartition équitable
de l'effort de développement entre Régions et entre groupes sociaux, en faveur des
femmes notamment.

De ces deux objectifs, aucun n'est subordonné à l'autre, Le développement du
Secteur impliquera donc une progression simultanée sur les deux axes ainsi définis vers
une planification cohérente et une coordination nécessaire de tous les acteurs du
développement.

Reste à préciser quelles stratégies propres au Secteur de l'Eau peuvent le mieux
contribuer à faire progresser la situation, selon ces orientations générales, d'ici à l'an
2001.

En tout état de cause, ces stratégies devront tenir compte :

- des conditions institutionnelles, techniques, sociales et économiques particulières ou
spécifiques du Secteur de l'Eau au Mali et de ses sous-secteurs,

- des moyens disponibles et de leurs limites (y compris celles des financements
extérieurs),

- de l'orientation générale libérale prise par le Gouvernement malien puisque, comme
dans bien d'autres pays, l'Etat entend maintenant limiter son intervention directe
dans l'économie (tout en remplissant son rôle de planificateur et de créateur des
infrastructures de base) et se borner à créer dans la mesure du possible les
conditions du libre jeu des initiatives de base et privées tout en gardant la
possibilité de mener des actions d'orientation ou d'incitation si elles se justifient par

HOf.iM.ux ou ]'(ir 1<; Moiiri ( l ' i n d u i r o u n d^vo loppomont . h. long lor ino .

8.2. STRATEGIE D'ENSEMBLE

L'équilibre entre l'économique et le social constituera la caractéristique
fondamentale de la stratégie proposée. Ce trait majeur apparaîtra non seulement dans la
stratégie d'ensemble du Secteur de l'Eau, mais aussi, selon leurs caractéristiques
propres, dans les sous-secteurs de l'approvisionnement en eau potable et de
l'assainissement, de l'hydraulique pastorale et agricole.

8.2.1. Approche actuelle

Les options politiques du Plan sont clairement définies et auraient dû se traduire
en une stratégie cohérente et explicite.

En fait, la stratégie a plutôt consisté, jusqu'à présent, à saisir les occasions de
financement et à faire progresser le niveau d'équipement du pays (en déployant parfois
des efforts considérables, comme dans le domaine de l'hydraulique villageoise) par des
programmes, des projets et des mesures ad hoc.

En particulier, l'analyse de la situation actuelle a mis en lumière certains points
qui, pour la définition des actions à venir, doivent retenir particulièrement l'attention :
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a) Les actions à mener dans le Secteur de l'Eau (qui relève de divers secteurs ou
sous-secteurs de l'économie, tels qu'ils figurent au Plan - voir Chapitre 1) n'ont été
définies qu'en termes généraux [8-1], aussi les projets proposés par les Agences de
Coopération et Organismes Internationaux (y compris les ONG) ne s'intégraient-ils pas
obligatoirement dans un plan d'ensemble puisque la planification du secteur n'existait
pas.

b) De plus, le souci de l'équilibre entre Régions, en matière d'investissement et
plus généralement d'effort de développement, n'a pas toujours été considéré comme
primordial. Les ressources en eau les plus faciles d'accès et les moins coûteuses ont
ainsi été privilégiées, notamment pour l'irrigation à partir des fleuves, sans que la
rentabilité des aménagements soit d'ailleurs toujours atteinte.

c) Le contexte institutionnel du Secteur Eau, du fait de la multiplicité des
utilisations possibles de l'eau et des types de ressources en eau, est d'une grande
complexité. La conséquence de cette situation a été, inévitablement, une insuffisance de
coordination et de cohérence des actions menées par ces multiples intervenants. Cette
insuffisance est par ailleurs aggravée par l'absence d'un cadre de références techniques
et socio-économiques et d'une planification détaillée en rapport desquels chaque
institution et chaque action auraient trouvé leur place et établi leur cohérence.

d) Aujourd'hui, il devient évident pour tous que le développement doit s'appuyer
sur la participation communautaires traduite par les initiatives de base et et sur le
secteur privé. Cette orientation répond d'abord à la nécessité de prise en charge par les
bénéficiaires de leur propre développement, mais aussi au souci de désengagement de
l'Etat. Elle correspond à un Axe Prioritaire d'Intervention du Plan 1987-1991 ("Aider à
l'organisation de l'économie rurale") et d'un Domaine d'Intervention Privilégié
("Sensibilisation et mobilisation du monde rural"). Une telle intervention est, par nature,
délicate et ambiguë : en fait les initiatives de base, voire l'adhésion effective des
paysans à une organisation collecti ve, sont encore trop rares, limitées par l'insuffisance
de dialogue entre techniciens et populations et par le manque d'information des
utilisateurs et des bénéficiaires. Sur ce plan, beaucoup de projets n'ont pas
véritablement réussi surtout faute d'une participation active de leurs bénéficiaires, mais
aussi à cause du caractère souvent trop dirigiste de ces projets qui ne répondaient pas
toujours aux souhaits exprimés, voire aux besoins réels, des usagers.

e) Le cadre juridique du Secteur de l'Eau (Régime des Eaux) n'a été élaboré que
récemment avec l'approbation officielle de ses dispositions (Loi 90-17 AN/RM du 27
Février 1990), mais ses modalités pratiques d'application restent à définir et à mettre en
oeuvre.

f) Le projet de constitution d'un Fonds National de l'Eau propre à aider au
financement du développement du Secteur au bénéfice des collectivités et du secteur
privé a été proposé depuis longtemps [SDM/ECO/2], mais n'a pas encore abouti. Par
ailleurs, le crédit rural et l'épargne sont actuellement insuffisamment développés.

g) D'une manière générale, les actions entreprises dontcertaines très importantes
(tîwuidH porimM.t'oM d'iri'ifcînl.ion, r.niiumH'ioH dti forngoH, rtnulpoinont, dow vlllngoH on
pompes solaires ou manuelles,...), ont souvent perdu de leur impact après leur
achèvement faute de mesures d'accompagnement suffisantes (enquêtes préliminaires,
participation des bénéficiaires aux actions, sensibilisation et formation, mise en place de
structures sûres d'entretien et de crédit, e t c . ) . Ainsi, les causes de succès ou d'échec
ont été multiples et fortement interdépendantes.
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8.2.2. Stratégie d'ensemble proposée

La stratégie d'ensemble à mettre en oeuvre ne pourra être applicable et efficace
que si sont remplies certaines conditions, à expliciter en premier lieu.

a) Conditions de mise en oeuvre d'une stratégie d'ensemble

La mise en oeuvre de la stratégie fondée sur le Schéma Directeur nécessite non
seulement que ce Schéma, revu et corrigé selon les recommandations de la Conférence
Nationale sur le Secteur Eau de Juin 1990, reçoive l'approbation du Gouvernement, mais
que celui-ci s'engage positivement dans sa réalisation notamment par des mesures
institutionnelles, juridiques et financières précisées ci-après.

La participation de l'aide internationale et la coordination de ses diverses
composantes sont indispensables pour que la stratégie proposée porte ses fruits. B

La concertation nationale et internationale esquissée dans le cadre des Ateliers de
la DTEPA, mais véritablement inaugurée par la Conférence Nationale de l'Eau, devra se ,
poursuivre périodiquement, ne serait-ce que pour confronter les résultats de cette ' I
stratégie et y apporter les ajustements nécessaires. I

Comme il est nécessaire de connaître le plus rapidement possible, après cette
première concertation <:t en tout cas durant la préparation du prochain Plan, les
intentions des bailleurs de fonds potentiels quant à leur participation au financement des
programmes, compte tenu des nécessités de coordination et d'harmonisation de leurs
interventions, une Table ronde de bailleurs de fonds*1) devra être organisée sur la base
de la présente version finah* du Schéma Directeur, le plus tôt possible après son
approbation officielle par le Gouvernement malien.

Au niveau national, il sera nécessaire que soit instituée une Cellule de Planification
qui soit un organisme spécifique de pilotage et le passage obligé de toutes les actions
relevant du Schéma Directeur, Cette cellule aura pour taches :

- de coordonner les actions,

- d'évaluer les résultats,

- de proposer les dispositions conjoncturelles propres à éviter les freins à la
progression,

- d'adapter ou d'ajuster les dispositions etles prévisions du Schéma Directeur à la
mesure des résultats acquis,

- d'établir et de maintenir une concertation entre les intervenants au niveau
national (administrations, ONG et privés) ainsi qu'avec les bailleurs de fonds
participant au financement des actions.

(1) A cet effet, des premiers contacts ont eu lieu entre des représentants du PNUD,
du DCTD, de la Banque Mondiale, de la BOAD et du FAC pour financer ou
participer, dès le début de 1991, à l'élaboration du dossier stratégique et technique
de programmation à soumettre aux bailleurs de fonds pour cette table ronde qui
pourrait se tenir vers le mois d'Octobre 1991.
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Cet organisme pourrait avoir le statut d'une Sous-Commission Nationale de l'Eau, à
créer au sein de la Commission Nationale de Planification des Mines, de l'Energie, de
l'Eau, de l'Industrie et de l'Artisanat. Pour son fonctionnement, cette sous-commission
devra s'appuyer sur un Comité Technique qui. prendrait le relais, avec des attributions
plus précises et accrues, de l'actuel Comité Consultatif de l'Eau (voir Chapitre 2).

b) Caractéristiques de la stratégie d'ensemble

La stratégie proposée ci-après se caractérise par un pragmatisme concerté. Elle
consiste à passer le plus vite possible à l'action en acceptant le risque d'échecs, mais en
créant les conditions d'environnement les plus favorables par la mobilisation de tous les
UCI.KUI'M du développement «si pur lu coordination de loui'B

Une telle stratégie ne doit pas être séquentielle, car les actions doivent être
menées de front et autant que possible au même rythme. En cas de difficulté dans tel
ou tel domaine, il y aura lieu de prendre des dispositions particulières pour y remédier
afin de ne pas retarder la progression d'ensemble.

La stratégie d'ensemble doit être mise en oeuvre selon quelques grands axes de
progression récapitulés au tableau 8.1 qui tous concourent au même principe de base, à
savoir l'approche globale du Secteur Eau.

Cette approche est un facteur capital de la stratégie d'ensemble. Elle consiste à
traiter tous les problèmes du Secteur Eau, conjointement et complémentairement, en
intégrant tous les besoins réels à satisfaire : eau potable, eau domestique, eau pour
l'assainissement, eau pour le bétail, eau pour l'irrigation, eau pour le banco, eau pour
l'artisanat ou autres usages (bosquets et pisciculture, par exemple). Pour ce faire, il y
aura lieu, avant tout, d'identifier et de quantifier ces besoins avec les populations
concernées qui en feront la demande, demande que l'Administration devra susciter et
encourager. Il faudra ensuite que les populations choisissent, avec l'aide informelle de
l'Administration, les infrastructures et équipements qui seront les plus à-même de
répondre à leurs besoins spécifiques sachant qu'ils auront, dans tous les cas, à en
supporter les coûts de fonctionnement, d'entretien et de réparation. Ceci implique
d'identifier, au niveau de ces populations, les ressources humaines et monétaires
existantes permettant d'assurer la pérennité des infrastructures et des équipements et le
recouvrement des coûtsf celui-ci pouvant être facilité g race aux revenus générés par ces
mêmes équipements.

En ce qui concerne le recouvrement des coûts d'investissement, le problème est
plus délicat du fait de la disparité des ressources monétaires des populations (faibles en
général). Il ne sera résolu que très progressivement par la création de mécanismes de
crédit, par une incitation à l'épargne et par la promotion d'intermédiaires financiers
s'appuyant sur le secteur bancaire.

Suivant cette stratégie, on s'orientera probablement vers des solutions
technologiques mieux adaptées, et au bout du compte moins coûteuses, et en tout cas,
plus accessibles aux utilisateurs. Dans certains cas, il sera plus avantageux de combiner
des infrastructures hydrauliques spécialisées (par exemple, puits pour le bétail, forage
pour l'eau potable, petit barrage pour l'irrigation), ou, au contraire, de réaliser un
ouvrage à usages multiples (par exemple, forage à gros débit alimentant à la fois un
réseau d'adduction d'eau potable et un réseau de petite irrigation).

Les axes de progression qui résultent de cette approche globale, définissent en fait
le rôle elles responsabilités des différentes catégories d'intervenants du Secteur Eau qui
mettront en pratique cette stratégie d'ensemble.
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* Rôle et responsabilités de l'Etat

Conformément à sa politique de libéralisation, de décentralisation et de
déconcentration, J'Etat doit progressivement, modifier son rôle actuel de "fournisseur de
services" pour celui de "promoteur du développement".

Pour ce faire, l'Etat devra agir sur 5 axes principaux :

- l'axe "institutionnel et juridique", en adaptant ses structures et la législation du
Régime des Eaux, à cette nouvelle forme de son intervention, par la décentralisation
des Services et la déconcentration de ses personnels, par une meilleure définition du
rôle et des attributions de ses Service Techniques et enfin, par la mise en place de
procédures effectives de coordination, de concertation et de soutien tant au niveau
national que régional et même local, ainsi qu'avec les institutions extérieures (agences
d'assistance externe et ONG) et le secteur privé;

- l'axe "économique et financier", en créant un environnement favorable au
développement du Secteur Eau par des systèmes adaptés de crédit et d'épargne, par
des mesures d'incitation aux initiatives privées et de base et par la constitution d'un
Fonds National de l'Eau;

- l'axe "technique", en établissant les règles du jeu et de l'art en matière de
développement du Secteur Eau : définition des normes et modalités de conception,
d'exécution et de contrôle des actions, définition des droits et obligations des acteurs
du Secteur, notamment au moyen des décrets d'application découlant du Code de
l'Eau;

- l'axe "ressources humaines", en adaptant les programmes de formation, d'information
et de recherche appliquée aux nouveaux besoins du Secteur, notamment avec la mise
en place d'agents de développementcommunautairedansl'optiquedel'approche globale
d'aménagement de terroir, et également en matière de technologies adaptées au milieu
et aux capacités des bénéficiaires;

- l'axe "planification", en mettant en place, au niveau national et régional, les
structures adéquates pour la programmation des actions, leur suivi financier et leur
évaluation technique (mesures d'impact), et en dotant ses structures des moyens
(informatique notamment) de gestion et de planification.

* Rôle et responsabilités de l'assistance externe

L'assistance externe, outre son rôle de financement et d'appui technique des
projets du Gouvernement, peut également jouer un rôle important dans la planification
et la coordination et dunu lu définition et lu mise en oeuvre des stratégies adoptées par
le Gouvernement en renforçant les actions de l'Etat en ce sens et en acceptant
notamment que le Gouvernement s'assure de la cohérence de leur assistance. Ce n'est
que grâce à une concertation effective et au respect des règles du jeu définies par
l'Administration, notamment en matière de programmation et de normes techniques et
financières, que l'apport de l'assistance technique aura le meilleur impact.

• • * ; • • • ;
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* Rôle des bénéficiaires

En milieu rural comme en milieu urbain, en matière d'eau potable comme en
matière d'irrigation ou d'élevage, l'adhésion et la participation active des bénéficiaires
devront être les préalables à toute réalisation hydraulique.

Cette participation doit avant tout se manifester par une demande clairement
exprimée de la communauté. Elle devra sans doute être le plus souvent suscitée par
l'Administration elle-même sur la base des enquêtes au cours desquelles serontidentifiés
et évalués la volonté, la capacité et les moyens des communautés à assumer leur
demande. Lets Set-vices Techniques devront enmiite en vérifier la réalité, la validité et
l'opportunité et ensuite conseiller la communauté sur les meilleurs moyens de
concrétiser cette demande sur les plans technique, organisationnel et financier.

La participation communautaire devra se faire à tous les niveaux du projet
(demande, conception, réalisation, maintenance) et se traduire autant que possible par
des contrats entre la communautés et les intervenants, que ce soit l'Etat, un projet
d'aide extérieure, une ONG ou le secteur privé, contrats dans lesquels seront définis les
droits et obligations de chaque partie.

Le critère de base pour établir la validité d'une demande sera, avant tout autre
condition, la capacité de la communauté à assurer la pérennité des infrastructures
hydrauliques tant sur le plan financier (recouvrement des coûts) que sur celui de
l'organisation (comités de gestion). Ceci implique que des enquêtes soient réalisées pour
déterminer d'une part le degré de volonté de la communauté à prendre en charge ces
infrastructures, d'autre part le niveau de revenu existant ou induit par le projet sur
base desquels pourra être établi le partage des coûts et des responsabilités entre l'Etat,
les bénéficiaires et les autres intervenants.

D'autres critères seront à prendre en compte :

- l'existence d'équipements hydrauliques sous-utilisés ou non entretenus, la priorité
devant être donnée à la réhabilitation de ces infrastructures avant toute nouvelle
réalisation, : „ . • • •

- la participation effective des femmes à tous les niveaux, qui est un gage de meilleure
gestion comme l'ont montré toutes les enquêtes,

- la prise en compte de l'assainissement dans le projet.

* Rôle du secteur privé

Le secteur privé, très peu présent actuellement dans le Secteur Eau, devrait avoir
un rôle de plus en plus important à l'avenir dans le développement de ce Secteur en
prenant progressivement en charge la fourniture des services assurée pour l'instant en
majeure partie par l'Etat.

Pour ce faire, un certain nombre de conditions devront être remplies. Outre les
mesures d'incitation financière qui devront être prises par le Gouvernement, un certain
nombre de garanties seront nécessaires sur la qualité et le niveau du service fourni, qui
devront être compatibles avec les normes techniques d'une part et avec la capacité des
bénéficiaires d'en supporter le coût d'autre part.
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Tableau 8.1. - Caractéristiques de la stratégie d'ensemble pour le développement du
Secteur de l'Eau

AYR M?

PROGRESSION

I. Approche
globale du
Secteur de
l'Eau et

coordina-
tion des
actions
dans leur
ensenble

II.Responsabi-
lisation
des popula-
tions béné-
ficiaires

A. Institutionnelles
et juridiques

1. Suivi, coordination et
évaluation pernanents
des actions au niveau
national par un orga-

nisne de pilotage, en
concertation avec les
bailleurs de fonds

2. Déternination des aoda-
iités d'application du
Régine des Eaux

1. dise au point de con-
trats entre l'Etat et
les bénéficiaires

2. Déconcentration des
organisées publics

3. Passation de contrats
de service

ACTIONS CORRESPONDANTES

B. Econoniques et
financières

1. Concertation avec
bailleurs de fonds, ONG
et secteur privé

l, Création et gestion
d'un Fonds National de
l'Eau

3. Prograniiation cohérente
des investiasenenta

1. Mise en place d'un ays
tèiie de crédit d'équi-
penent et d'épargne

2. Mise en place de cré-
dita à l'usage des
connunautés

3. Hanonisation de la
participation des béné-
ficiaires en espèce et
en travail (zones hoao-
gènea)

C. Techniques

1. Création d'un Coaité
technique rattaché à
l'organisas de pilotage
et qui doit, en liaison

avec ht services tech-
niques spécialisés, pro-
céder à l'évaluation
permanente des actions '

2, Elaboration d'un docu-
iient d'orientation
générale sur les nomes
et nodalités techniques
de conception et d'exé-
cution des actions

3, Anélioration des con-
naissances sur les res-
sources en eau et sur le
«ilieu pour une ne il-
leure gestion

1. Conception de projets et
d'équipenents adaptés à
la participation des
bénéficiaires, auï tra-
vaux d'aaénagenent et à
l'exploitation

2. Situer les projets dans
le cadre d'anénageaent
de terroir

D. De foraation et
d'inforaation

1. Caapagnes d'information
sur l'existence du
Schéaa Directeur et ses
dispositions principa-

lee, y coipris par les
médias

2. Organisation de réunions
périodiques d'infova-
tion des acteurs du
développeaent

1. Foraation à la gestion
des responsables locaux
d'associations et de
groupeaents d'utilisa-
teurs et de producteurs
(Comités et Conseils de
développeaent)

2. Sensibiliser les villa-
geois à la notion de
terroir, en leur faisant
prendre conscience de
leurs ressources et des
aoyens qu'ils ont de les
utiliser
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I Y P ni?
Ails va

PROGRESSION

III. Création
d'un envi-
ronnement
favor&ble
au déve-
loppeient
du Secteur

IV,Définition
des droits
et obliga-
tions des
acteurs du
développe-
ment

V. Définition
des norieB
d'exécu-
tion, de
Buivi et
d'évalua-
tions des
actions

A. Institutionnelles
et juridiques

1. Décentralisation et
déconcentration des
services administratifs
Intern»*»

2, Coordination locale des
Services et haraonisa-
tion de leurs approches

3. Mesures incitatives aux
initiatives privées et
de base

1. Application du Régine
des Eaux

2. Etablissent progres-
sif d'une jurisprudence
quant à son application

3. Définition du statut
juridique des ouvrages
hydrauliques

4. Prise en coipte des
régiies fonciers et de
leurs particularités
locales (coutuaières)

5, Définitions plus spéci-
fiques et application
effective du Code doma-
nial et foncier (8-41

1. Renforçaient institu-
tionnel

2. Déconcentration

B,

1.

2.

3,

1.

2.

3.

1.

ACTIONS CORRESPONDANTES

Economiques et
financières

Mise en place de cré-
dits à l'usage d'opé-
rateurs privés presta-
taires de service

Pronotion des circuits
commerciaux pour
l'écoulement des pro-
ductions, agricoles et
pastorales notamment

Proiotion de structures
privées d'entretien et
de maintenance des in-
frastructures hydrauli-
ques (contrats)

Perception des rede-
vences pour l'exploi-
tation de l'eau (recou-
vrement des coûts)

Contrats d'affermage

Contrats d'entretien

Poursuite d'enquêtes
dans le doaaine socio-
éconoiique

C. Techniques

1. Recherche des techniques
et technologies les plus
adaptées

2. Développement de techni-
ques utilisant les com-
pétences et les maté-
riaux locaux

1. Définition contractuelle
des normes techniques
des ouvrages et de leur
contrôle

2. Conseil technique de
l'Etat aux bénéficiaires

3. Support des ONG.

1. Définition et homogénéi-
sation des normes tech-
niques

2. Evaluation de l'iupact
des infrastructures hy-
drauliques sur l'envi-
ronnement

D

1.

2.

1.

2.

1.

, De formation et
d'information

Formation de techni-
ciens, d'artisants ru-
raux et d'agents de
développaient coniunau-
taire et d'éducation
sanitaire

Développement de la re-
cherche appliquée.

Diffusion des disposi-
tions juridiques et
adiinistratives auprès
des responsables de
groupements d'utilisa-
sateurs et de produc-
teurs

Information des bénéfi-
ciaires sur leurs droits
et obligations

Diffusion des normes et
de leur mode d'applica-
tion

Formation aux techniques
d'évaluation



Ch.8

- 10 -

* Rôle des ONG

Les ONG, par leur forte présence sur le terrain, ont un rôle important à jouer
auprès des communautés en ce qui concerne surtout l'animation, la vulgarisation de
technologies adaptées, l'encadrement technique et la formation sur place, plutôt que sur
la réalisation de travaux de technicité élevée qu'elles ne sont pas toujours aptes à
mener à bien dans les règles de l'art.

La mise en oeuvre de cette stratégie implique des actions d'ordres institutionnel,
juridique, économique, technique qui sont synthétisées dans le tableau 8.1 et qui
dénotent de leur dépendance réciproque et de la nécessité d'avancer simultanément sur
les divers axes.

La mise en oeuvre de la stratégie implique également que soit poursuivi et amplifié
l'effort d'amélioration des connaissances sur les ressources en eau et sur le milieu,
notamment par des enquêtes socio-économiques, et que soient prises les mesures
nécessaires à l'exécution, préalable aux réalisations, d'études de faisabilité précises et
fiables, fondées sur de telles enquêtes.

L'outil que constitue le Schéma Directeur (et en particulier les stratégies définies
ici) est ainsi appelé à se perfectionner en intégrant les suppléments d'information qui
proviendront notamment de sa propre mise en oeuvre.

8.3. STRATEGIES DE L'ALIMENTATION EN EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT

8.3.1 Approche actuelle

L'approche actuelle a consisté le plus souvent à traiter essentiellement les
problèmes d'AEP sans une stratégie globale bien définie [SDM/AEP/6]. Selon les cas, on
a privilégié l'une ou l'autre des approches suivantes :

- une approche technique : en hydraulique villageoise surtout, elle a consisté à
rechercher le débit maximum dans des ouvrages équipés d'une pompe manuelle dont le
débit exploitable maximum est de 1 m3/h. Ceci aura toutefois une conséquence
positive car les résultats de cette approche (bonne connaissance des aquifôres)
permettent de proposer avec certaines garanties des programmes d'adduction d'eau
sommaire des centres ruraux et semi-urbains ainsi que des programmes d'irrigation;

- une approche qualitative : elle avait pour but de fournir de l'eau potable à tous, ce
que la généralisation des systèmes d'adduction d'eau et des forages tubes en tête
devait théoriquement permettre. Pourtant, sauf exception, cet effort d'équipement n'a
pas été accompagné d'un effort équivalent d'éducation sanitaire des utilisateurs et de
réalisations de structures d'assainissement ce qui explique que les maladies d'origine
hydrique continuent d'être la principale cause de morbidité au Mali ;

- une approche financière : réaliser le plus grand nombre d'ouvrages standard pour en
diminuer le coût eat l'optique qui a en général dominé la programmation des
campagnes de travaux, avec un succès certain. Mais la mise en place de capacités de
gestion, d'entretien t'A. de réparation do ces ouvrages collectifs vnr lns bénéficiaires
n'a pas toujours suivi ; c'est pourquoi, ..dans.,certaines zones, on observe un taux
décevant d'utilisation des infrastruction mises en face.
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En ce qui concerne de milieu rural notamment, les critères de choix des villages à
équiper en priorité ainsi que les normes d'équipement (401/j/hab. et 1 forage pour 200
habitants) n'ont pas toujours pu être respectés. En milieu urbain, le rythme de
réalisation des infrastructures hydrauliques n'a pas pu suivre celui de l'important exode
rural vers les villes, consécutif à la sécheresse notamment. Ainsi, malgré un énorme
effort technique et financier poursuivi sur plus de 10 ans, le taux de couverture des
besoins reste décevant : à peine plus d'un tiers des villages équipés et un cinquième de
la population rurale et moins de la moitié de la population urbaine desservis
[SDM/AEP/6],

Pour la conception des actions à venir, il y a lieu de tenir compte
particulièrement des contraintes suivantes mises en lumière par l'analyse de la situation
actuelle [8-2] :

- insuffisance de décentralisation et de coordination des activités des différents
intervenants dans le sous-secteur,

- difficultés de planification et de gestion du sous-secteur,

- insuffisance de personnels qualifiés au niveau du terrain,

- insuffisance d'information, de responsabilisation et de participation des bénéficiaires
des équipements due notamment à une méconnaissance des fonctions de l'eau en milieu
rural et de l'importance de la distance entre le point d'eau et les habitations,

- insuffisance de normalisation des techniques, des coûts, des tarifs, des moyens
d'exlmure et des structures d'entretien,

- absence du secteur privé au niveau régional et local,

- un effort considérable a été déployé pour réaliser des forages sans que soient
suffisamment prises en considération leur répartition sur le territoire national, leur
débit exploitable et leurs possibilités pratiques d'utilisation : le technique a primé sur
le socio-économique où les changements sont, par nature, plus longs à obtenir,

- les actions en faveur du développement de l'assainissement ont été souvent trop
ambitieuses et insuffisamment comprises par les populations concernées.

8.3.2. Stratégie proposée

Comme la stratégie d'ensemble, la stratégie à mettre en oeuvre en matière
d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement doit concilier le réalisme
économique et le souci social, en réduisant cependant le plus possible l'intervention
directe de l'Etat dans l'économie :

Elle doit pouvoir satisfaire l'objectif d'une couverture durable des besoins de base
des populations en eau potable et en assainissement. L'approche stratégique sera
différente selon les catégories de localités : le milieu urbain limité aux villes de plus de
10.000 habitants, le milieu rural limité aux villages de moins de 2.000 habitants et le
milieu intermédiaire correspondant aux centres ruraux et semi-urbains, de population
comprise entre 2.000 et .10.000 habitants.
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a) Le milieu urbain

Compte tenu de l'extension rapide des villes, la stratégie consistera à trouver le
meilleur équilibre entre le niveau de service en eau potable et en assainissement et le
niveau de vie des différentes catégories de population urbaine de manière d'une part à
ce que toute la population urbaine bénéfice d'un service à la hauteur de sa capacité à le
payer, d'autre part à ce que les systèmes d'adduction d'eau et d'assainissement soient
financièrement viables sur le long terme.

Cette stratégie implique un certain nombre d'actions concomittantes :

* l'acquisition d'une meilleure connaissance socio-économique du milieu urbain et de son
évolution prévisible,

* la privatisation à terme des structures de gestion et d'exploitation des systèmes,

* l'étude et l'application d'une tarification à "géométrie variable" adaptée au niveau de
revenu des utilisateurs et au niveau de service et qui garantisse à la fois la
rentabilité financière et l'équité sociale,

* l'élaboration de plans détaillés et chiffrés de réhabilitation, de création et d'extension
des réseaux d'eau potable et d'assainissement, d'accroissement correspondant des
capacités de production, do traitement et de stockage, incluant différents scénariiet
options, tels que la création de petits réseaux autonomes dans les quartiers les plus
excentrés ou la multiplication des bornes fontaines permettant de rapprocher l'eau des
consommateurs pour accroître la consommation (et donc baisser les tarifs).

b) Le milieu rural

La stratégie en milieu rural devra permettre d'atteindre deux objectifs essentiels :

- achever, d'ici l'an 2001, l'équipement en points d'eau modernes de la grande majorité
des villages selon la norme transitoire minimale adoptée à l'issue du 3è Atelier de la
DIEPA, soit 20 1/j/hab. ou 1 point d'eau moderne par tranche de 400 hab., étant
entendu qu'une partie des villages de moins de 400 hab (jusqu'à 200) seront équipés,
mais sous condition de leur capacité do prise en charge des coûts d'entretien et de
réparation des équipements ;

- achever, d'ici l'an 2001, la prise en charge totale par les communautés rurales de tous
les volets de l'hydraulique villageoise.

Ces objectifs stratégiques ne pourront être atteints que si, à terme, certaines
actions et conditions déjà citées dans la stratégie d'ensemble, sont réalisées mais qui,
en ce qui concerne plus particulièrement l'hydraulique villageoise, peuvent se résumer
ainsi :

* une rédéfinition du rôle de l'Etat qui doit se traduire par son désengagement de la
réalisation de projets au bénéfice de la promotion du développement par la
sensibilisation, l'animation, la formation et l'information, le conseil, le suivi et le
contrôle, toutes actions qui impliquent une décentralisation des structures
administratives et techniques, une déconcentration des centres de décision, une
coordination à tous les niveaux et des mesures d'incitation financière au crédit et à
l'épargne ;
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* une adhésion et une participation accrues des villageois et des villageoises à la
conception, aux choix technologiques, à la réalisation et à la gestion de leurs
infrastructures hydrauliques et d'assainissement, notamment en ce qui concerne le
choix des infrastructures et des équipements, les modalités de maintenance et le
recouvrement des coûts y afférant ;

* une limitation rigoureuse du nomhre de marques de pompes installées au Mali et leur
distribution homogène au niveau régional,

* une participation progressive et de plus en plus étendue du secteur privé à la
réalisation des projets décidés par les communautés villageoises avec l'aide de
l'Administration (et des ONG) pouvant se situer au niveau du conseil technique, de
l'encadrement de la construction d'ouvrages, des équipements et de leur maintenance
dans le cadre de contrats spécifiques.

c) Le milieu intermédiaire

Une stratégie particulière est proposée pour les localités de taille intermédiaire
(2.000 à 10.000 hab) qui consiste à progresser simultanément selon trois axes
stratégiques complémentaires :

* l'équipement de tous les centres ruraux et semi-urbains au Mali avec un système
sommaire d'adduction d'eau et d'assainissement (latrines améliorées) adapté aux besoins
de la localité et à la capacité des habitants d'assumer, avec l'aide de l'Administration
(à définir), la gestion du système tant sur le plan organisationnel que financier ;

* la valorisation, chaque fois que possible, des surplus de production d'eau pour des
activités rentables (irrigation, industrie, artisanat, piscultures, bosquets,...) ;

* la participation, ici également, du secteur privé à la construction des systèmes et, à
terme, la prise en charge, par affermage, du système.

8.4. STRATEGIE DE L'HYDRAULIQUE PASTORALE

8.4.1. Approche actuelle

En matière d'élevage, la politique actuelle n'est plus axée, comme par le passé, sur
l'augmentation des effectifs de bétail. Elle est plutôt orientée vers l'exploitation
rationnelle des ressources fourragères associées aux points d'eau, vers l'amélioration
de la productivité du cheptel et vers la promotion d'association d'éleveurs, l'Etat
cherchant à laisser à ces associations la responsabilité des investissements pastoraux
[SDM/HPL/1].

Mais, comme dans les autres sous-secteurs de l'eau, la réalisation des points d'eau
pastoraux (souvent utilisés aussi pour les autres besoins des villages quand il s'agissait
do XMilt.H mi ilo forugtîfci) il 616 d^ lo rmim ' i t ; isMHOMllHl^mm»!. p a r IHM OCUUHIOIIU dv
financement sans que les implantations correspondent à une exploitation rationnelle des
pâturages. Ainsi certaines parties du pays sont-elles bien pourvues en points d'eau
pastoraux (Kayes, Pays Dogon) alors que d'autres, dont le potentiel fourrager est
important., on ont un nombre insuffisant (ouest du delta intérieur, est du pays, nord de
Niono, certaines zones de la Région de Sikasso).
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Cette hétérogénéité de répartition est due en particulier :

' - à l'absence d'une politique cohérente de l'hydraulique pastorale,

- à un défaut de concertation entre les différents services administratifs à l'oeuvre
dans le secteur [SDM/HPL/1],

- à une connaissance insuffisante des conditions locales de l'élevage, transhumant en
particulier, et des besoins réels des éleveurs [SDM/HPL/1 et SDM/SOC/5],

- à l'insuffisance du contexte juridique de l'élevage et notamment :

absence d'un statut juridique desouvrages d'hydraulique pastorale définissantles
droits et obligations de l'Etat et des usagers,

absence de décrets d'application du Code domanial et foncier spécifiques à
l'élevage, notamment en ce qui a trait à la définition, la délimitation et
l'appropriation de l'espace pastoral dans les plans locaux et régionaux
d'aménagement du territoire,

absence de définition spécifique applicable aux associations pastorales dans la loi
N' 88-62/AN-RM du 10 juin 1988 régissant le mouvement coopératif au Mali.

8.4.2. Stratégie proposée

Les ressources fourragères du Mali sont largement sous-exploitées, en particulier
dans les zones de nomadisme et de transhumance où le facteur limitant essentiel est la
disponibilité en points d'eau.

De plus, dans les zones à forte densité de bétail et où cette densité a fortement
augmenté récemment en raison de la sécheresse (3e Région : Sikasso et 5e Région :
Mopti), le réseau de points d'eau est localement insuffisant.

Une stratégie peut ainsi être définie en vue d'améliorer, en fonction des
caractéristiques régionales, l'équipement du pays en points d'eau pastoraux. Samiseen
oeuvre devra avoir pour effet d'harmoniser les disponibilités en eau d'abreuvementdans
l'ensemble du territoire, d'ouvrir des possibilités d'exploitation de ressources
fourragères sous-utilisées et, par là-même, d'augmenter raisonnablement la production
animale, bovine notamment.

Cette stratégie sera limitée au domaine de l'hydraulique pastorale, mais devra
s'intégrer à la politique du Secteur de l'Elevage.

En effet, les actions à mener dans le domaine de l'hydraulique pastorale ne
constituent qu'un élément à insérer dans une politique globale de l'élevage qui dépasse
largement le cadre du Schéma Directeur. Elle doit prendre notamment en compte les
perspectives d'évolution du marché du bétail et de la viande, tant au plan intérieur qu'à
l'exportation ainsi que les tendances à la sédentarisation des nomades et à l'intégration
de l'élevage à l'agriculture, les possibilités de développement de l'embouche, etc..

Cette politique peut aller dans le sens d'une limitation des effectifs de bétail avec
une modulation éventuelle selon les espèces.
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La stratégie dans le domaine de l'hydraulique pastorale est donc conditionnelle: elle
sera mise en oeuvre sous réserve de son degré de compatibilité avec la politique
nationale de l'élevage. Cependant, comme on pourra l'observer, les premières actions
qu'elle implique (notamment l'acquisition d'une meilleure connaissance des systèmes
d'élevage) dépendent peu de la politique d'élevage retenue. De plus, au moins à court
terme et en zone sahélienne surtout, elle vise moins à accroître les ressources animales
qu'à en sécuriser l'exploitation. Elle répond ainsi à un souci de sécurité alimentaire et
de maintien des populations sur leurs terroirs qui sont des orientations qui ne semblent
pas devoir être remises en cause.

La stratégie proposée se définit donc ainsi :

* Définir les conditions de mise en oeuvre d'une politique cohérente de l'hydraulique
pastorale (Fiche de projet A6, chapitre 9) dans le cadre d'un Schéma Directeur
Sectoriel de l'Elevage, définissant notamment le rôle des intervenants, la coordination
des actions au niveau national et régional, les normes d'exécution, d'évaluation et de
suivi de ces actions et le contexte juridique dans lequel elles doivent s'inscrire ;

* Avant toute création de nouveaux points d'eau pastoraux, il sera nécessaire de
réaliser des enquêtes portant sur toutes les contraintes en jeu : techniques,
économiques, juridiques, sociales définies au Chapitre 6. En particulier, au plan
zootechnique, les enquêtes devront permettre d'évaluer la densité animaleetla valeur
des pâturages en vue d'établir le maillage de points d'eau à réaliser, compte tenu des
points d'eau existants et des normes en la matière ;

* Comme pour les ouvrages et équipements d'hydraulique villageoise, la condition
pr(!Ml/ib1«; pour l.oul.i: roulinaUnn hydraulique eut qu'elle réponde à une demande et un
besoin réels des bénéficiaires et obtienne leur adhésion et leur participation
effectives à la conception, à la réalisation et à l'entretien, concrétisées par des
dispositions contractuelles.

* Parallèlement aux réalisations, les éleveurs et les responsables d'association ou de
groupement d'éleveur s suivront une formation et bénéficieront d'un encadrement sur le
terrain. En particulier, un thème essentiel à vulgariser est celui de l'exploitation
centripète des pâturages par rapport au point d'eau, et non centrifuge comme elle est
généralement pratiquée, un autre étant la maintenance et la gestion des points d'eau.

* Les réalisations elles-mêmes consisteront à :

- assurer une meilleure exploitation des pâturages sahéliens et sahariens sous-utilisés par
manque de points d'eau en vue d'y réhabiliter l'élevage, bovin notamment, et de
freiner le transfert du bétail vers le Sud (Fiche de programme B17, Chapitre 9),

- compléter le réseau de points d'eau dans les zones à forte densité animale (1ère
Région : Kayes Sud, 3e Région : Sikasso et 5e Région : Mopti) (Fiche de programme
B18, Chapitres 9).
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Depuis quelques années, on s'est orienté vers la réalisation de petits périmètres
irrigués villageois (PPIV) en maîtrise totale de l'eau, tout en continuant d'ailleurs de
privilégier, pour des raisons de coût, l'utilisation des eaux de surface pérennes.

- en moyenne, les périmètres existants sont mal entretenus par leurs utilisateurs ;

I
I
I

8.5. STRATEGIE DE L'HYDRAULIQUE AGRICOLE

8.5.1. Approche actuelle •

L'approche actuelle a mis surtout l'accent sur l'exploitation des eaux de _
surface pérennes (fleuves et rivières). Comme dans d'autres pays sahéliens, on a I
cherché d'abord à réaliser de grands périmètres, souvent en maîtrise totale de l'eau,
gérés par des organismes régionaux de développement qui étaient appelés à contribuer,
par la riziculture surtout, à l'autosuffisance céréalière du pays. •

Les difficultés de gestion et le coût élevé de tels aménagements dont une grande
partie est à réhabiliter à grands frais, amènent aujourd'hui à considérer plus •
largement des systèmes de dimensions plus modestes, le plus souvent en submersion |
contrôlée, et plus économiques. Mais les sécheresses enregistrées depuis le début de
la décennie 70 ont fait baisser les niveaux de crue et compromis le succès de la _
submersion contrôlée. I

L'approche a été également fonction des occasions de financement et des études de •
factibilité disponibles. Elle a été en outre basée essentiellement sur une rentabilité •
économique qui n'a que très rarement été atteinte. Ainsi, la plus grande partie du pays
où l'irrigation n'est possible qu'à partir d'eaux superficielles non pérennes ou d'eaux _
souterraines, n'a bénéficié que d'an nombre limité d'aménagements à des fins I
d'irrigation. ™

Plus particulièrement, les contraintes suivantes liées àla situation actuelle doivent ' M

être prises en compte pour les actions à venir : S

- l'étude des aspects socio-économiques de l'irrigation est très insuffisante [8-4] ; M

- la production agricole irriguée est, semble-t-il, peu intensive;

I
- la commercialisation des produits de l'irrigation (produits maraîchers et fr\jits

notamment) est précaire, aléatoire et, en fait, mal connue. •

8.5.2. Stratégie proposée H

La stratégie proposée ici se fonde sur les principes suivants : ™

* Débattre de la proposition de politique nationale récemment élaborée par la DNGR I
[8-4] ; I

* Concilier le souci de rentabilité économique avec celui du développement social, ce qui •
peut conduire en particulier à subventionner une partie des coûts de l'eau d'irrigation •
si la rentabilité financière des aménagements, pour les agriculteurs intéressés, ne peut
être atteinte qu'à cette condition (cas fréquent pour exploiter les eaux souterraines). —

En irrigation à partir d'eaux de surface pérennes, les aménagements de base (barrages, I
canaux principaux) sont d'ailleurs largement subventionnés ; ™

I
I
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* Parvenir à un meilleur équilibre de la ré partition régionale des périmètres d'irrigation,
actuellement fortement concentrés le long des grands axes fluviaux, en particulier
dans la région de Ségou; ce qui revient à consentir et planifier de plus grands efforts
d'équipements hydrauliques dams l^irricire pays en ayant plus recours aux eaux de
surface non pérennes et aux eaux souterraines ;

* S'appuyer sur une meilleure connaissance pratique des conditions locales (techniques,
sociales, économiques et foncières) de réalisation des projets de petits périmètres
irrigués villageois et pour ce faire:

- réaliser des projets pilotes afin de baser sur l'expérience ainsi acquise des actions de
plus grande ampleur,

- situer ces projets dans un cadre global d'aménagement de terroir [8-4] ;

* En raison du grand nombre d'ouvrages existants pour l'exploitation des eaux non
pérennes et souterraines (petits barrages, forages), donner la priorité à l'étude des
possibilités de réhabilitation ou d'utilisation de ces ouvrages à des fins agricoles ;

* Comme pour l'approvisionnement en eau et l'hydraulique pastorale, n'entreprendre que
les projets qui sont le résultat d'une demande et d'un besoin réels des bénéficiaires
et obtiennent leur adhésion effective (conception, réalisation et entretien),
matérialisée par des dispositions contractuelles. Ce point est particulièrement
important dans le cas de l'irrigation qui n'est pas perçue par les intéressés comme un
besoin fondamental au même degré que la disponibilité en eau pour la consommation
humaine ou l'abreuvement des animaux mais qui correspond plutôt à une volonté
d'entreprendre laquelle peut fléchir devant les difficultés. Il y a lieu notamment de
tenir compte de la charge de travail due aux cultures pluviales auxquelles les
agriculteurs accorderont longtemps encore la priorité [SDM/ECO/5] ;

* Assurer la formation et l'encadrement des exploitants agricoles tant au niveau de la
conception et de la réalisation mais aussi de l'entretien des périmètres, des méthodes
de cultures, des intrants, de la production et de la commercialisation ;

* Mettre l'accent sur la recherche appliquée en matière d'aménagements et
d'équipements hydrauliques ainsi qu'en matière de conservation des eaux et des sols ;

* Favoriser l'émergence d'initiatives privées par des mesures légales et financières
incitatives, réglementant notamment les problèmes fonciers et de crédit ;

* Intégrer d'avantage les femmes aux projets d'irrigation.

8.6. COORDINATION DES STRATEGIES SECTORIELLES

La stratégie d'ensemble (voir § 8.2,2.) est basée sur le principe d'une approche
globale du Secteur Eau. Elle correspond de facto à la perception du monde rural qui a
l'habitude de considérer l'eau dans sa globalité pour répondre à l'ensemble de ses
besoins.

C'est donc cet ensemble de besoins qu'il faut identifier avec les populations tant
rurales qu'urbaines, au niveau local tout d'abord, puis régional et enfin national afin que
les projets qui en naîtront, prennent en compte et intègrent tous les besoins, sous
réserve évidemment des conditions préalables citées auparavant (demande et besoin
réels, adhésion et participation des populations, coordination et concertation, mesures
juridiques et financières,...).



Ch.8

- 18 -

Au niveau des équipements hydrauliques, on devra tendre à long terme vers une
"spécialisation" des ouvrages, mais également, et dans le court terme, créer, chaque fois
que possible, des ouvrages à usages multiples afin de valoriser au maximum les
ressources en eau et les ouvrages disponibles et abaisser ainsi les coûts d'investissement
et les coûts récurrents.

Enfin, la coordination et la concertation devront être une règle d'or dans le cadre
d'une planification régionale et intersectorielle afin que les différentes stratégies
sectorielles se combinent, pour se renforcer mutuellement.

8.7. ALTERNATIVES POSSIBLES AUX STRATEGIES PROPOSEES

* Une première stratégie alternative est évidemment de poursuivre la démarche actuelle
qui souffre d'une insuffisance de planification d'ensemble et de coordination entre les
diverses institutions ainsi que d'une définition des règles de gestion du Secteur et
d'une participation effective des populations concernées. La poursuite de cette
démarche -qui ne répond pas à une stratégie explicite - aurait pour effet :

- d'accentuer les déséquilibres , régionaux notamment,

- d'achever de compromettre l'entretien et l'utilisation des ouvrages et équipements
existants, généralement donnés aux intéressés, sans qu'ils s'en sentent responsables,

- de décourager finalement les bailleurs de fonds en raison de l'insuffisance ou de la
précarité des résultats obtenus et de l'absence de mesures propres aies améliorer.

* Une autre solution consisterait à cesser d'investir dans de nouveaux équipements et à
se contenter de réhabiliter les équipements existants en attendant que des études de
base et des actions de formation et de sensibilisation aient créé les conditions d'une
participation effective des populations, voire l'émergence d'initiatives spontanées.
Cette solution présenterait l'avantage de limiter considérablement les dépenses et de
limiter à terme l'intervention directe de l'Etat dans l'économie dans la mesure où les
travaux de réhabilitation pourraient se faire sans subvention.

Mais en comptant ainsi sur les seules initiatives de base sans les solliciter, on
s'exposerait aux mêmes inconvénients que l'alternative précédente (aggravés sans
doute par les inconvénients d'une longue période sans développement).

* II serait également envisageable de chercher à ne développer l'utilisation des eaux
(pou r l'irrigation, l'hydraulique pastorale, voire l'approvisionnement en eau potable)
que dans les zones et sur les sites où l'exploitation de telles ressources est
financièrement rentable sans subvention directe de l'investissement initial. L'appui de
l'Etat et des projets se limiterait alors à l'assistance technique, à l'appui institutionnel
et à la mise en place de crédits bonifiés. L'avantage de cette solution est de ne
laisser émerger que les imtiatives financièrement, viables appelées ainsi à survivre aux
projets et d'éviter les distorsions économiques. Cette alternative aboutirait à une
inégalité entre populations due aux aléas de leur situation géographique. Acceptable à
la rigueur lorsqu'il s'agit d'activités n'intéressant qu'une partie de la population
comme l'irrigation, une telle démarche peut difficilement se justifier au plan politique
et social quand il s'agit d'un service à caractère public. Elle irait à l'encontre des
politiques d'aménagement équilibré du territoire, de protection de l'environnement et
de lutte contre la désertification et elle mettrait au second plan les préoccupations
sociales qui sont au contraire une priorité du Gouvernement.
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8.8. PRIORITES DES INVESTISSEMENTS ET LEUR PLACE DANS LA PLANIFICATION

La stratégie d'ensemble et les stratégies sectorielles définies ci-avant sont
destinées à être suivies au cours des deux Plans 1992-1996 et 1997-2001, compte tenu
des moyens financiers disponibles. Il y a donc lieu de préciser comment les priorités
définies dans la stratégie s'inscriront dans chacun des prochains Plans.

Le tableau 8.2 résume cette répartition par Plan et par sous-secteurs de l'Eau.
Chacun des programmes qui y figurent comprend non seulement les travaux de
réalisation mais les études et les mesures d'accompagnement correspondantes. Une s'agit
ici que d'une définition générale. Le détail des programmes figure au Chapitre 9.

Tableau 8.2 -Inscription des priorités dans
(Plan 1) et 1997-2001 (Plan 2)

les Plans quinquennaux 1992-1996

Secteur

I
EAU POTABLE
ET ASSAI-
NISSEMENT

Sous-
secteur

1
Hydrauli-
que villa-
geoise

2
Adduction
d'eau som-
maire (1)

3
Hydrauli-
que urbai-
ne

4
Assainis-
sement ur-
bain et
rural

Plan

1

2

1

2

1

2

1

2

Priorités

Poursuite et réalisation des troiB quarts envi-
ron du programme d'équipement de la totalité des
villages (y compris réhabilitation de forages
équipés de pompes à motricité humaine)

Achèvement du programme d'actions en cours (en
particulier : exécution de puits) pour qu'à la
fin du Plan, tous les villages du pays soient
équipés de points d'eau potable

Etudes régionales avant études de projets et exé
cution de 40 % environ du programme d'équipement
des centres non pourvus actuellement d'une AES

Exécution du reste du programme pour qu'à
l'issue du Plan, la plupart des centres soient
équipés

Réhabilitation, extension des systèmes exis-
tants, amélioration de la gestion, tarification

Augmentation des capacités de production, cou-
verture totale des besoins, privatisation

Education sanitaire, généralisation de la cons-
truction d'ouvrages adaptés aux besoins des
localités selon les règles d'hygiène requises

Poursuite de l'éducation sanitaire

(1) Sous réserve d'un financement acquis suffisant, le programme se réalise par Région
(groupement géographique des chantiers). En cas de financement insuffisant,
priorité aux Centres les plus peuplés.
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Secteur

II
HYDRAULIQUE
PASTORALE

III
IRRIGATION

SOUB-

secteur

1
Eaux de
Burface
pérennes

2
Eaux de
surface
non péren-
nes

et
eaux sou-
terraines
(PPIV)

Plan

1

2

1

2

1

2

Priorités

Programme de mise en valeur deB pâturageB saha-
riens et sahéliens

Programme de création de pointB d'eau complémen-
taires dans les Régions à forte densité animale

Etudes de faisabilité (Schémas directeurs
régionaux) de mise en valeur agricole (travaux
de réhabilitations et de nouvelles créations de
périmètres) à partir des eaux de Burface péren-
nes

Poursuite des travaux de réhabilitation et créa-
tion de périmètres irrigués

. Etude et réalisation de projets pilotes d'irri-
gation à partir des eaux souterraines et des
eaux de surface non pérennes

. Enquête dans les projeta existants, du point de
vue technique et économique

. Le cas échéant, réalisation d'une première
tranche de petits périmètres villageois en fin
de Plan si les conditions techniques et socio-
économiques requises sont réunies (projets bien
étudiés) et particulièrement favorables (notam-
ment : réhabilitation d'aménagement utilisant
des eaux de surface non pérennes)

Réalisation de 2.800 petits périmètres villa-
geois, sous réserve d'une demande réelle et sur
la base des acquis du Plan précédent, représen-
tant environ 12.300 ha irrigués.

• < * . * •
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CHAPITRE 9

PROGRAMMATION 1992 — 2OO1

Se basant sur les résultats fournis aux Chapitres 5, 6 et 7 et compte tenu de la
politique et des stratégies proposées au Chapitre 8, le présent chapitre propose la
réalisation, entre 1992 et 2001, de 12 projets nationaux d'assistance technique et de 21
programmes régionaux dans les différents sous-secteurs de l'eau : Hydraulique
villageoise, Adductions d'eau sommaires, Hydraulique urbaine, Assainissement,
Hydraulique pastorale et Hydraulique agricole pour un coût total d'investissement de 261
milliards de F.CFA (US$ 870 millions).

Les modes de calcul des investissements BOUL Indiqués cl-uprèa et de» fichus
d'identification sommaires pour les 12 projets nationaux (Al àA2)et pour 6 exemples de
programmes régionaux (B5A, B12A, B17, B18, B20, B21) sont joints en fin de chapitre
après une récapitulation de l'ensemble des fiches présentées.

On se référa aux tableaux 9.9 et 9.10 qui montrent la répartition des
investissements par année, plan quinquennal, Région et sous-secteur.

9.1. HYDRAULIQUE VILLAGEOISE

Le montant des programmes (Bl à B7) et des projets proposés (A2 et A3) est de
74,33 milliards de F.CFA, soit 28,5 % de la programmation 1992-2001. Les 7 programmes
proposés peuvent être subdivisés en 14 sous-programmes à raison d'un programme par
Région et par Plan, selon le tableau 9.10.

9.1.1. Programmes régionaux

Le tableau 9.1 ci-après donne le détail des calculs qui aboutissent à un montant
d'investissement de 72,6 milliards de F.CFA pour couvrir la totalité des besoins en eau
des populations villageoises à l'horizon 2001, en se basant sur les normes et critères
suivante :

- une consommation de 20 1/j/habitant, soit 1 point d'eau moderne (puits ou forage
équipé de pompe à motricité humaine) pour 400 habitants selon la recommandation du
3e Atelier de la DIEPA;

- dans tous les villages, un puits traditionnel communautaire existant réhabilité
(approfondi et cuvelé) pour les usages autres que l'eau de consommation;

- un second puits traditionnel amélioré dans 10 % des villages (villages de plus de 1.000
habitants);

- un point d'eau moderne à construire par tranche de 400 habitants. Leur nombre est
calculé directement en divisant le nombre d'habitants non desservis en 2001 (par
rapport à la situation en 1989) par 400. Ceci est une simplification dans la mesure où
près de 22 % de la population rurale vit dans des villages de moins de 400 habitants
(voir Tableau 5.1, Chapitre 5) qui ne devraient pas en principe bénéficier d'un point
d'eau moderne; cependant, il est admis qu'entre 200 et 400 habitants, et quelquefois
en dessous, les villages pourront avoir un point d'eau moderne s'ils ont la capacité
d'assurer sa pérennité. Par souci de simplification, on a donc adopté le calcul direct
qui en surestimant les quantités d'ouvrages permettra d'équiper de 2 forages des
villages de 600 - 700 habitants, de 3 forages ceux de 1.000 - 1.100, e t c . ;
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les Chefs-lieux d'Arrondissement de moins de 2.000 habitants et les villages peuplés de
plus de 1.000 habitants qui représentent environ 10 % du total des villages, seront
équipés de postes autonomes (voir Chapitre 5) avec un réservoir de 10 m3 maximum
sur l'abri de la pompe. A noter que ce système intermédiaire pourrait être également
appliqué aux quartiers très excentrés des grandes villes (Bamako notamment) si
l'extension du réseau existant vers ces quartiers n'est pas prévue;

puits traditionnels améliorés, puits modernes et forages seront, chaque fois que
possible, exécutés complémentairement dans un même village selon les souhaits des
villageois en vue d'une "spécialisation" de leur utilisation (par exemple, 1 forage pour
les usages domestiques, 1 forage pour le jardinage et le banco, 1 puits pour le bétail,
la lessive) tandis que pour les plus gx̂ os villages, on peut prévoir, si le cas se
présente, une adduction d'eau sommaire (confer § 9.2) lorsqu'elle peut desservir
plusieurs quartiers ou villages proches totalisant plus de 2.000 habitants;

pour que la participation villageoise soit efficace et réelle et que le choix
d'équipement soit réaliste, il est proposé d'introduire une norme financière
d'investissement sous forme d'une subvention unique (mais modulable en fonction de
la taille du village et de ses revenus. Le tableau 9.1 montre (colonnes 23 et 24) que
le coût en investissement du programme 1992-2001 revient à 17.700 F.CFA par
habitant desservi soit, par an, 1.770 F.CFA. Cette somme pourrait être affectée a l'un
ou l'autre des équipements proposés sous réserve cependant que les villageois
acceptent de financer (ou de continuer à financer) en argent et en nature les
compléments nécessaires ainsi que l'entretien des équipements. Une étude en ce sens
par un consultant est prévue dans le projet Al d'appui pour la planification (voir
Fiche de projet Al en fin de Chapitre);

le coût du m3 d'eau à l'investissement découlant du coût du programme serait de 240
F.CFA équivalent à celui payé en zone urbaine, au seau par seau, et à celui du
tableau 5.8 au Chapitre 5;

les prix unitaires adoptés dans le tableau 9.1 découlent des documents établis
précédemment sur la base des coûts moyens actuels et des caractéristiques moyennes
des ouvrages (profondeur, taux de réussite, accès). Celles-ci sont éminemment
variables selon les conditions hydrogéologiques, mais on a estimé qu'elles
s'équilibraient sur l'ensemble du programme;

pour l'assainissement (voir également ci-après § 9.4), on a adopté une norme arbitraire
de 1.000 F.CFA par habitant pour la construction de latrines simples à raison d'une
par concession (donc en moyenne pour 10 personnes), soit 10.000 F.CFA par latrine,
avec une forte participation villageoise aux travaux (après sensibilisation). Cette norme
est très inférieure au coût d'une latrine moderne (200.000 F.CFA), mais constitue une
première étape. Elle sera donc revue après l'étude proposée dans la fiche de
projet A4.

9.1.2. Projets nationaux

L'amélioration de la planification du Secteur Eau devra être le souci principal de la
DNHE puisque 6 % du coût des campagnes de puits, de forages et d'installation de
pompes, soit plus de 4 milliards de F.CFA, sont consacrés non seulement aux études de
préparation des projets, au suivi et au contrôle des travaux, mais aussi aux campagnes
de sensibilisation, d'animation et de formation. La programmation, les études
préparatoires ainsi que le suivi et le contrôle des travaux devraient être réalisés, plus
qu'aujourd'hui, par les services décentralisés de la DNHE à mettre en place avec l'aide
du projet d'appui pour la plnnificition ot le développement régional (Fiche de
projet Al).
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Ces programmes ont été établis et chiffrés en tenant compte des normes et
critères suivants :

supérieure à la consommation mesurée sur les centres actuellement équipés ('20
1/j/hab);

(1) incluant également les adductions d'eau (voir § 9.2).

I
I
I

Les campagnes régionales de sensibilisation, d'animation et de formation devront
être orientées et contrôlées aux plans national et régional par la DNHE et •
l'Administration Territoriale dans le cadre du projet d'appui à la gestion des systèmes I
d'alimentation en eau'1» et aux initiatives de base (Fiche de projet A2).

Les bureaux d'études maliens et les entreprises publiques, parapubliques et privées •
d'études, d'équipements et de travaux hydrauliques devront participer activement au •
sous-secteur de l'hydraulique villageoise, mais aussi au sous-secteur des adductions
d'eau et des aménagements hydro-agricoles. Un projet d'appui (Fiche de projet A5)est I
proposé en ce sens. I

9.2. ADDUCTIONS D'EAU SOMMAIRES |

9.2.1. Programmes régionaux _

Ces programmes, récapitulés dans le tableau 9.2 pour un montant total ™
d'investissement de 27 milliards de F.CFA, soit un peu plus de 10 % de la programmation
globale (contre près de 30 % pour l'hydraulique villageoise), constituent un nouveau I
champ d'action proposant d'équiper en systèmes sommaires d'adduction d'eau toutes les |
localités dont la population en 2001 comptera de 2.000 à 10.000 habitants regroupés sous
l'appellation Centre rural (2.000 - 5.000 hab) et Centre semi-urbain (5.000 à 10.000 hab). m

Comme pour l'hydï-aulique villageoise, les 7 programmes régionaux (B8 à B14)
pourront être subdivisés en 14 sous-programmes à raison d'un sous-programme par
Région et par Plan (Tableau 9.10). I

En 1989, le Mali compte 366 Centres ruraux (dont 3 déjà équipés et 1 en cours
d'équipement) et 47 Centres semi-urbains (dont 5 équipés et 1 en cours d'équipement). I
En 2001, il en comptera respectivement 555 et 84, soit un total de 639 dont 10 équipés |
ou en cours, soit 629 centres restants d'ici 2001 (Annexe 5A).

Ne sont pas compris dans ces chiffres les Chefs-lieux d'Arrondissement (considérés I
normalement comme des Centres ruraux) dont la population en 2001 restera inférieure à
2.000 habitants (environ une centaine). Pour cette catégorie de localités, le Schéma
Directeur propose un système de poste autonome (voir Chapitre 5) inclus dans le coût •
des programmes d'hydraulique villageoise (§ 9.1). Par contre, sont inclus ici les Chefs- •
lieux de Cercle de moins de 10.000 habitants bien qu'ils soient considérés comme faisant ;
partie des Centres urbains, et devraient donc, à ce titre, bénéficier en principe d'un •
système complet d'adduction d'eau potable.

I
- la norme de consommation adoptée pour les Centres ruraux et semi-urbains est de 31

1/j/hab (voir Chapitre 5 § 5.2.2) inférieure à la norme actuelle de 40 1/j/hab mais I
ounoviom'o à In pnncnmmiitinn m^Riivéf3 HHÏ1 lf»s f^nf.rps aci'.uellemfinl éciuit>és {'2.Ù ~

I
I
I
I
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les réservoirs sont standardisés à 30 m3 de capacité, mais les longueurs du réseau de
distribution sont légèrement augmentées par rapport au tableau 5.8 (Chapitre 5,
§ 5.4.1)pour rapprocher des consommateurs les bornes fontaines dont le nombre sera
augmenté en fonction de l'habitat;

les conditions hydrogéologiques dans les Centres semi-urbains etrurauxontété prises
en compte selon le tableau 5.7 (Chapitre 5, § 5.4.1) dans lequel les Centres sont
classés selon 6 catégories regroupées dans le tableau 9.2 selon les deux classes
suivantes :

. une classe de sites considérés comme favorables (70 % du total) sur lesquels :

- soit, il existe un ou plusieurs forages de débit supérieur à 10 m3/h
(catégorie 1) ou compris entre 5 et 10 m3/h (catégorie 2) ou supérieur à 3 m3/h
(catégorie 3) (45 % des Centres);

- soit, il n'existe pas de forage mais les conditions hydrogéologiques y sont
favorables (catégorie 5 : 25 % des Centres, essentiellement dans les aquifères
généralisés et les aquifères fissurés de l'Infracambrien).

Sur ces sites, il s'agira soit d'utiliser le ou les forages existants après réalésage
pour installation d'une pompe (solaire ou diesel) et d'y effectuer des pompages
d'essai, soit d'effectuer une reconnaissance géophysique (légère) pour y implanter
de nouveaux forages.

une classe de sites considérés comme défavorables (30 % du total) sur lesquels :

- soit, les forages existants n'ont pas fourni de débits supérieurs à 3 m3/h
(catégorie 4 : 12 % des Centres),

- soit, il n'existe pas de forage et les conditions hydrogéologiques n'y sont pas
favorables (catégorie 6 : 18 % des Centres essentiellement dans les aquifères du
socle et de l'Infracambrien métamorphique).

Sur ces sites, les études d'implantation des forages devront être plus poussées
(donc plus chères), le nombre de forages à réaliser pourra être élevé selon le taux
de réussite et leur localisation pourra être excentrée par rapport au Centre selon
les conditions hydrogéologiques locales, ce qui amènera une augmentation du coût
des adductions d'eau par suite des longueurs supplémentaires de conduite.

les études d'avant-projet ont été évaluées à environ 6 % (1,6 milliard de F.CFA) du
coût prévisionnel des adductions et devront s'attacher à adapter les schémas
théoriques aux conditions locales (taille et forme du centre, caractéristiques socio-
économiques et conditions hydrogéologiques);

la même norme de coût d'assainissement que pour l'hydraulique villageoise a été
adoptée en première approche ( 1.000 F.CFA/habitant) bien que dans le cas des Centres
il faudrait déjà prévoir les latrines améliorées au coût moyen de 200.000 F.CFA. Ceci
devrait faire l'objet d'un financement séparé et en fonction d'une étude sur la
perception de cet aspect de la santé par les bénéficiaires (Fiche de projet A4).
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9.2.2. Projets nationaux

I
I
I

Dans le tableau 9.2 ci-après, on notera que :

l'investissement par habitant se situe autour de 13.000 F.CFA, soit 1.300 |
F.CFA/an/habitant contre 1.770 F.CFA en hydraulique villageoise;

le coût du m3 d'eau à l'investissement revient à environ 115 F.CFA contre 240 F.CFA I
en hydraulique villageoise, soit moitié moins élevé pour une norme de 50% supérieure
(31 1/j/hab contre 20 1/j/hab). Par contre, en ce qui concerne le fonctionnement, le
prix de revient du m3 d'eau d'une adduction d'eau sommaire se rapproche de celui de •
l'hydraulique villageoise sans toutefois l'atteindre (voir Tableau 5.8, Chapitre 5). •

I
La gestion des adductions d'eau sommaires réalisée actuellement par M

l'Administration locale avec l'appui de la DNHE est une solution qui s'est imposée à •
cause du faible nombre de localités ayant un statut de municipalité, donc des services
municipaux structurés. Elle ne semble pas pouvoir être généralisée aux nombreuses
localités qui seront dotées d'une adduction dans les 12 ans avenir. Une solution faisant I
intervenir une ou plusieurs compagnies fermières privées ou semi-privées devrait être •
élaborée le plus tôt possible par un consultant de haut niveau, dans le cadre des projets
proposés par les Fiches A2 et A5. •

Le financement des adductions d'eau sommaires par la vente de l'eau aux bornes
fontaines semble être la seule solution permettant d'assurer une saine gestion H
financière, même si l'on abaisse le prix de vente pour augmenter la consommation. Le I
coût du m3 d'eau sera en effet toujours inférieur au prix actuel de vente au seau de '.
250 F.CFA/m3. Elle devrait permettre aux comités de gestion (ou à la compagnie
fermière) de rembourser les prêts investis dans l'équipement bien que, par souci d'équité, •
l'Etat devrait envisager l'extension aux Centres ruraux et semi-urbains du système de 8
subvention proposé pour les villages au paragraphe 9.1.1 ci-dessus.

Les fiches de projet Al, A2 et A5 décrites au § 9.1.2 s'appliquent également aux I
adductions d'eau sommaires pour ce qui concerne la planification (Al), la gestion des
systèmes d'alimentation en eau (A2) et la participation des entreprises publiques,
parapubliques et privées dans ce sous-secteur (AS). •

I
I
I
I
I
I
I
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9.3. HYDRAULIQUE URBAINE

Compte tenu de l'absence d'informations résentes sur les futurs projets
d'hydraulique urbaine, la programmation proposée ici consistera tout d'abord en un
projet national (Fiche A3) d'un montant de 320 millions de F.CFA sur deux ans dont
l'objectif sera d'une part la réactualisation du Schéma Directeur sectoriel de l'AEP
urbaine et d'autre part l'appui à la gestion des systèmes existants et futurs.

Parallèlement, le programme d'investissement proposé a été évalué globalement sur
la base des montants investis au cours de la période 1985-1988 (confer 3e Atelier
DIEPA), soit de l'ordre de 30 milliards de F.CFA, à raison de 3 milliards par an en
moyenne. Il est bien évident que ces montants seront à reconsidérer selon les résultats
du projet A3.

C'est pourquoi il n'est pas donné d'exemple de fiche pour le programme régional
B15 qui peut être subdivisé soit en 14 sous-programmes (1 par Région et par Plan), soit
en sous-programmes par localité ou groupe de localités proches.

La distribution régionale des investissements en hydraulique urbaine montrée par le
tableau 9.3 a été établie en première approximation par une répartition des fonds
directement proportionnelle à la population urbaine totale prévue en 2001 pour chaque
région. Le coût moyen per capita de l'investissement est de l'ordre de 13.000 F.CFA
contre 16.000 F.CFA si on ne compte que la population urbaine non desservie (voir
Chapitre 5, § 5.5.5). Etant donné que la presque totalité des villes du Mali est déjà
équipée d'un système d'adduction d'eau potable plus ou moins complet, les
investissements concerneront toute la population urbaine puisqu'ils seront essentiel-
lement affectés à la rénovation ou à la réhabilitation des systèmes, à l'accroissement
des capacités de pompage, de traitement et de stockage et à l'extension des réseaux de
conduite, des branchements privés et des bornes fontaines afin de couvrir
progressivement et selon une planification adéquate les besoins actuels et futurs de
toute cette population urbaine.

La bonne gestion des systèmes est l'une des conditions essentielles au
développement du sous-secteur AEP; c'est pourquoi il sera nécessaire d'évaluer plus
précisément la gestion actuelle des systèmes existants, de déterminer les meilleurs
moyens pour assurer leur pérennité (structures de gestion, tarification selon les objec-
tifs financiers) et d'aider les structures qui seront mises en place (publiques,
parapubliques ou privées) pour arriver à une gestion efficace de ces systèmes. C'est
l'objet de la fiche de projet A3 et en partie de la fiche de projet A5.
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Tableau 9.3 - Coûts d'investissement (estimés) des programmes régionaux 1992-2001
d'AEP en milieu urbain

REGIONS

1. KAYES

2. KOULIKORO*1)

3. SIKASSO

4. SEGOU

5. MOPTI

6. TOMBOUCTOU

7. QAO

TOTAUX

POPULATION URBAINE
EN 2001

Nb.

143.516

1.455.470

207.138

233.432

131.669

80.483

58.698

2.310.406

%

6,

63,

9,

10,

5,

3,

2,

100

3

0

0

0

7

5

5

NB
VILLES
(> 10.000

hab)

6

7

3

7

3

4

1

31

INVESTISSEMENTS
REGIONAUX 1992-
2001 (108 F.CFA)

1,90

18,90

2,70

3,00

1,70

1,0

0,8

30,0

(1) Y compris Bamako qui représente 57,8 % de la population urbaine du Mali.

9.4. ASSAINISSEMENT

En ce qui concerne les investissements à prévoir dans le domaine de
l'assainissement, les informations sur les futurs projets sont incomplètes et le plus
souvent irréalistes compte tenu de la situation actuelle de ce sous-secteur ( voir chapitre
5 § 5.5.6).

La programmation proposée ici pour un montant global de 17,72 milliards de F.CFA
n'est donc qu'une ébauche qui devra être précisée dans le cadre des deux projets
d'accompagnement proposés par le Schéma Directeur, soit un volet du projet A2 pour le
milieu rural (AEP + Assainissement) et la totalité du projet A4 pour le milieu urbain en
vue d'obtenir un diagnostic aussi fiable que possible de la situation et de proposer un
programme d'action réaliste dans ce domaine,

La programmation proposée comporte 3 volets :

- un volet "assainissement villageois" incorporé dans l'hydraulique villageoise pour un
montant de 5,63 milliards de F.CFA consacrés essentiellement à la sensibilisation, à
l'éducation sanitaire et à la mise en oeuvre de technologies simples pouvant être
réalisées et gérées par les villageois eux-mêmes,
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- un volet "assainissement rural" incorporé aux adductions d'eau sommaires et
intéressant les centres ruraux et semi-urbain pour un montant de 2,09 milliards de
F.CFA consacrés à des actions de même type qu'en assainissement villageois,

- un volet "assainissement urbain" pour un montant de l'ordre de 10 milliards de F.CFA
consacrés à l'éducation sanitaire, aux travaux d'assainissement et à la gestion des
infrastructures et répartis régionalement en fonction de la population urbaine prévue
en 2001 dans chaque Région ( Tableau 9.4). Ce volet assainissement urbain fait l'objet
du programme régional B16 pour lequel il n'est pas fourni d'exemple étant donné les
incertitudes sur les possibilités et les modalités d'exécution des travaux
d'assainissement dans les villes, qui ne pourront être déterminées qu'après l'exé-
cution du projet A4. Comme pour l'hydraulique urbaine, ce programme peut être
subdivisé en sous-programmes par Région et Plan ou par localité ou groupe de
localités.

Tableau 9.4 - Coûts d'investissements (estimés) des programmes régionaux 1992-2001
d'assainissement en milieux rural et urbain, en millions de F.CFA

REGIONS

1. KA7ES

2. EOULIKORO

3. SIKASSO

4. SEGOU

5. KOPTI

6. TOMBOUCTOU

7. GAO

TOTAUX

ASSAINISSEMENT
VILLAGEOIS!1

POPULA-
TION TO-

TALE 2001

829.803

1.095.481

1.014.894

1.162.784

1.040.588

267.159

220.696

5.631.405

INVESTISS.

TOTAL

830

1.100

1.010

1.160

1.040

270

220

5.630

X

14,7

19,6

17,9

20,6

18,5

4,8

3,9

100

ASSAINISSEMENT CENTRES
RURAUX ET SEKI-URB.")

POPULA-
TION TO-

TALE 2001

467.354

380.387

449.419

328.291

316.113

98.999

120.849

2,161.412

INVESTISS.

TOTAL

460

360

440

330

290

90

120

2.090

X

22,0

17,2

21,1

15,8

13,9

4,3

5,7

100

ASSAINISSEMENT URBAIN

POPULA-
TION T0-

TION 2001

143.516

(3)
1.455.470

207.138

233.432

131.669

80.483

58.698

2.310.406

INVESTISS.

TOTAL

630

6.300

900

1.000

570

350

250

10.000

X

6,3

63,0

9,0

10,0

5,7

3,5

2,5

100

TOTAUX

POPULATION
TOTALE
2001

1.440.673

2.931.338

1.671.451

1.724.507

1.488.370

446.641

400.243

10.103.223

INVESTISS.

TOTAL

1.920

7.760

2.350

2.490

1.900

710

590

17.720

X

10,8

43,8

13,3

H.l

10,7

4,0

3,3

100

COUT
MOYEN
PER

CAPITA
(F.CFA)

1.330

2.650

1.400

1.450

1.275

1.600

1.475

1.750

(1) Voir Tableaux 3.1 et 9.1
(2) Voir Tableaux 3.1 et 9.2
(3) Y compris Bamako.
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9.5. HYDRAULIQUE PASTORALE

9.5.1. Programmes régionaux

Les programmes d'hydraulique villageoisef en augmentant sensiblement les
quantités globales d'eau mises à la disposition des habitants, permettront également de
subvenir aux besoins supplémentaires d'abreuvement du bétail sédentaire. Cependant, le
troupeau malien est en voie de reconstitution et sa répartition spatiale a varié. Pour
couvrir les besoins supplémentaires en eau du bétail (estimés à 42.000 m3/j) jusqu'en
2001 (voir Chapitre 6), le Schéma Directeur propose deux programmes régionaux (Fiches
de programme B17 et B18) couvrant en fait plusieurs Régions et d'un montant global de
8,34 milliards de F.CFA.

Compte tenu des projets en cours, ces deux nouveaux programmes devraient suffire
à couvrir 80 % de l'augmentation des besoins (34.000 m3/j sur les 42.000 nécessaires
(voir Chapitre 6). 11 faudra donc suivre l'évolution du bétail, éventuellement adapter les
projets prévus et identifier des programmes supplémentaires pour la deuxième partie du
2e Plan. Le coût de ces programmes supplémentaires (évalué proportionnellement à un
coût moyen de 640.000 F.CFA du m3 d'eau mis à disposition par les programmes ci-
dessus) serait de 5,12 milliards de F.CFA.

Le coût total des programmes d'hydraulique pastorale pour couvrir l'ensemble des
besoins prévisionnels pendant la durée du Schéma Directeur serait donc de 13,5 milliards
de F.CFA, soit. 5,2 % du total programmé (voir Tableau 9.9 ci-après),

9.5.2. Projets nationaux

Les études préparatoires ainsi que le suivi des travaux et les actions de
sensibilisation, d'animation et de formation des éleveurs bénéficiaires sont inclues dans
les programmes ci-dessus où leur coût représente environ 6 % du total, soit 800 millions
de F.CFA. Cependant, des enquêtes, des études complémentaires, des projets-pilotes et
des actions et mesures d'accompagnement, seront nécessaires pour assurer une
conception saine, une réalisation techniquement et financièrement efficace et une
utilisation correcte des ouvrages réalisés par les programmes d'investissement : la fiche
de projet Afcî (et en partie la fiche A7) détaille le contenu de ce projet d'appui
englobant toutes ces activités d'accompagnement.

9.6. HYDRAULIQUE AGRICOLE

Le Schéma Directeur prévoit d'initier tout d'abord des projets nationaux
d'accompagnement et des projets pilotes. En effet, l'irrigation à partir des eaux
souterraines est encore peu développée et limitée à quelques micro-périmètres villageois
et petits périmètres privés autour des grandes villes; de ce fait, même si l'importance
des potentialités ouvre des perspectives tr<>K intéressantes, les contraintes qui peuvent
l l m l t . t M ' l e u r d i : v t . ' l i i ] i | > t : n i « . M i l . l u ; H f . n i l . |>M;-.i i j i i n 1 1 1 H ' i t ' t ï H H . I n S i ' h ^ i n u O l r o o t . o u r n ' o n t , \u\t\ o n

mesure de lever le scepticisme actuel sur la perspective de mettre en valeur le demi-
million d'hectares irrigables identifié LSDM/GNL/4]. D'autre part, si l'irrigation à partir
des ressources en eau non pérenne a pu avoir un certain développement grâce à
l'initiative des villageois et de certains donateurs et ONG, on connaît encore trop peu
ces ressources pour proposer des solutions suffisamment fiables pour réduire les
contraintes qui ont limité jusqu'à présent une utilisation rentable des investissements.
On constate ainsi que la planification du développement est limitée par l'insuffisance de
l'expérimentation.
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Par contre, pour l'irrigation à partir des eaux de surface pérennes, on dispose,
outre l'expérience considérable acquise, d'un grand nombre de projets dont les études de
faisabilité sont bien avancées [7,1 et 7.2]. Il est donc plus aisé pour ce type de
ressources de programmer les investissements jusqu'en 2001.

Globalement, les investissements des 10 prochaines années pour l'hydraulique
agricole correspondant aux différents projets et programmes proposés seront de l'ordre
de 103,7 milliards de F.CFA, dont 2,48 (2,5 %) pour 6 projets nationaux (Fiches A7 à
A12) et 101,22 (97,5 %) pour les programmes régionaux, ces derniers étant encore
consacrés massivement à l'irrigation à partir des eaux de surface pérennes (93,52
milliards de F.CFA contre 7,7 aux autres types de ressources : eaux de surface non
pérennes et eaux souterraines).

9.6.1. Irrigation à partir des eaux de sui'face pérennes

En ce qui a trait aux projets nationaux sur les eaux pérennes, la plupart des
études de base ont été réalisées et se poursuivent. Il reste cependant un élément
important relativement mal connu qu'il a paru utile d'inclure dans le Schéma Directeur :
il s'agit de l'étude du fonctionnement hydraulique du delta intérieur du fleuve Niger
dont le rôle tant sur le plan socio-économique qu'environnemental est capital pour le
Mali, hn fiolm Ho projet, Ail rcicnpilu lo nunr,jnl,'MiM>nt, IPR objertifn <>t. mç>(lnlil(>H
d'exécution de cette étude.

L'élaboration actuellement en cours de Schémas directeurs sectoriels et régionaux
de l'irrigation devrait s'accompagner d'une planification concommittante de l'hydrau-
lique agricole. A cet effet, il est proposé la fiche de projet A10 qui complétera les
fiches de projet A8 et Ai) sur les eaux de surface non pérennes et les eaux souterraines.
Au total, ces deux projets se montent à 750 millions de F.CFA

En ce qui a trait aux programmes régionaux d'investissement, la DNGR a proposé
[7-2] deux séries de projets, l'une sur le court terme (1989-1993) en cours ou en phase
de démarrage, l'autre sur le moyen terme (1994-2001. ), en voie d'étude ou de recherche
de financement. Ils sont récapitulés dans le tableau 9.5 ci-après.

* • •
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Tableau 9.5 - Projets d'irrigation à partir des eaux de surface pérennes, à court et
moyen termes, proposés par la DNGR

PROJETS COURT TBRME (1989 - 1993)

L o c a l i s a t i o n

BAÛUINEDA
DAYS
OFFICE NIGER
FAOUIBINE
PIV Kopti-Stgou
PIV Toibouctou
PIV Gao
Zone lacustre FIDA
Pays Dogon
YBLINANE
Race, HACIHA

TOTAL 1989-1993

Réh&bil .
(ha)

2,536

14,000

495
200
360

110

3,036

20.737

Nouveaux
(ha)

417

27,800

10,500
*
200

38.917

INVEST,
(10» F.CFA)

5,9
3,4

22,4
1,2
0,9
0,4
0 ,8
3,8
0,7
0,4
0,3

40,2

TOTAL PROJETS
1989 - 2001

38.724 134.406 248,6

PROJETS MOYEU TERME (1994 - 2001)

L o c a l i s a t i o n

OFFICE NIGER
EXTENSION SAH&L
TALO - SAN
SEUIL DJENNE
AVAL ANSONOO
MALI SUD
KESSOU-KILLY
HARE QOUBO
AVAL MANANTALI
KONA KORIEHTZE
HAMADJA
PIV tfoptl
PIV Qao
PIV Tonbouctou

TOTAL
1994 - 2001

R é h a b i l ,
(ha)

15,500

140

2.84?

17.987

Nouveaux
(ha)

28,560
22,453
34,293

2.200
642

2.350
960
*

2,183
550

80
720
498

95.489

INVEST.
(101 F.CFA)

29,2
45,7
29,0
70,0

2,9
0,2
1,3
2,0

12,9
9,6

M
0,2
1,6
1,1

208,4

Les montants moyens d ' invest issement par hectare découlant du tableau 9.5 sont
indiqués dans le tableau tableau 9.6 c i -après :

Tableau 9.6 - Coûts moyens actuels et fu tu r s d ' invest issement à l 'hectare i r r igué à
par t i r des eaux de surface pé rennes , en millions de F.CFA

PROJETS

1989-
1993

1994-
2001

TOTAL
(MOY.)

REHABILITATION

Nombre
d'hect.

20.737

17.987

38.724

Inves-
t i ss .

31.400

43.100

74.500

Coût
ha

1,514

2,396

1,924

NOUVEAUX PERIMETRES

Nombre
d'hect.

38.917

95.489

134.406

Inves-
t iss .

8.800

165.300

174.100

Coût
ha

0,226

1,730

1,295

ENSEMBLE PROJETS

Nombre
d'hect.

59.654

113.476

173.130

Inves-
t i ss .

40.200

208.400

248.600

Coût
ha

0,674

1,837

1,731
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L'examen de ces programmes et des tableaux 9.5 et 9.6 appelle quelques
commentaires :

- la réhabilitation des périmètres existants couvre une superficie considérable (près de
40.000 hectares) pour un coût très élevé (74,5 milliards de F.CFA), soit un coût moyen
de l'hectare réhabilité atteignant près de 2 millions de F.CFA, c'est-à-dire un coût
supérieur à celui de l'hectare nouveau qui est de l'ordre de 1,75 millions de F.CFA;

- le rythme de réalisation de nouveaux périmètres en submersion contrôlée devrait •
passer de 6.900 à 8.500 hectares/an dès 1990 et jusqu'en 2001 tandis qu'en maîtrise •
totale de l'eau le rythme devrait passer de 900 à 3.500 ha/an. Compte tenu des
problèmes liés au niveau des crues et des rythmes actuels, les chiffres proposés B
paraissent fortement surestimés; ' |

- la répartition régionale des programmes ne modifie pas la répartition actuelle,
l'essentiel des investissements étant consacré aux Régions 4 et 5 de Ségou et Mopti
(plus de 70 %), contre 6 à 7 % pour les 3 premières et 20 % pour les 2 dernières.

Compte tenu de ce qui précède et des différentes contraintes, notamment
hydrologiques et de rentabilité économique (voir Chapitre 7), il serait particulièrement
utile d'élaborer un Schéma Directeur de l'hydraulique agricole à partir des eaux de
surface pértsrmes pour parvenir à une progrtinmial.lon plus réaliaLe établie sur une
stratégie cohérente et des données plus précises. C'est dans ce but qu'est proposée la
fiche de projet A10.

Au niveau des programmes d'investissement, on se limitera à la proposition de la
DNGR (Tableau 9.5) sur le moyen terme (1994-2001), soit 208 milliards de F.CFA,
diminuée des investissements liés au seuil de Djenné (70 milliards de F.CFA) et à
l'extension Sahel (45 milliards de F.CFA) qui apparaissent moins urgents et
programmables plutôt sur le long terme. Cette solution permettrait de ramener le coût à
l'hectare et le rythme annuel de réalisation à des valeurs plus réalistes. Ainsi, les
investissements proposés sur la période des deux prochains plans quinquennaux sont de
l'ordre de 93 milliards de F.CFA. La programmation régionale proposée par le Schéma
Directeur (B19) n'est pas illustrée par une fiche de programme puisque celles-ci ont
été élaborées au niveau de la DNGR [7-2].

9.6.2, Irrigation à partir des autres ressources en eau

Dans l'optique d'un aménagement plus équilibré du territoire, le Schéma Directeur
propose une mise en valeur de "l'arrière-pays" par l'irrigation à partir des eaux de
surface non pérennes et des eaux souterraines, et notamment dans les trois premières
Régions du Mali qui ont peu bénéficié jusqu'à présent d'aménagements hydro-agricoles.

Cependant, les contraintes d'irrigation à partir de ce type de ressources sont
nombreuses, principalement d'ordre économique, mais aussi le manque d'expérience et
l'insuffisance de l'encadrement qui font peser de grandes incertitutdes (et un certain
scepticisme) sur les possibilités de la mise en valeur de ces ressources pour l'irrigation.

C'est pour tenter de lever ces incertitudes que le Schéma Directeur propose
quatre projets pilotes nationaux pour un montant de 1,73 milliard de F.CFA sur le
premier plan quinquennal et deux programmes régionaux d'investissement de 1994 à 2001
pour un montant global de 7,7 milliards de F.CFA (Fiches de programme B20 et B21),
dont 4,2 pour les eaux de surface non pérennes et 3,5 pour les eaux souterraines.
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9.6.2,1. Projets pilotes

Les fiches de projet A7, A8, A9 et A12 explicitent les actions à mener, au cours
du plan 1992-1990 :

- le projet A7 propose la conception et la construction de six ouvrages expérimentaux
de tyi>e différent pour l'irrigation à partir des eaux de surface non pérennes;

- le projet A8 propose de tester un premier programme-pilote de mise en valeur des
eaux de surface non pérennes, complémentaire du précédent;

- le projet A9 est un projet de diagnostic et de planification de l'irrigation à partir des
eaux souterraines (Schéma Directeur Sectoriel);

- le projet A12 propose la vulgarisation des techniques d'épandage de crues dans les
petits bassins versants en zone sahélienne (fiche préparée par la FAO).

Ces 4 projets pilotes nationaux d'assistance technique (d'un coût global de 1,73
milliard de F.CFA) permettront d'élaborer et de lancer des programmes de développement
de l'irrigation vers le milieu du Plan 1992-1996 et qui se poursuivront sur le Plan
1997-2001.

9.6.2,2 Programmes régionaux

Compte tenu de ce qui précède, il est difficile de prévoir, avant les résultats des
projets pilotes, quelle ampleur prendra le développement de l'irrigation à partir de ce
type de ressources en eau d'ici l'an 2000. D'autant plus que, même si les projets ci-
dessus obtiennent des résultats positifs, le développement de l'irrigation dépendra
largement des initiatives villageoises.

Les enveloppes de programmes proposés ci-dessous ne sont donc qu'indicatives.

a) Irrigation à partir des eaux de surface non pérennes

Anticipant sur les résultats des projets A7 et A8 et sur l'ampleur des initiatives
villageoises, le Schéma Directeur propose (Fiche de programme B20), selon les zones
écologiques [SDM/ENP/4J, les aménagements ci-après*1' sur une période de 7 à 8 ans à
partir de 1994.

(1) Les aménagements proposés initialement [SDM/ENP/4] ont été réduits du tiers ou
de moitié pour tenir compte des capacités d'étude et de réalisation.
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Tableau 9.7 - Coûts d'investissement (estimés) des programmes régionaux 1992-2001
d'irrigation à partir des eaux de surface non pérennes

- Frange aahélienne (Nord deB Régions de Rayes,
Koulikoro et Ségou, Région de Mopti)

. 330 aménagements de 10 ha (8 petites digues fil-

. 30 terroirs villageois de 10 ha aménagés pour
épandage de crue (Région de Kayes)

- Frange soudano-sahélienne (Sud des Régions de
Kayes, Koulikoro et Ségou, Nord de Sikasso)
. 40 petits barrages de retenue irrigant à l'amont
environ 50 ha de riz flottant avec cultures de
décrue et irrigation à l'aval de 5 ha en cultu-

- Frange soudano-guinéenne (Sud des Régions de Kayes
et Sikasso)
. 80 aménagements de bas fonds de 50 ha (10 diguet-
tes sur chaque)*2)

Total :

Superf.
(ha)

3.300

300

2.200

4.000

9.800

Coût (millions
F.CFA)

Etudes

150

300<1>

150

80

680

Travaux

1.000

60

1.400

800

3.260

3.940

Enfin, le Schéma Dh'ecteur propose également un programme de réhabilitation des
aménagements existants résultant de l'inventaire des ouvrages proposé dans la fiche de
projet A8. Pour les besoins du Schéma Directeur, on estime très schématiquement le
volume des travaux (à exécuter par la Direction Nationale du Génie Rural et
l'Opération de Travaux d'Equipement Rural) à 260 millions de F.CFA (120 ouvrages à 2
millions en moyenne, plus 20 millions de frais d'étude).

(1) Y compris personnel expatrié et formation d'encadreurs et responsables villageois,
matériel et sous-traitance pour le suivi hydrologique.

(2) La Banque Mondiale se propose d'en financer une partie dans le Cercle de Bougouni
au cours de la 3e phase du projet Mali-Sud/CMDT.

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
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Le programme d'irrigation à partir des eaux de surface non pérenne proposé atteint
donc un total de 4,2 milliards de P.CFA pour la mise en valeur, à partir des eaux de
surface non pérennes, de 9.800 hectares, soit un coût de l'eau de 430.000 F.CFA à
l'hectare irrigué.

b) Irrigation à partir des eaux souterraines

On se basera sur les hypothèses suivantes (voir Chapitre 7) :

- 20 % des villages (soit 2.000), 50 % des Centres ruraux (soit 280) et des Centres semi-
urbains (soit 40) auront la volonté et la possibilité de développer un micro ou un petit
périmètre irrigué (PPIV) à partir des eaux souterraines soit environ 2.320 périmètres;

- 30 % des familles (de 10 personnes en moyenne) de ces localités seront prêtes à
s'engager activement dans l'irrigation, à raison de 10 ares par famille;

- tous les villages et Centres retenus disposent de points d'eau avec un débit
correspondant à la superficie à irriguer selon leur taille.

On arrive aux nombres de PPIV et aux superficies théoriques indiquées dans le
tableau 9.8 (sans tenir compte des superficies en irrigation de complément pour les
céréales fourragères dans le cas de l'utilisation d'une pompe à traction animale) :

Tableau 9.8 - Potentiel de création de petits périmètres irrigués villageois

Villages

Centres ruraux

Centres semi-
urbains

TOTAL

Nb,
tot.
2001

10.008

555

84

10.647

%
à
équ.

20

50

50

Nb.
PPIV

2.000

280

40

2.320

Pop. 2001

5.631.405

1.600.226

561.684

7.792.315

Nb.
familles

560.000

160.000

60.000

780.000

%
in-

ter.

30

30

30

Nb.
familles
intéres.

168.000

48.000

18.000

234.000

Superf
irrig.
(ha)

1.680

480

180

2.340

La programmation doit également tenir compte des coûts à l'hectare selon les
différents périmètres réalisables, mais aussi de la taille des localités. Ainsi :

- dans les villages (moins de 2.000 habitants), on pourra, selon les hypothèses ci-dessus,
cultiver au maximum 2 hectares. On peut donc prévoir pour ces localités deux types
d'aménagement :

pour 70 % des villages des micro périmètres avec pompe manuelle à fort débit (30
m3/j) irrigant 1/2 hectare au coût unitaire de 0,5 million de F.CFA,
pour 30 % des villages, des petits périmètres avec pompe à traction animale (60 à
120 m3/j) permettant d'irriguer 1 à 2 hectares soit 1,5 ha en moyenne, au coût
unitaire de 1 million de F.CFA-
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I
I

^ : I
dans les Centres ruraux (2.000 à 5.000 habitants), on pourra cultiver des petits
périmètres avec pompe solaire ou diesel (150 à 180 m3/j) permettant d'irriguer 2 à 3 •
hectares (2,5 hectares en moyenne), au coût unitaire du périmètre de 7 millions de |
F.CFA (moyenne pompes solaires/diesel).

dans les centres semi-urbains (5.000 à 10.000 habitants), on installera des petits I
périmètres avec pompe diesel (300 m3/j) de 5 hectares en moyenne (limite de débit) au

lSur ces bases, on arrive aux coûts de programmation (en millions de F.CFA), et
donc aux superficies (en hectares), suivants :

COUT SUPERP.

- 1.400 micro-périmètres de 0,5 ha x 0,5 M F.CFA/PPIV : 700 700 •
600 petits périmètres de 1,5 ha x 1 M F.CFA/PPIV : 600 900 I
280 petits périmètres de 2,5 ha x 7 M F.CFA/PPIV : 1.960 200

2.320 3.500 2.500

I

I
Le programme, récapitulé dans la fiche de programme B20, atteint donc 3,5

milliards de F.CFA (y compris le coût des études estimé à 300 millions de F.CFA) pour •
une superficie irriguée de 2.500 hectares, soit un coût de l'eau de 1,4 million de F.CFA |
par hectare.

Certains PPIV des deux derniers groupes pourront être réalisés en liaison avec des •
systèmes d'adduction d'eau sommaire (§ 9,3) lorsqu'ils ne consomment pas toute l'eau
mise à leur disposition. La répartition par Région de ces PPTV sera faite sur des critères
socio-économiques et hydrogéologiques (choix des populations, profondeur du forage et I
du niveau dynamique, débit, possibilités de commercialisation, etc..) qui influent sur le •
coût de l'eau et donc la rentabilité du périmètre.

A noter que le Fonds Européen de Développement (FED) envisage d'installer dans |
la Région de Mopti 365 ha de périmètres irrigués avec :

- 105 pompes solaires de type P2 et P3 (262 millions de F.CFA) qui irrigueront chacune •
1 ha de riz (complément) et 0,6 ha de maraîchage, essentiellement dans les Cercles de
Bandiagara et du delta intérieur, soit une superficie irriguée de 170 ha,

- 100 pompes solaires de type P3, P4 et P5 (625 millions de F.CFA) pour usages mixtes m
Adduction/irrigation de vergers (1,5 ha) et de maraîchage (0,45 ha), soit 195 ha.

I
I
I
I
I
I



I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

Ch.iJ

- 19 -

9.7. VUE D'ENSEMBLE ET RECAPITULATION

Le tableau 9.9 montre que les programmes régionaux d'investissement et les projets
nationaux d'accompagnement proposés atteignent un total de 261 milliards de F.CFA
(approximativement 870 millions de dollar) répartis entre les deux Plans quinquennaux
1992-1996 (113,13 milliards - 43,3 %) et 1997-2001 (147,87 milliards - 56,7 %)

L'ensemble de la programmation proposée se répartit entre 12 projets nationaux
d'appui (6,65 milliards de F.CFA) et les 21 programmes régionaux d'investissement
(254,35 milliards de F.CFA) dont 14,9 milliards pour les études et le suivi.

Sur l'ensemble des 2 prochains Plans, les programmes d'alimentation en eau et
d'assainissement ruraux et urbains (Bl à B16) et les projets associés (Fiches Al à A5)
représentent 55,1 % du total. L'irrigation (essentiellement à partir des eaux de surface
pérenne) recueille 39,7 % des financements et l'hydraulique pastorale 5,2 %. Les travaux
interviennent pour 91,8 % du total tandis que les activités d'étude, de suivi, de contrôle,
de sensibilisation, d'animation et de formation entrent pour 5,7 %, les 2,5 % restant
étant consacrés aux projets d'assistance technique.

Le tableau 9.10 montre que la Région de Ségou reçoit la plus grande partie des
investissements (27,7 %) du fait de l'irrigation à partir du fleuve Niger, suivie de la
Région de Koulikoro (19,1 %) du fait de la présence de Bamako (investissements
d'AEPA), puis de la Région de Mopti 17,8 la plus défavorisée jusqu'à présent.

Tandis que l'alimentation en eau des populations et l'irrigation à partir des grands
fleuves restent prioritaires et seront couvertes par des programmes à financement
majoritaire de l'Etat et avec une participation accrue des populations, les programmes à
but de rentabilité économique (hydraulique pastorale et irrigation à partir des eaux de
surface non pérennes et souterraines) nécessitent d'abord des études sectorielles et des
expérimentations (projets pilotes) au cours du prochain Plan (8,69 milliards de F.CFA)
et ne prendront de l'ampleur qu'au cours du Pian 1997 - 2001 (14,33 milliards de
F.CFA).

Les montants totaux prévisionnels augmentent d'un Plan à l'autre et leur
répartition annuelle est de 22 milliards de F.CFA sur le 1er Plan et de 32 milliards de
F.CFA sur le second, avec diminution au début du 1er Plan et à la fin du 2e Pian
(phases de démarrage et d'achèvement).

Le tableau 9.10 montrant la répartition des investissements pour chaque Région
administrative, par sous-secteur et par Plan, a été établi selon les chiffres des tableaux
9.1 à 9.9. Pour la répartition par Plan, on a appliqué, pour chaque Région, les mêmes
pourcentages obtenus, sur chaque sous-secteur, selon leur répartition montrée au
tableau 9.3. Cette distribution empirique; n'est donc évidemment qu'indicative.
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Tableau S,10 - Répartition des investisBeaeists des programs régionaux 1332-2001 (travaux + études et suivi) par Région, Plan et Sous-secteur (en aillions de F.CFA]

REGIONS

1. [AYES

2, EOULIEORO

3. SIKASSO

4, SEGOU

5. KOPTI

6, TOKBOUCTOD

7, CAO

TOTAUX/PLAN

ï PAR PLAH

TOTAUX S/SECT.

ï PAR S/SECT.

BYDRAULIQUE ET
ASSAINISSEMENT

VILLAGEOIS

PLAN

n-n
3,855

4.530

4,850

4.750

6,580

I.îOO

1,435
r£7~. 520

37,9

PLAN
97-2001

6.320

1.420

7.6i5

7 »80D

10.790

2.ÎI5

£.450

45.110

6!,1

72,630

28,6

ADDUCTIONS EAU
SOHKAIRES ET

ASSAINISSEMENT

FLAN
92-36

2.080

1.720

2.020

1.550

1.340

420

570

S.îûû

35,3

PLAN
37-2001

3.710

3,050

3.610

2,HO

2,390

750

1,010

17.300

84,1

2?,000

10,6

HYDRAULIQUE
URBAINE

PLAN
92-96

900

8.900

1.200

1.400

800

450

35D

14,000

+S ,7

PLAN
97-2001

1,000

10,000

1.500

1.600

900

550

450

16.000

53,3

30,000

11,1

ASSAINISSEMENT
URBAIN

(H

PLAN
92-96

315

3,150

450

500

285

175

125

5.000

50,0

PLAH
37-2001

315

3,150

450

500

285

175

125

E.OÛO

50,0

10,000

3,9

HYDRAULIQUE
PASTORALE

PLAN
92-36

140

740

1.370

640

640

410

460

5,000

37,0

PLAN
97-2001

1.260

1.2S0

2,330

1,090

1.100

ËSO

110

8,500

63,0

13,500

S,î

SIBRAULIQUE AGRICOLE

A/P EAUX DE
SURFACE
PEREKSES

FLAN
92-96

2,200

1.300

800

21,500

9,000

3,500

5,100

43,400

46,4

PLAN
97-2001

2.500

1.500

1.000

25.0SG

10.000

4.000

6,120

50.120

53,6

93.520

36,8

A/P EAUX DE
SURFACE N.PER.
ET SOUTERRAIN.

PLAN
92-96

340

420

330

380

290

50

50

1.651}

24,2

PLAN
31-2001

1.080

1.330

1,030

1,170

910

150

170

5.E4O

75,8

7.700

A/P ENSEMBLE
RESSOURCES

ES EAU

PLAN
92-96

2.540

1.720

1.130

21.880

9.2S0

3,550

4.150

45.260

44,7

PLAN
97-2001

3,580

2.830

2.030

26,170

10.910

4.150

6.2S0

55.960

55,3

101,220

39,8

TOTAUÏ

PLAN
1992-1SS6

INVES-
TISSE».

10,430

20,760

10,820

30.720

18.935

6.665

S.150

106.4E0

41,9

ï

9,8

19,5

Î0.E

28,8

11,8

6,3

1,6

100

PLAN
1391-2001

INVES-
TISSES.

16.185

27,120

17.535

33.930

26,375

3,030

11.095

147.870

58,1

X

10,9

18,7

11,9

27,0

17,S

6,1

7,5

100

254,350

100

ENSEOLE
DEUX FLANS
Iî9i-2001

INVES-
TISSE!.

26.61s

48.450

28.3;:

70.650

45.310

15,69:

13.245

254.3:0

100

X

10,5

13,1

11.1

27,7

17,8

6,2

7,6

1ÛO

I

PO

o
ET
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II est à souligner qu'après le débat sur la version provisoire du Schéma Directeur
au cours de la Conférence Nationale de Juin 1990, il a été recommandé d'inclure les
études et les investissements relatifs à l'hydraulique et l'assainissement urbains ainsi
qu'à l'irrigation à partir des grands fleuves, ce qui a été fait dans la présente version.
Cependant, l'insuffisance et l'imprécision des données disponibles sur les
investissements nécessaires et le manque de temps pour les améliorer font que les
chiffres avancés dans ce chapitre ne sont que des ordres de grandeur qui devront être
revus et détaillés au cours des projets d'études proposés (Projets A3, A4, A9, A10 et
Ail).

Ainsi, la programmation 1992-2001 est passée de 126 milliards de F.CFA à 261
milliards, soit plus double de la programmation initiale, dont 40 milliards pour l'AEPA
urbains et 95 pour l'irrigation à partir des eaux de surface pérennes.

De ce fait, les pourcentages globaux ou par Plan d'investissement par Région
montrés par le tableau 9.10 ne donnent pas une image correcte du reéquilibrage régional
qui se proposait de faire le Schéma Directeur. Ceci est dû à l'importance des
investissements dans l'irrigation à partir des fleuves pour les Régions 4 et 5 ou dans
l'AEPA urbains pour la Région 2 où se situe la capitale. Ces pourcentages respectent
approximativement les pourcentages régionaux de population ainsi que le montre le
tableau 9.11 ci-après, avec cependant une augmentation substantielle sur les Régions de
Ségou et de Mopti, celle de la Région de Koulikoro étant due à la présence de Bamako.

Tableau 9.11 -Coût per capita des investissements régionaux 1992-2001

REGIONS

1. KAYES

2. KOULIKORO

3. SIKASSO

4. SEGOU

5. MOPTI

6. TOMBOUCTOU

7. GAO

TOTAUX
(moyenne)

POPULATION
PROJETEE EN 2001

Nombre

1.440.673

2.931.338

1.671.451

1.724.507

1.488.370

446.641

400.243

10.103.223

%

14,3

29,0

16,5

17,1

14,7

4,4

4,0

100

INVESTISSEMENTS
1992 - 2001

Montant
(106 F.CFA)

26.615

48.480

28.355

70.650

45.310

15.695

19.245

254.350

%

10,5

19,1

11,1

27,7

17,8

6,2

7,6

100

COUT D'INVES-
TISSEMENT
PER CAPITA
(arrondi)
(en F.CFA)

18.500

16.500

17.000

41.000

30.500

35.100

48.100

(25.200)
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9.8. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

Les chapitres précédents ont montré l'importance des investissements proposés
pour les 10 ans à venir dans les domaines de l'hydraulique villageoise, rurale, semi-
urbaine, pastorale et agricole"* : ils pourraient dépasser 870 millions de dollars répartis
entre 21 programmes régionaux d'investissements, y compris les études de pré-
investissement, et 12 projets nationaux d'accompagnement. Ils comprennent également
des actions de sensibilisation, d'animation et de formation en milieu rural pour que
celui-ci devienne un partenaire à part entière du développement du Secteur Eau. Les
chapitres précédents ont aussi montré les limites du Schéma Directeur qui n'est
qu'indicatif et sommairement régionalisé. 11 sera mis en oeuvre par la DNHE en
collaboration et coordination avec toutes les parties concernées (Agriculture, Elevage,
Santé, Administration Territoriale et. Plan) pour parvenir à la programmation, l'exécution
et le suivi des actions, projets et programmes. D'autres Ministères (Finances et
Commerce, Education, Travaux Publics) interviendront également car le Secteur Eau est
un secteur national qui intéresse l'ensemble des Administrations etauquelcollaboreront
au moins une vingtaine d'Agences de coopération et de nombreuses ONG.

Pour "piloter" ce Secteur, la DNHE devra être reconnue comme chef de file et
disposer d'une structure renforcée et régionalisée, mais aussi d'un système efficace de
coordination et de suivi du Schéma Directeur. Il faudra enfin mettre en place des
organismes de financement et de crédit spécialisés et décentralisés et mener un effort
de promotion du secteur privé et d'information des bénéficiaires.

Les conclusions et recommandations sur ces principaux points sont détaillées ci-
après.

9.8.1. Coordination

Le Comité Consultatif de l'Eau qui a joué un rôle très utile au cours de
l'élaboration du Schéma Directeur, doit maintenant institutionnaliser son action par des
réunions à date fixe, avec ordre du jour et compte-rendu, et avoir un statut fixant ses
attributions et responsabilités. Il devra porter son effort sur les actions suivantes :

- faire inscrire, dans le prochain Plan quinquennal, la politique de l'Eau, les stratégies
de mise en oeuvre et Je programme adopté, suite à la table ronde des bailleurs de
fonds,

- participer à la formulation des projets du prochain Plan,

- suivre leur réalisation et leur impact,

(1) Par manque de données et compte tenu de leur faible développement actuel, des
programmes d'hydraulique pour l'industrie, la pisciculture, la foresterie ou les
mines n'ont pas été prévus ici (voir chapitre 7). Ils devront être intégrés dans le
cadre du futur Plan Directeur.
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- régionaliser le Schéma Directeur et préparer le Plan Directeur Régionalisé,

- organiser la coordination intersectorielle ainsi qu'avec les bailleurs de fonds, les ONG
et le secteur privé.

La DNHE assurant la Présidence du Comité aura évidemment un rôle prépondérant,
mais les autres membres doivent contribuer pleinement et activement pour tout ce qui
les concerne.

Enfin, une fois préparées de façon coordonnée par ce Comité, certaines décisions
devront être prises à un niveau supérieur qui devrait être celui de la Sous-Commission
de l'Eau qu'il faudra réactiver. Une action décisive et rapide dans ce sens, outre les
effets positifs sur le développement du Secteur Eau, témoignerait sans ambigùité auprès
de la communauté internationale de l'importance que le Gouvernement attache à ce
Secteur.

9.8.2. Institutions

Peu de réformes institutionnelles ont été suggérées dans le Schéma Directeur. Dans
le contexte actuel, la coordination des actions et des moyens des différentes
administrations du Secteur Eau a paru un moyen plus efficace de gestion que la création
de nouvelles institutions.

Cependant, étant donné son rôle majeur dans le Secteur, il est essentiel que la
Direction Nationale de l'Hydraulique et de l'Energie soit renforcée dans le domaine de la
Planification (études et synthèses, conception, suivi et contrôle des travaux, évaluation
des résu Itats), et, parai lôlement, régionalisée pour que les investissements considérables
actuels et futurs du Secteur de l'Eau soient utilisés au mieux des besoins des utilisateurs
ce qui est le souhait des bailleurs de fonds. En contrepartie de ce renforcement
institutionnel et pour mieux assurer les tâches propres à une Administration publique, il
est souhaitable que la DNI1E se dégage progressivement des tâches d'exécution (forages •
ou barrages en régie, installation et entretien des pompes et des systèmes d'eau |
potable...) au profit soit d'un Office, soit de sociétés mixtes ou privées. Il est ainsi
proposé en particulier que les moyens de la Direction Nationale de l'Opération Puits et _
du Service Forages de la DNHE soient regroupés, tel qu'il en est question, en un Office I
National des Puits et Forages pour exécuter, concurremment avec des entreprises
privées, les programmes d'hydraulique villageoise et urbaine, conçus et contrôlés par la
DNHE qui garderait ou recevrait cependant le minimum d'équipements nécessaires aux •
travaux de reconnaissance hydrogéologique et hydrologique ainsi que d'expérimenta- •
tions méthodologiques.

Ces recommandations sont traduites par les fiches de projet Al, A2, A5 et Ail : |
pour le renforcement de la DNHE, la fiche de projet A3 pour celui de l'EDM, la fiche
de projet A4 pour celui de la DNHPA, la fiche de projet A6 pour celui de la Direction _
Nationale de l'Elevage (DNE) et les fiches de projet A7, A8, A9, A10 et A12 pour celui I
de la DNGR, de l'IER et de la Direction Nationale de l'Agriculture (DNA). •

I
I
I
I



Ch.9

- 25 -

9.8.3. Formation

L'analyse de la situation actuelle a mis en lumière la nécessité d'une formation
complémentaire de certaine itgeiili; de l'Administration, notamment d'ugenl.s do
développement communautaire, et des responsables des Comités de gestion, des Comités
locaux et régionaux de développement ainsi que d'actions d'éducation des utilisateurs de
l'eau eux-mêmes (éducation sanitaire notamment).

La formation, l'éducation, la sensibilisation, l'information constituent ainsi une
composante obligée de toute action. Elles figurent dans les fiches de programmes et
projets qui relèvent du Schéma Directeur. C'est pourquoi il n'a pas été jugé nécessaire
de regrouper en un programme particulier l'ensemble de ces actions qui sont d'ailleurs
spécifiques à chaque sous-secteur et doivent être adaptées aux conditions locales.

9.8.4. Financement du Schéma Directeur

Les programmes, projets et actions proposés par le Schéma Directeur ne pourront
être mis en oeuvre par le Gouvernement qu'avec le concours des bailleurs de fonds.
Cependant le Schéma Directeur ne saurait se réduire à un programme d'assistance car il
est destiné à constituer, au niveau national, un outil de planification, graduellement
amélioré et affiné; il importe donc que la participation nationale soit maintenue et si
possible accrue et que des structures nationales permanentes de financement et de crédit
soient, conçues, organisées et mises en place.

Ces structures doivent être déployées sur l'ensemble du territoire national et être
ainsi rapprochées le plus possible des utilisateurs, en milieu rural en particulier.

Actuellement, la seule source nationale de financement des projets d'intérêt
général est la taxe de développement régional et local qui s'est substituée depuis le
01/01/88 (loi du 15 Mars 1988) à d'autres taxes et cotisations. Elle doit, selon des
dispositions en préparation, être reversée pour 80 % aux Comités locaux de
développement au niveau des Arrondissements, à travers les Comités de coordination du
développement situés au niveau des Cercles, dans le cadre de Plans d'aménagement
préalablement établis. Les projets relevant du Secteur de l'Eau pourrontfig'urer dans ces
Plans à condition que leur inscription s'y justifie. Cependant, ce canal de financement
n'est pas spécifique au Secteur de l'Eau et, en particulier et sauf dispositions spéciales,
il ne se prête pas à une orientation d'ensemble ni à un équilibrage régional des
investissements [SDM/ECO/2].

Une autre source de financement pourrait être constituée par les cotisations des
usagers de l'eau, mais elle suppose une mise de fonds initiale actuellement faite par les
projets. Tl importe donc que les structures nationales ne se limitent pas à une fonction
de transit des financements internationaux mais étendent leur rôle à la gestion des
fonds nationaux destinés au financement du Secteur, même s'ils restent modestes.

Ainsi, les investissements nationaux dans le Secteur pourront faire l'objet de deux
modes de financement :
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- pour les investissements relevant de services publics (Hydraulique villageoise,
Adduction d'eau sommaire, Hydraulique pastorale et agricole dans certains cas), le
financement pourrait se faire dans le cadre d'un Fonds National de l'Eau qui pourrait
lui-même être partiellement finance par la taxe de développement régional et local
[SDM/RCO/2];

- pour les investissements relevant du secteur privé (individuel ou associatif tels :
groupements d'éleveurs ou d'agriculteurs pour l'irrigation par exemple), le finan-
cement devra se faire par un système de crédit rural, actuellement très peu développé
au Mali. En attendant la mise en place d'un tel système, les groupements villageoise
ou pastoraux pourraient faire appel soit aux fonds régionaux de développement, soit
au Fonds National de l'Eau.

Il ne s'agit là que de principes directeurs dont les modalités d'application
pourraient être éventuellement établies au moyen d'une étude particulière dans le cadre
de la fiche de projet Al ou A5.

Des questions importantes restent cependant à éclaircir entre le Gouvernement et
les bailleurs de fonds :

- les moyens financiers proposés pour la réalisation du SchémaDirecteur correspondent-
ils à la priorité accordée au Secteur de l'Eau dans l'ensemble du Plan ?

- doivent-ils être en augmentation sensible par rapport à ceux attribués au Secteur Eau
dans le Plan actuel ?

- les effets induits des investissements du Secteur Eau sur les autres Secteurs du
développement économique et social sont-ils pris en compte ?

- Comment l'Etat pourra-t-il exécuter toutes les activités et études qui sont attendues
de lui (et en particulier la planification, le contrôle et le suivi) sans que sa
contribution budgétaire n'augmente inconsidérément ?

- Enfin, la participation financière des populations aux programmes d'investissement et
surtout à l'entretien qu'on voudrait voir s'accroître sensiblement, est-elle compatible
avec leurs revenus ?

Toutes ces questions en suspens montrent, s'il en était besoin, les limites et les
incertitudes du Schéma Directeur.

Il appartient maintenant au Gouvernement d'endosser ce Schéma Directeur, de
convaincre ses partenaires et les populations de sa détermination aie mettre en oeuvre
en sachant qu'il faudra en préciser et éventuellement rectifier les propositions et le
discuter au niveau des Comités locaux et régionaux de développement. Ce sera la seule
façon de parvenir à élaborer, dans les cinq prochaines années, un véritable Plan
Directeur comprenant également les Plans Régionaux et constituant un cadre précis de
Planification du Secteur de l'Eau au Mali.
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9.9. FICHES DE PROJETS ET DE PROGRAMMES

Les 12 projets nationaux proposés aux sous-chapitres précédents sont succintement
présentés et formulés dans les 12 fiches Al à A12 ci-après. Pour les 14 premiers des 21
programmes régionaux, étant donné leur reproductibilité su r chaque Région et sur chacun
des deux Plans, seuls des exemples sont présentés, à savoir :

- pour les 7 programmes d'hydraulique villageoise : 1 Fiche (B5A) pour un sous-
programme au NO de la Région de Mopti et sur le premier Plan 1992-1996,

- pour 7 programmes d'adductions d'eau sommaires : 1 Fiche (B12A) pour un sous-
programme dans la Région de Mopti et sur le premier Plan 1992-1996.

Les fiches B15 à B21 présentent des programmes sectoriels en hydraulique et
assainissement urbains, en hydraulique pastorale et en irrigation, sur l'ensemble du Mali
et sur les 2 prochains Plans quinquennaux.

En ce qui concerne l'hydraulique et l'assainissement urbains ainsi que l'irrigation,
il est malaisé, on l'a vu, de programmer avec précision l'évolution future des
financements, d'autant que certains seront définis à l'issue de projets d'études de type
"Schéma Sectoriel", d'autres selon les résultats de projets-pilotes qui seront à réaliser
préalablement (irrigation à partir des eaux de surface non pérennes et des eaux
souterraines). C'est pourquoi les fiches correspondantes sont peu détaillées et ne
fournissent que des orientations et des ordres de grandeur.

Les projets et les programmes sont récapitulés dans les tableaux 9.12 et 9.13
ci-après.
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Tableau 9.12 -Récapitulatif des projets 1991-1996 proposés par le Schéma Directeur,
en millions de F. CFA.

A. PROJETS NATIONAUX
h'AC'COMrWJNKMKNT

Al -Açpui à la planification et au
développement régional du
Secteur Eau

A2 -Appui à la gestion des systèmes
d alimentation en eau, au dé-
veloppement de l'assainissement
et aux initiatives de base en
milieu rural

A3 -Réactualisation du Schéma Direc-
teur sectoriel d'AEP urbaine et
appui à la gestion des systèmes
d eau potable en milieu urbain

A4 -Diagnostic du Secteur de l'As-
sainissement en milieu urbain
et programme d'actions à long
terme

A5 -Appui à la création d'entre-
prises publiques, parapubliques
ou privées d études, d équipe-
ments et de travaux hydrauliques
et d'assainissement

A6 -Appui à l'hydraulique pastorale

A7 -Conception et construction de
six ouvrages types d'aménagement
des eaux de surface non pérennes

A8 -Etude des possibilités de mise
en valeur des ressources en eau
de surface non pérenne

A9 -Diagnostic et planification sec-
torielle de l'irrigation à
partir des eaux souterraines

A10 -Planification de la mise en va-
leur des ressources en eau de
surface pérenne pour le dévelop-
pement de l'hydraulique agricole

Ail -Etude intégrée et multisecto-
rielie du delta intérieur du
fleuve Niger

A12 -Vulgarisation des techniques
d'épandage de crue en zone sahé-
lienne

TOTAL PROJETS

PERIODE
D'KXKCUTION

PROPOSEE

1992-1995

1991-1994

1992-1993

1992-1993

1992-1996

1992-1993

1991-1994

1991-1994

1992-1994

1992-1993

1992-1993

1992-1995

BUDGET
TOTAL
ESTIME

1.650

1.000

20

40

700

100

450

590

350

50

50

340

6.650

REPARTITION
DU lUinCKT

GVT.

300

150

300

360

200

120

100

50

450

200

40

1.120

EXT.

1.350

850

320

400

500

100

330

490

300

500

250

300

5.530
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Tableau 9.13 -Récapitulatif des programmes régionaux d'investissement 1992-2001
proposés par le Schéma Directeur et exemples de fiches (en millions de
F.CFA)

B - PROGRAMMES REGIONAUX
PAR SOUS SECTEUR (1992-2001)

Bl - Bî HYDRAULIQUE VILLAGEOISE ET
ASSAINISSEMENT RURAL : 7 progrannes/
M sous-progranies

B8 - B14 ADDUCTIONS D'EAU ET ASSAINIS-
SEMENT SOMMAIRES : 7 programies/
14 soua-prograiies

BIS HYDRAULIQUE URBAINE :
7 sous-progranies

B16 ASSAINISSEMENT URBAIN :
7 souB-prograines

B17 - B18 HYDRAULIQUE PASTORALE :
2 progranes

B19 - B21 HYDRAULIQUE AGRICOLE :
3 progranies/21 sous-prograaaes
(7 par prograaie)

INVESTISSE-
MENT TOTAL
1992-2001

72,630

27.000

30.000

10.000

13.500

101.220

EXEKPLES DE FICHES

N1

B5A

B12A

TITRE

Hydraulique villageoise et is-
sainissenent rural au nord-
ouest de la Région de Mopti

Adduction d'eau et assainisse'
•ent soinaires dans les cen-
tres ruraux et seai-urbains
de la Région de Hopti

PERIODE

1992-1996

1992-1996

MONTANT

6.580

1.340

Sera défini dans le cadre de la préparation des dossiers de
la table ronde des bailleurs de fonds

Sera défini dans le cadre de la préparation des dossiers de
la table ronde des bailleurs de fonds

B17

B18

B19

B20

B21

Aiénagenents d'hydraulique
pastorale en zone sahélienne
et saharienne

Aaén&genents d'hydraulique
pastorale dans les zones à
forte densité aniaale (Sikas-
so-Mopti)

Aaénageaents d'hydraulique
agricole à partir des eauï
de surface pérennes

Anénageaents d'hydraulique
agricole à partir des eaux
de surface non pérennes

Aaénageaents d'hydraulique
agricole à partir des eaux
souterraines

1992-2001

1992-2001

9.080

4.420

Sera défini dans le
dossier de la table
ronde

1994-2001

1994-2001

4,200

3.500
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FICHE DE PROJET Al

APPUI A LA PLANIFICATION ET AU DEVELOPPEMENT
REGIONAL DU SECTEUR EAU

a) Justification

* Renforcement institutionnel de la Direction Nationale de l'Hydraulique et de
l'Energie par les actions suivantes :

et deux Unités :
Informatique,
Bibliothèque, Cartothêque, Photothèque sur les Ressources en Eau ;

I
I
I
I
I

(1992-1995) |

Le Secteur Eau, vital pour le développement du Mali, est un domaine complexe, à Wk
intervenants multiples, à technicité élevée, à nombreuses implications socio- •
économiques locales. Le Schéma Directeur de mise en valeur des ressources en eau
propose 12 projets nationaux d'assistance technique et 21 programmes régionaux _
d'investissement pour le développement de l'hydraulique villageoise, rurale, semi- I
urbaine, pastorale et agricole et de l'assainissement, d'un coût total de 261 milliards de •
F.CFA (870 millions de dollars US) sur les 10 prochaines années (2 plans quinquennaux
1992-1996 et 1997-2001). La Direction Nationale de l'Hydraulique et de l'Energie (DNHE) •
aura donc la lourde tâche de coordonner, de planifier et de gérer le développement de |
ce Secteur, en liaison avec les ministère de la Santé et des Affaires Sociales, de
l'Elevage et de l'Environnement, de l'Agriculture, de l'Administration Territoriale et du m
Développement à la Base et du Plan, représentés au sein du Comité Consultatif de l'Eau J
nommé en Septembre 1989 et présidé par la DNHE.

b) Objectifs I

Le but de ce projet de 4 ans 1/2 est principalement d'aider la DNHE et le
Comité Consultatif de l'Eau à maîtriser le Secteur et à "piloter" le Schéma I
Directeur, en vue de : •

- limiter les effets négatifs des aléas climatiques sur l'environnement ; m

- couvrir les besoins en eau des populations rurales et urbaines ainsi que du bétail ;

- accroître et diversifier la production agricole pour améliorer le niveau de vie et le •
revenu de la population rurale ; •

- contrôler et préserver l'exploitation et la qualité chimique et bactériologique des
ressources en eau ;

- et, d'une manière générale, contribuer à la réalisation des deux objectifs fondamentaux m
du Plan : "autosuffisance alimentaire" et "lutte contre la sécheresse et la •
désertification".

I

c) Stratégie et principaux résultats attendus •

I
Création au sein de la DNHE dHme Division de la Planification, avec 3
services : a
. Etudes, •

Conception, suivi et contrôle des Projets,
Application du Régime de l'Eau,

I
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- Création progressive de 6 Directions régionales de la DNHE auxquelles la Direction
centrale déléguerait notamment la planification régionale, le suivi des projets, les
études de faisabilité, les mesures sur les réseaux d'observation, dans les Régions de
Mopti, Tombouctou, Gao, Sikasso, Kayes, Ségou et Koulikoro par ordre de priorité ;

- L>ui'ulUMuinufil, la DNIlti oL lu. Uli'uuUun Nal.loiutlo <Jo l'OprtrnUun FulUi (DNOP) «lovronl,
se désengager de leurs activités de forage, de puits et de maintenance des pompes au
profit d'un futur Office National des Puits et Forages (Fiche de projet A3) dont le
statut devra rendre, à court terme, vers celui d'une entreprise privée.

* Amélioration de la connaissance et surveillance des ressources en eau en terme de
qualité et de quantité et de leur utilisation régionale (en liaison avec les autres
projets et programmes), informatisation et diffusion de l'information.

* Amélioration des méthodes et des techniques de captage, d'exhaure, de stockage, de
distribution, de valorisation de l'eau et d'assainissement, en liaison avec les
projets et programmes, dans le cadre de la législation et d'un document de normes
et procédures.

* Conception, suivi et contrôle des projets et programmes d'investissement dont la
DNHE sera le maître d'oeuvre ou le conseil technique et pour lesquels la part
consacrée aux études de préparation, au suivi, à l'animation, à la sensibilisation, à
la formation et aux études d'impact est estimée à environ 15 milliards de F.CFA
dans la programmation 1992-2001.

* Préparation de 7 Plans Régionaux et d'un Plan Directeur de mise en valeur des
ressources en eau.

d) Moyens et budget

Le Gouvernement mettra à la disposition du Projet :

- du personnel : 26 cadres, 42 techniciens, 35 agents divers pour environ 5.000 h/m,

- des locaux,

- des équipements,

- des frais de fonctionnement,

pour un total de l'ordre de 300 millions de F.CFA.

L'Agence de Coopération mettra à la disposition du Projet :

- du personnel : 4 experts permanents (200 h/m) et 10 consultants (100 h/m),

- des sous-traitances pour des constructions complémentaires, des forages-piézomètres et
des équipements hydrologiques de sites,

- 10 bourses à l'étranger (120 h/m),

- des équipements durables et consommables,

- des frais de fonctionnement

pour un total estimé a 1,35 milliard de F.CFA (US $ = 4,5 millions).

Le coût total du projet est donc de 1,65 milliard de F.CFA.
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FICHE DE PROJET A2

c) Stratégie et principaux résultats attendus

Mieux connaître le milieu rural grâce à des enquêtes approfondies sur les villages
du même genre que l'enquête effectuée par le projet MLI/84/005 en 1989.

développement,

I
I
I
I

APPUI A LA GESTION DES SYSTEMES D'ALIMENTATION EN EAU, AU DEVELOPPEMENT |
DE L'ASSAINISSEMENT ET AUX INITIATIVES DE BASE EN MILIEU RURAL

(1991-1994) *

a) Justification *

Les enquêtes sur les moyens d'exhaure effectuées en 1988 et 1989 ont montré que, I
selon les zones, jusqu'à 50 % des pompes installées dans les villages peuvent être en I
panne et que beaucoup de villages sont suréquipés en forages et pompes, ces dernières
pouvant être également sou s-utilisées. Lapolitique de décentralisation et de participation
des populations à la conception, au financement et à la gestion des systèmes
d'alimentation en eau est menée de manière non coordonnée et trop souvent incomprise
et donc inappliquée par les villageois. L'amélioration de cette situation [SDM/AEP/6]
doit être l'un des objectifs majeurs de l'Etat et des bailleurs de fonds.

b) Objectifs

Ce projet de 3 ans 1/2 a pour objectifs de : > I

- Susciter et appuyer les initiatives villageoises pour le choix, l'implantation, de la •
construction, l'utilisation et la gestion des points d'eau en fonction de leurs besoins I
en eau et de leur capacité de prise en charge ;

- Harmoniser les méthodes de sensibilisation, d'animation et de formation ainsi que les I
normes techniques et financières à appliquer dans les programmes régionaux ™
d'hydraulique villageoise et d'assainissememnt rural.

I
Préparer et diffuser auprès des Administrations, des bailleurs de fonds, des ONG et M
des bureaux d'étude, des documents normatifs précisantla stratégie de desserte en I
eau potable et de l'assainissement en milieu rural, les normes de réalisation des
ouvrages, les conditions de financement ainsi que les méthodes de sensibilisation,
d'animation et de formation au niveau des villages et centres. •

Promouvoir la gestion des ouvrages d'hydraulique et d'assainissement rural par les
populations grâce à : m

la préparation et la large diffusion de documents audio-visuels de
vulgarisation et à l'organisation systématique de réunions de sensibilisation Q
avec les villageois, I

la formation d'animateurs et de formateurs (agents de développement
communautaires) ainsi que des membres des Comités locaux et régionaux de I

I
I
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la mise en place d'une structure décentralisée et d'une méthode de suivi des
systèmes de gestion (recouvrement des coûts, entretien, etc..,) à confier
progressivement au secteur privé,

des mesures incitatives pour le développement du crédit et de l'épargne.

d) Moyens et budget

Ce projet pourrait être piloté et exécuté par une section spécialisée du ministère
de l'Administration Territoriale et du Développement à la Base (MATDB), avec
participation de la DNHE et de la DNHPA sous le couvert du Comité Consultatif de
l'Eau. Le Gouvernement fournira :

- du personnel (à temps plein et partiel) pour un total d'environ 800 h/m,

- des locaux,

- des équipements,

- des frais de fonctionnement ;

pour un total d'environ 150 millions de F.CFA.

Les apports extérieurs seront constitués par :

- du personnel permanent pour 100 h/m et des consultants pour 100 h/m,

- des matériels et fournitures didactiques audio-visuelles et de la formation
décentralisée, . . . . .

- des sous-contrats d'études et enquêtes villageoises,

- des équipements et des frais de fonctionnement pour les enquêtes et la formation sur
le terrain,

pour un total de 850 millions de F.CFA (US $ = 2,85 millions).

Le coût total du projet est donc de 1 milliard de F.CFA.
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FICHE E>E PROJET A3

REACTUALISATION DU SCHEMA DIRECTEUR SECTORIEL D'AEP
URBAINE ET APPUI A LA GESTION DES SYSTEMES D'EAU POTABLE

EN MILIEU URBAIN
(1992-1993)

a) Justification

Les responsabilités en matière d'équipement en adduction d'eau potable des centres
urbains (plus de 10.000 habitants) sont partagées entre l'Energie du Mali (EDM) pour les
plus grandes villes et la Direction Nationale de l'Hydraulique et de l'Energie (DNHE)
pour les plus petites. Cette dualité pose un problème quant à l'approche coordonnée de
ce sous-secteur de l'Eau, à l'homogénéité des modalités de gestion des systèmes d'AEP
et à la standardisation des tarifs de vente d'eau.

En 2001, le Mali comptera 31 centres urbains de plus de 10.000 habitants et 84
centres semi-urbains de 5.000 à 10.000 habitants, soit 115 localités dont 29 seulement
actuellement équipées d'une adduction d'eau moderne qui, dans la majorité des cas, ne
couvrent qu'une partie de la population urbaine (50 % en moyenne).

b) Objectifs

Le projet a pour objectif de parvenir au bout de 2 ans à une actualisation du
Schéma Directeur sectoriel de l'alimentation en eau potable du milieu urbain prenant en
compte :

- une meilleure définition du sous-secteur urbain et du partage des responsabilités entre
l'EDM, la DNHE et les communautés urbaines,

- la mise en oeuvre progressive d'une gestion des systèmes urbains d'eau potable par
des compagnies fermières et/ou des sociétés privées ou mixtes de distribution, et, dans
ce cas, définition du rôle des institutions gouvernementales,

- l'élaboration d'un programme d'actions à long terme (2001) prenant en compte les
aspects financiers afin de déterminer une politique cohérente en matière commerciale :
tarification, recouvrement des coûts, bonification et subvention, etc ....

c) Stratégie et principaux résultats attendus

* Définition et mise en oeuvre de la politique générale du sous-secteur :

détermination des objectifs de développement en fonction des contraintes
commerciales et financières,

- délimitation des attributions et des responsabilités des institutions,

renforcement des structures de gestion et étude des possibilités d'affermage
des systèmes,

conditions pour parvenir à un équilibre financier et à une uniformisation des
charges à supporter par les consommateurs.
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* Elaboration d'un plan d'actions à long terme sur base d'analyses techniques,
financières et économiques de projets bancables.

* Elaboration d'une tarification homogène en fonction du mode de financement des
infrastructures et de la répartition des charges entre l'Etat et les consommateurs.

* Formation d'agents de gestion des systèmes d'adduction d'eau potable.

d) Moyens et budget

Le Gouvernement constituera un comité de pilotage du pro jet avec des responsables
de l'EDM et de la DNHE. Il fournira en outre du personnel d'appui, des locaux et des
frais de fonctionnement pour un montant de 20 millions de F. CFA,

L'Agence de coopération fournira :

- du personnel spécialisé : 2 experts permanents (48 H/M) et des consultants
(20 H/M),

- des sous-traitances pour les enquêtes sur le milieu urbain et pour la formation
des agents de gestion des systèmes AEP,

- des équipements durables et consommables,

les frais de fonctionnement,

pour un montant total de l'ordre de 300 millions de F.CFA (US$ : 1 million).

Le coût total du projet sera donc de 320 millions de F.CFA.
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FICHE E>E PROJET A4

f
I
I
I

DIAGNOSTIC DU SECTEUR DE L'ASSAINISSEMENT EN MILIEU URBAIN |
ET PROGRAMME D'ACTIONS A LONG TERME

(1992-1993) g

a) Justification *

Comme dans beaucoup de pays sahéliens, le secteur de l'Assainissement a été, au •
Mali, le "parent pauvre" de la Décennie Internationale de l'Eau Potable et de •
l'Assainissement.

Des stratégies, des normes et des programmes ont été proposés par la Direction |
Nationale de l'Hygiène Publique et de l'Assainissement (DNHPA) créée en 1980 au sein
du Ministère de la Santé Publique et des Affaires Sociales. Mais les réalisations, et donc
l'impact sur la santé, n'ont pas été à la hauteur des ambitions.

Cette situation a été causée par plusieurs facteurs :

- les caractéristiques du secteur de l'assainissement sont très malconnues, notamment la
demande effective des populations et l'identification des besoins,

- les bailleurs de fonds n'ont pas considéré ce secteur comme prioritaire, sauf pour
Bamako, encore que le niveau de réalisation y soit resté très modeste et consacré
essentiellement à l'évacuation des eaux pluviales,

- l'insuffisance d'information et de sensibilisation des populations s'est traduite par la
faible motivation et participation de ces populations tant en milieu urbain que rural.

b) Objectifs

Le projet aura deux objectifs essentiels :

- établir un diagnostic sérieux du secteur de l'assainissement en milieu urbain
(l'assainissement en milieu rural étant traité dans le cadre de la fiche de projet A 2),
comprenant un état de la situation actuelle, des besoins ressentis et des diverses
contraintes institutionnelles, juridiques, techniques, sociales et économiques,

- élaborer un programme réaliste d'actions jusqu'en 2001, basé sur le diagnostic du
secteur et détaillant les stratégies à mettre en oeuvre, le cadre institutionnel de cette
mise en oeuvre, la formation d'agents d'information et de sensibilisation des
populations visées, l'étude et la promotion de technologies appropriées, l'identification,
la formulation, l'exécution, le suivi et l'évaluation de projets spécifiques, l'incitation
et la promotion du secteur privé.

c) Stratégie et principaux résultats attendus

La stratégie consiste à mettre en place un comité national comprenant des cadres
des institutions concernées (DNHPA, DNHE, DNUC (1), PUM (2), Services municipaux)
soutenu pendant 2 ans par une équipe de consultants internationaux spécialisés dans les
domaines du génie sanitaire, de l'hygiène publique, de la santé, de la sociologie et de

DNUC : Direction Nationale de l'Urbanisme et de la Construction
PUM : Projet Urbain du Mali.
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Les résultats attendus, sur la base du document établi fournissant le diagnostic du
Becteur et un programme d'actions sur 10 ans, seront les suivants :

- une réorganisation institutionnelle visant à une meilleure efficacité des structures,

- un programme détaillé d'éducation sanitaire et de sensibilisation des populations
urbaines,

- une réglementation pour la protection de la qualité de l'eau et de l'environnement,

- des technologies adaptées aux besoins et aux capacités de gestion et de paiement des
bénéficiaires,

- des cadres et techniciens de l'Administration, des ONG et du secteur privé formés,

- une plus grande participation du secteur privé grâce à des mesures financières et
administratives incitatives,

- des projets de travaux bancables.

d) Moyens et budget

Le Gouvernement mettra à la disposition du projet :

- du personnel : cadres des diverses institutions du secteur regroupés au sein d'un
Comité national sous l'égide de la DNIIPA, des techniciens et agents divers, pour 600
H/M,

- des locaux (avec laboratoire),

- des équipements,

- des frais de fonctionnement (en particulier pour participation aux enquêtes sur le
terrain),

pour un montant total d'environ 40 millions de F.CFA.

L'Agence de coopération mettra à la disposition du projet :

- du personnel spécialisé : 2 experts (48 H/M) et des consultants (24 H/M),

- des sous-traitances pour tester les technologies et les méthodes d'assainissement et
pour effectuer les enquêtes,

- de la formation : 2 bourses à l'étranger, des stages sur place et un séminaire en fin
de projet,

- des équipements durables et consommables,

- les frais de fonctionnement,

pour un montant total de 360 millions de F.CFA (US$ 1,2 million).

Le budget total du projet est donc de l'ordre de 400 millions de F.CFA.
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FICHE DE PROJET A5

APPUI A LA CREATION D'ENTREPRISES PUBLIQUES, PARAPUBLIQUES OU PRIVEES
D'ETUDES, D'EQUIPEMENTS ET DE TRAVAUX HYDRAULIQUES ET D'ASSAINISSEMENT

(1992-1996)

a) Justification

Une trop grande partie des études et des travaux pour l'hydraulique urbaine et
villageoise, les adductions d'eau sommaires, l'assainissement et les aménagements
pastoraux et hydroagricoles est actuellement effectuée par des entreprises étrangères
alors que la DNHE, la Direction Nationale de l'Opération Puits (DNOP), l'Office des
travaux et Equipements Ruraux (OTER) et l'Entreprise Malienne de Maintenance
(EMAMA) ont démontré leur capacité à prendre une part de leurs marchés respectifs
tandis que des puisatiers traditionnels et plus récemment les artisans-réparateurs de
pompes manuelles formés par les projets et les tâcherons intervenants dans les travaux à
haute intensité de main d'oeuvre ont démontré que le secteur privé pouvait jouer un
rôle dans la construction et l'entretien des aménagements hydrauliques. Il en est de
même pour quelques bureaux d'études maliens dans le domaine des études et des
enquêtes.

Il s'agit donc maintenant de préparer l'avenir pour qu'au cours des grands
programmes d'équipement, les secteurs public, parapublic et privé soient en mesure
d'augmenter sensiblement leur participation à ces programmes, au moins au cours du 2e
plan 1997-2001.

b) Objectifs

Le projet proposé aura pour buts, sur 5 ans, de :

- renforcer les bureaux d'études et les entreprises nationales d'équipement et favoriser
l'émergence progressive du secteur privé,

- former un tissu d'artisans et de petites entreprises maliennes régionales capables de
prendre progressivement le relais des entreprises étrangères de construction et
d'entretien d'ouvrages hydrauliques favorisant ainsi l'emploi, notamment dans les
centres ruraux et semi-urbains,

- encourager par des mesures appropriées la création d'entreprises et de sociétés mixtes
de services, d'entretien, de construction et de fabrication.

c) Stratégie et principaux résultats attendus

* Identifier les capacités, évaluer les potentialités et dégager les contraintes des
entreprises publiques ou parapubliques (DNOP, Service Forage de la DNHE, OTER,
EMAMA), des artisans et des petites entreprises privées dans les domaines
suivants : construction de puits et de forages, génie civil, vente de pompes,
tubages et réservoirs, ouvrages d'assainissement, maintenance des ouvrages et des
pompes, stockage et distribution de pièces détachées, entretien et gestion des
système d'adduction d'eau, artisanat du secteur eau (dalous, canaris, filtres,
transport de l'eau,...) ainsi que des bureaux d'étude et d'enquêtes.
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* Etudier et proposer, dans chaque cas, des mesures appropriées : privatisation,
entreprises mixtes, regroupement et renforcement des entreprises publiques (par
exemple : création d'un Office National des Puits et Forages à partir de la DNOP
et du Service Forage de la DNHE).

* Etudier et expérimenter (et diffuser) des techniques et des matériels, adaptés et à
moindre coût, maîtrisables par les entrepreneurs maliens tels que : le havage
mécanique pour les puits, le forage au battage dans les terrains tendres, les
pointes filtrantes dans les terrains alluviaux, la fabrication des gabions, les latrines
simplifiés ou améliorées, etc..

* Former les entrepreneurs et artisans, en particulier à la gestion technique et
financière (p. ex. Centre des Métiers de l'Eau - Abidjan).

* Proposer des mesures de soutien au démarrage de ces entreprises par un système
de crédit et des subventions.

d) Moyens et budget

Le projet pourrait être confié à la Direction Nationale des Industries du ministère
de l'Industrie, de l'Hydraulique et de l'Energie, en collaboration avec la DNHE, la DNOP
et la DNGR.

Le Bureau International du Travail (BIT) pourrait apporter son concours pour
l'identification et le contenu plus précis de ce projet.

En première analyse, l'apport extérieur pourrait consister en :

- une phase préliminaire de formulation sous-traitée pour 20 millions de F.CFA,

- des services de consultants spécialisés,

- des sous-contrats pour l'expérimentation,

- des fondB pour l'aide au démarrage d'entreprises dans certains secteurs,

- des équipements et des moyens de fonctionnement.

L'ordre de grandeur du budget de ce projet serait de 700 millions de P.CPA dont
500 millions de F.CFA de contribution extérieure (US $ 1,7 million).
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a) Justification

I
I
I

F I C H E D E P R O J E T A 6

APPUI A L'HYDRAULIQUE PASTORALE •
(1992-1993)

I
L'analyse de la situation actuelle de l'hydraulique pastorale montre que la création m

de nouveaux points d'eau destinés à l'abreuvement du bétail n'a pas toujours répondu •
aux souhaits et aux besoins des éleveurs. Or une réparation et une gestion rationnelles
des points d'eau sont une condition essentielle pour l'exploitation des ressources
fourragères disponibles, tant en zone sahélo-soudanienne qu'en zone soudanienne ou I
saharienne. •

Cependant, le choix, la conception et l'implantation de nouveaux points d'eau ' •
supposent une connaissance précise de toutes les contraintes en jeu, nombreuses et |
réciproques : techniques (ressources en eau, moyens d'exhaure), sociales (organisation
pastorale, relations entre agriculteurs et éleveurs), juridiques (régime de propriété des «
pâturages, usages divers), économiques (coût de l'eau, commercialisation du bétail, Une I
telle connaissance ne peut provenir que d'enquêtes directes sur le terrain.

b) Objectifs

de reconnaissance et d'organisation des enquêtes à mener sur le terrain.

retenues.

Les résultats attendus de ces enquêtes sont d'une manière générale :

I
Les objectifs de ce projet de 2 ans sera de rassembler tous les éléments

d'information nécessaires à un aménagement du territoire en matière d'hydraulique •
pastorale et en particulier à l'élaboration d'un programme de création de nouveaux •
points d'eaux pastoraux dans le cadre de la planification du secteur Elevage.

c) Stratégie et principaux résultats attendus •

* L'exécution d'enquêtes systématiques doit être préparée par une mission générale

I
Les résultats attendus de cette mission d'identification sont un programme

d'enquêtes, une définition détaillée des moyens correspondants, la détermination des •
termes de référence des participants (nationaux et internationaux) à l'exécution de ce •
programme.

Sur cette base, les enquêtes seront réalisées simultanément dans les diverses zones I

I
une description des conditions actuelles d'exploitation des points d'eau et des
contraintes locales à prendre en compte pour l'élaboration d'un programme de •
travaux, ', I

un programme d'exécution de nouveaux points d'eau comprenant, avec les m
justifications nécessaires, les mesures (techniques, juridiques,organisationnelles, I
socio-économiques et d'accompagnement) propres àen assurer l'utilisation effective *
et la prise en charge par les bénéficiaires.
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d) Moyens et budget

La mission préliminaire préparatoire sera composée d'une équipe comprenant trois
experts internationaux : un hydrogéologue couvrant aussi, à ce stade, le domaine de
l'aménagement des eaux de surface non pérennes, un pastoraliste et un socio-économiste
(4 h/m au total).

Les enquêtes serontexécutées par des équipes nationale (enquêtes et superviseurs)
sous la direction d'un consultant. Les enquêteurs seront recrutés et formés sur place
dans les diverses zones à étudier. L'exploitation des enquêtes et l'élaboration des
programmes seront confiées à une équipe pluridisciplinaire de consultants internationaux
et nationaux. L'équipe internationale comprendra un hydrogéologue, un ingénieur de
génie rural, un socio-économiste et un pastoraliste (12 h/m environ au total).

Le projet comprendra donc :

- 16 h/m de consultants internationaux et nationaux,

- un ou plusieurs sous-contrats d'enquêtes

pour un coût global estimé à 100 millions de F.CPA d'assistance externe (US $ 330.000
environ) à réajuster selon les résultats de la mission préparatoire.
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FICHE DE PROJET A7

CONCEPTION ET CONSTRUCTION DE SIX OUVRAGES TYPES
D'AMENAGEMENT DES EAUX DE SURFACE NON PERENNES M

(1991-1994)

a) Justification

I
I
I
I
I
I

Environ 200 petits aménagements à but hydro-agricole (et pastoral) à partir des •
eaux de surface non pérennes ont été recensés (Pays Dogon, Région de Sikasso, Cercle ™
de Kita, Sahel occidental). Nombre d'entre eux, étudiés et construits de façon
rudimentaire et sans contrôle et suivi de l'Administration, souvent par des ONG avec M
participation villageoise, sont aujourd'hui en mauvais état, hors d'usage ou ne m
fonctionnent pas (non remplissage, fuites).

Le présent projet se propose donc, avant de se lancer dans un programme de •
réhabilitation de ces ouvrages et de construction de nouveauxaménagements, de montrer
comment procéder à l'avenir et de renforcer la capacité technique des ingénieurs et m

techniciens opérant au Mali, avec la perspective d'une privatisation à moyen terme. I

b) Objectifs

Ce projet d'un peu plus de 4 ans a pour objectif de former sur place et sur le tas . I
des ingénieurs et techniciens maliens de la DNGR, de l'OTER et de la DNHE ainsi que
d'ONG dans le cadre de l'étude et de la construction, selon les règles de l'art, de 6 m
principaux types d'ouvrage qui pourraient permettre de développer l'irrigation et I
l'élevage à partir des eaux de surface non pérennes.

c) Stratégie et principaux résultats attendus •

Ce projet aura les activités suivantes :

* Etudes de conception de : I

. 1 surcreusement de mare dans le Cercle de Banamba, •

. 1 système de 5 diguettes d'épandage de crue en bas-fonds rizicoles dans |
le Cercle de Sikasso,

. 1 ouvrage flexible en gabions dans le Cercle de Kita,

. 1 digue en terre homogène (ouvrage de régulation),

. 1 digue filtrante en maçonnerie de pierres sèches,

. 1 barrage souterrain dans le Cercle de Kidal.

* Exécution de ces 6 types d'ouvrages en haute intensité de main-d'oeuvre (HIMO),
sauf la digue en terre homogène.

* Formation sur place et en service, organisation de séminaires et visites de
chantiers similaires dans les pays voisins.

(1) Ce projet est détaillé dans le rapport [SDM/ENP/5]
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d) Moyens et budget

I Le Gouvernement (DNGR, OTER et DNHE) mettra à la disposition du projet :
- du personnel : 10 ingénieurs, 10 techniciens et 15 agents techniques, pour un total

I d'environ 1.500 h/m,

- des locaux,

| - du matériel de chantier,

m - des frais de fonctionnement (y compris paiement des villageois participants),

pour un montant de 120 millions de F.CFA.

I Les apports extérieurs consisteront en :

- du personnel international : 2 experts et 4 consultants (100 h/m),

| - des frais de formation en service et de séminaires,

- des véhicules, des matériaux de construction, du petit matériel,

- des frais de fonctionnement (y compris remise en état du matériel TP).

Le montant total des apports extérieurs sera de 330 millions de F.CFA (US $
1.100.000).

Le coût total du projet s'élèvera donc à 450 millions de F.CFA.
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E>E: PROJET AS

ETUDE DES POSSIBILITES DE MISE EN VALEUR
DES RESSOURCES EN EAU DE SURFACE NON PERENNE <»

(1991-1994)

I
I
I
I
I
Ia) Justification

Les aléas climatiques inciteront de plus en plus les agriculteurs du Mali qui n'ont I
pas accès aux eaux des grands fleuves à demander la réalisation d'aménagements hydro-
agricoles (et pastoraux) fiables pour garantir le développement de leurs terroirs
villageois à partir des ressources en eaux non pérennes. Or, malgré la construction •
d'environ 200 aménagements au cours des dernières années, il n'y a pas actuellement •
assez de données de base sur les régimes hydrologiques, la qualité des sols, les
contraintes techniques et socio-économiques pour mettre en eouvre de façon efficace des •
programmes ayant suffisamment de chances de réussite et de rentabilité socio- |
économique.

Ce projet est complémentaire du précédent (A7) et devrait être réalisé •
simultanément, les deux projets pouvant même être éventuellement regroupés en un seul
projet.

b) Objectifs

L'objectif de ce projet de 4 ans est de préparer la mise en oeuvre du Schéma
Directeur concernant les études de petits bassins versants et la conception, la
programmation et la réalisation de petits aménagements sur les eaux de surface non
pérennes selon des normes adaptées au contexte hydrogéologique, géologique, m
géomorphologique, pédologique et socio-économique, en vue de leur utilisation profitable I
aux agriculteurs et aux éleveurs.

I

c) Stratégie et principaux résultats attendus •

Ce projet aura pour résultats principaux :

* Un inventaire national des ouvrages de retenue et des aménagements hydro- |
agricoles et pastoraux sur les eaux de surface non pérennes.

* Des études hydrologiques sur un réseau de bassins versants représentatifs et leur I
équipement en appareils de mesures de manière à constituer un réseau national
d'observation.

* Une étude sur l'utilisation de l'eau des retenues par les agriculteurs et les •
éleveurs.

* L'étude et la conception de 24 ouvrages hydrauliques dans des zones J
d'expérimentation.

* L'élaboration d'un programme de réalisations incluant le suivi des travaux en vue
de la recherche de financements.

(1) Ce projet est détaillé dans le rapport [SDM/ENP/5]
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* La formation sur place des cadres nationaux et du personnel des ONG.

* Dès bourses de formation à l'étranger,

* La mise en place d'une cellule pluridisciplinaire de conception et de maîtrise
d'oeuvre des aménagements d'eaux de surface non pérennes.

d) Moyens et budget

Ce projet sera exécuté par une cellule multidisciplinaire (DNHE, DNGR, DNE, DNA)
dans le cadre du Comité Consultatif de l'Eau, avec l'assistance d'une Agence de
coopération technique externe.

Le Gouvernement mettra à la disposition du Projet :

- du personnel : 4 ingénieurs, 6 techniciens et 6 agents (750 h/m),

- des locaux,

- de l'équipement topographique et de bureau»

- des frais de fonctionnement,

pour un montant total de 100 millions de F.CFA.

L'apport extérieur consistera en :

- du personnel : 3 experts et 4 consultants (150 h/m),

- de la formation sur place et à l'étranger,

- des équipements (matériel hydrologique, topographique et de mécanique des sols,
véhicules, appareils de mesure),

- des frais de fonctionnement,

pour un montant total de 490 millions de F.CFA (US $ 1.650.000 env.).

Le coût total du projet sera d'environ 590 millions de F.CFA.
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FICHE DE PROJET A9

DIAGNOSTIC ET PLANIFICATION SECTORIELLE DE L'IRRIGATION
A PARTIR DES EAUX SOUTERRAINES

(1992-1994)

a) Justification

Depuis 1984, le pourcentage élevé de forages ayant mis à jour des débits
exploitables supérieurs à 10 m3/h dans les aquifères fissurés a permis d'envisager de
développer l'irrigation à partir des eaux souterraines. Celle-ci ne s'est développée en
fait que très lentement ; il s'agit surtout de micro-irrigations villageoises par arrosage
à partir de pompes manuelles dans certaines zones, de quelques petits périmètres
d'irrigation villageois (PPIV) de 1 à 2 hectares à partir de pompes solaires et de
quelques fermes privées au voisinage des grandes villes à partir de pompes diesel. Cette
situation est due d'une part à l'absence de modèles valables à proposer aux villageois,
d'autre part au manque de promotion donnée à ces nouvelles possibilités. En ce qui
concerne la première contrainte, elle devrait être levée par le projet pilote "Création de
petits périmètres irrigués villageois" financé par le PNUD pour US $ 2,2 millions et
exécuté par l'OPS.

Il reste à définir, en fonction des résultats de ce projet et des autres expériences
en cours au Mali, une politique et une stratégie ayant pour but de promouvoir la
multiplication de ces PPIV selon des modèles éprouvés.

b) Objectifs

L'objectif de ce projet de 2 ans 1/2 est de :

- définir les conditions du développement de l'irrigation à partir des eaux souterraines,

- établir une programmation à moyen terme de ce secteur jusqu'en 2001, dans le cadre
du Schéma Directeur.

c) Stratégie et principaux résultats attendus

Ce projet qui collaborera étroitement avec le projet pilote PNUD/OPS "Création de
PPIV" pourrait être également regroupé avec les projets A7 etA8. Les résultats attendus
sont :

* Inventaire exhaustif des sites potentiels de création de PPIV sur l'ensemble du
territoire.

* Equipement et suivi d'environ 30 sites de petites irrigations de différentes tailles
et de divers types représentatifs sur l'ensemble du pays : par exemple, 5 sites à
partir rio pompon rminuollon à groR riâtvit. m.ir for/igoH ou puits, 5 HitoK do
sédentarisation du projet Mali NE, 5 sites à partir de pompes solaires (y compris
les petits projets d'irrigation FED dans la région de Mopti), 5 sites à partir de
pompes à traction animale (y compris celles du projet PNUD/OPS), 5 sites à partir
de pompes diesel (fermes privées autour de Bamako et Ségou, notamment). On
pourra y ajouter des sites d'éventuelles exploitations mixtes "Adductions d'eau
sommaires et Irrigation villageoise" dans certains Centres ruraux ou semi-urbains.
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* Etude des cultures et rotations pratiquées, des modalités et doses d'irrigation, des
rendements, de la commercialisation, de l'organisation de la culture irriguée, des
comptes d'exploitation.

* Collecte et étude de tous les documents relatifs à la petite irrigation : études
pédologiques, hydrogéologiques, techniques et socio-économiques.

* Exécution d'enquêtes détaillées sur le terrain, en particulier :

sur l'aménagement des terroirs villageois (au minimum 5 terroirs par Région
répartis selon les zones homogènes du Plan) en liaison avec la Direction
Nationale du Génie Rural et l'Institut d'Economie Rurale,

sur l'irrigation péri-urbaine,

- sur la consommation et la commercialisation des productions et en particulier
des fruits et légumes, en zone urbaine et rurale.

* A partir des résultats de ces études, observations et enquêtes, élaboration d'un
Schéma Directeur Sectoriel de l'irrigation à partir des eaux souterraines faisant le
diagnostic de la situation actuelle et de ses contraintes, recommandant les
stratégies à appliquer sur les plans technique, financier etorganisationnel (crédit,
service de fourniture d1 intrants,...). Ce Schéma devra programmer vine enveloppe de
crédits (et de subventions) pour la réalisation d'environ 2500 ha de PPIV durant le
plan 97-2001 (voir Fiche B21).

d) Moyens et budget

Le Gouvernement mettra à la disposition du projet : . . . • • •

- du personnel : 2 ingénieurs, 10 adjoints techniques et du personnel d'appui pour un

total de 300 h/m,

- des locaux,

- des équipements,

- des frais de fonctionnement,

pour un montant de 50 millions de P.CFA.

Les apports extérieurs consisteront en :

- 2 experts et 4 consultants pour un total de 70 h/m,

- des sous-traitances pour les enquêtes,

- des équipements (véhicules),

- des frais de fonctionnement,

pour un montant de 300 millions de F.CFA (US $ 1 million environ).

Le coût total du projet sera de l 'ordre de 350 millions de P.CPA.
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FICHE E>E PROJET AlO

La stratégie consistera à mener, durant les deux années du projet, les activités
suivantes :

I
I

PLANIFICATION DE LA MISE EN VALEUR DES RESSOURCES "
EN EAU DE SURFACE PERENNE POUR LE DEVELOPPEMENT

DE L'HYDRAULIQUE AGRICOLE I
(1992-1993) M

a) Justification I

En 1984, une étude sur les "options et investissements prioritaires dans le domaine
de l'irrigation "concluait que ressources en eau pérennes des grands fleuves ne M
constitueraient pas, globalement, une contrainte majeure à la mise en valeur des •
500.000 hectares de terres irrigables identifiées qui assureraient l'autosuffisance
alimentaire du Mali.

Depuis lors, la dégradation continue des conditions climatiques et hydrologiques •
s'est traduite en particulier par un retard et une baisse du niveau des pointes de crue
rendant aléatoire l'irrigation d'un certain nombre de cuvettes autrefois régulièrement •
atteintes par les crues et amenant, une multiplication des prélèvements par pompage sur •
les fleuves. Ce problème est aggravé par la nécessité de réserver une partie de plus en
plus élevée des écoulements afin de couvrir les besoins en électricité à partir des _
aménagements hydrauliques dans les hauts bassinsdesfleuvesNigeretSénégaleteneau •
potable au niveau des villes alimentées à partir des fleuves, Bamako notamment. '

b) Objectifs •

L'objectif du projet est de repenser la planification de l'utilisation des eaux
permanentes des grands fleuves du Mali afin de concilier et de rendre cohérents d'une m
part les données actuelles et prévisibles sur leurs écoulements, d'autre part les •
programmes régionaux de réhabilitation et de développement des superficies irriguées au

Ic) Stratégie et principaux résultats attendus

I
un approfondissement des études sur l'adéquation Ressources/Besoins par biefs ou H
sous-bassins versants, basé sur les données hydrométérologiques, les prévisions des I
niveaux d'écoulement et une révision des normes de consommation et des calendriers
des prélèvements. Cette activité se traduira par une meilleure gestion de la ressource,
notamment au niveau des barrages, et par une proposition de différents scénarios de •
prélèvements en fonction de l'évolution des caractéristiques hydrologiques ; •

l'élaboration des scénarios correspondant de production agricole et tendant à une •
meilleure valorisation des aménagements existants ou futurs en fonction de leurs |
caractéristiques et de leur localisation ;

la détermination, selon les résultats des activités précédentes, des investissements •
hydro-agricoles prioritaires durant les 10 prochaines années tendant à assurer la
sécurité alimentaire pour toute la population du Mali ;

l'adoption et la mise en oeuvre de mesures institutionnelles (notamment en matière de ; •
coordination), administratives et financières susceptibles de faciliter la réussite delà
politique hydro-agricole du Mali. •
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d) Moyens et budget

Le Gouvernement, par l'intermédiaire de la DNGR et de la DNHE en particulier,
mettra à la disposition du projet :

- du personnel : 4 ingénieurs, 4 techniciens et des agents techniques pour un total de
200 H/M,

- des locaux et leur équipement,

- les frais de fonctionnement du personnel,

pour un montant total de 50 millions de F.CFA.

L'apport extérieur consistera en :

- du personnel : 4 experts et 4 consultants pour 100 H/M,

- un sous-contrat pour l'utilisation du modèle mathématique du fleuve Niger,

- des équipements (informatique notamment),

- les frais de fonctionnement,

pour un montant total de 450 millions de F.CFA (US $ 1,5 million).

Le budget total du projet sera donc de 500 millions de F.CFA.
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FICHE DE PROJET A l l

ETUDE INTEGREE ET MULTISECTORIELLE DU DELTA INTERIEUR
DU FLEUVE NIGER

(1992-1993)

a) Justification

Le bilan hydrologique du delta intérieur du fleuve Niger (environ 30.000 km2)
montre qu'en année moyenne, 1.000 m3/s (soit 30 milliards de m3 d'eau par an ou
l'équivalent de 2 m de hauteur d'eau) "disparaissent" entre l'entrée et la sortie du delta.

Une grande partie de cette eau est soit perdue par evaporation sur les énormes
superficies d'eau libre représentée par les lacs permanents ou semi-permanents (15.000
km2, soit près de la moitié de la superficie du delta), soit reprise par
l'évapotranspiration du cou vert végétal et des cultures irriguées et de décrue. Ces pertes
liées à la superficie inondée varient fortement selon les années (17 milliards de m3

durant l'année humide 1969). L'étude des eaux souterraines dans cette zone a montré
que l'infiltration des eaux de surface vers les nappes était relativement négligeable en
comparaison des pertes par evaporation.

Les productions de bioniasse végétale et animale (ressources piscicoles notamment)
ainsi que leur consommation par les hommes et le bétail sont étroitement dépendantes de
l'extension des zones inondées commandée par l'ampleur de la crue. Tous ces paramètres
sont encore mal connus.

b) Objectifs

L'objectif à long terme du projet est de diminuer les pertes par evaporation en
utilisant au mieux l'eau de surface pour augmenter la production de biomasse végétale et
animale selon 4 grands axes de développement :

- l'élevage par le contrôle et la régénération des bourgoutières et la gestion des
pâturages et des points d'eau en bordure des zones d'inondation,

- la pisciculture par une extension et une gestion de la production,

- l'agriculture irriguée par une extension des périmètres, notamment de riziculture,

- l'agriculture de décrue, notamment en aval du delta.

c) Stratégie et principaux résultats attendus

Le projet d'une durée de deux ans vise à mettre en place un dispositif de suivi de
l'extension des zones inondées du delta intérieur du Niger, de l'évaporation, de la
qualité des eaux et de l'infiltration à partir du traitement des images satellitaires appuyé
par des mesures au sol.

La stratégie consiste à établir, à partir du bilan hydrologique des entrées/sorties
(débit et forme de la crue notamment), les relations entre la propagation de la crue et
les différents éléments induits : superficies inondées et evaporation, hauteurs et durées
d'inondation, salinisation, recharge des nappes, production de biomasse, prélèvements
pour l'irrigation, évolution de l'évaporation.
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Le résultat final sera l'élaboration d'un schéma directeur d'aménagement intégré et
multisectoriel du delta intérieur du fleuve Niger dans le cadre duquel chaque utilisateur
pourra établir, en coordination avec tous les secteurs concernés, la planification des
actions à mener dans son domaine de compétence.

d) Moyens et budgets

Le Gouvernement, représenté par la DNHE, mettra à la disposition du projet :

- du personnel: 3 cadres supérieurs (hydrologues et hydrogéologues), 5 techniciens et
du personnel d'appui pour un total de 430 H/M,

- des locaux : 6 bureaux et 1 atelier, • • • . - .

- des équipements hydrométéorologiques,

- le fonctionnement des opérations de terrains et les analyses chimiques,

pour un montant de l'ordre de 50 millions de F.CFA.

L'agence de coopération externe fournira :

- du personnel : 1 expert hydrologue/hydrogéologue et divers consultants pour un total
de 36 H/M,

- des sous-traitances pour la formation et le traitement des images satellitaires et les
enquêtes sur le terrain,

- de la formation à l'étranger (2 bourses de 12 mois chacune),

- des équipements durables et consommables (atelier de traitement des images
satellitaires, véhicules, appareils de mesure),

- le fonctionnement,

pour un montant de l'ordre de 200 millions de F.CPA (US $ 600.000).

Le montant total du budget du projet sera donc de 250.000 millions de F.CFA.
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FICHE DE PROJET A l 2

VULGARISATION DES TECHNIQUES D'EPANDAGE DE CRUE
EN ZONE SAHELIENNE (*>

(1992-1995)

a) Justification

Une part importante des eaux de ruissellement est perdue à cause de leur caractère
torrentiel qui ne permet pas d'assurer au sol l'humidité nécessaire à la poussée des
plantes pendant leur période de maturation.

Les essais d'épandage des ruissellement menés en Afrique Sahélienne tels qu'à
Kanguessanou au Mali (projet CEE/GTZ) et à No-Rounou/Bam au Burkina Faso (projet
PA/CILSS) ont démontré que l'application de techniques d'épandage simples à la portée
des paysans et facilement reproductihles permettraient d'une part de restaurer les sols,
d'autre part d'améliorer, jusqu'à doubler, les rendements.

b) Objectifs

Ce projet de 3 ans 1/2 vise à améliorer et sécuriser la production céréalière en
zone sahélienne de pluviométrie comprise entre 400 et 600 mm par an.

c) Stratégie et principaux résultats attendus

Le projet aura deux axes d'activités, l'un vers la formation d'encadreurs (agents de
développement rural) pour l'animation et l'encadrement villageois, l'autre vers la
réalisation d'aménagements dans des villages sélectionnés pour tester et démontrer la
validité des techniques proposées.

Les résultat attendus sont des champs de culture aménagés en zone d'épandage de
crue à raison de 10 hectares en moyenne ï>ar village et sur environ une trentaine de
villages. Un résultat corollaire du projet sera la recharge des aquifères par le
ralentissement du ruissellement et sa répartition sur une plus grande surface.

Les activités porteront sur :

- la sélection des villages cibles,

- la formation d'encadreurs et responsables villageois,

- la mise en place de dispositifs techniques,

- l'évaluation de l'impact du projet,

- la mise en place des conditions de reproductibilité à grande échelle des résultats du
projet.

(1) Cette fiche a été préparée par la Division Land and Water de la FAO (P. Pallas)



Ch.9

- 53 - .

d) Moyens et budget

he Gouvernement fournira :

- du personnel : 1 ingénieur, 10 encadreurs et du personnel d'appui, pour un total de
625 h/m,

- des locaux,

- des équipements de bureau,

- des frais de fonctionnement,

pour un montant de 40 millions de F.CFA.

Les apports extérieurs fourniront :

- du personnel : 1 expert et des consultants, pour 72 h/m au total,

- des sous-traitances pour les suivis et évaluations,

- des bourses de formation,

- des équipements (véhicules et petits matériels),

- des frais de fonctionnement,

pour un montant de 300 millions de F.CFA (US $ 1 million environ).

Le coût total du projet est estimé a 340 millions de F.CFA.
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FICHE DE PROGRAMME B 5 . A

HYDRAULIQUE VILLAGEOISE ET ASSAINISSEMENT
RURAL AU NORD-OUEST DE LA REGION DE MOPTI

(1992-1996)

a) Justification

Dans les Cercles de Mopti et de Djenné (à forte densité de population agricole) et
dans ceux de Ténenkou et de Youvarou (à forte densité de bétail), seulement 11 % des
760 villages de moins de 2.000 habitants (population totale en l'an 2001 : environ 390.000
habitants) ont bénéficié jusqu'ici de programmes d'hydraulique villageoise. La population
s'alimente donc principalement aux pu its traditionnels et aux eaux superficielles du delta
intérieur du Niger. Aussi est-ce la zone où la morbidité due aux maladies d'origine
hydrique est la plus élevée du Mali. Les aquifères sont en général contenus dans des
terrains tendres (argiles, sables et limons alluvionnaires) et la profondeur jusqu'à l'eau
est très faible dans le delta intérieur et élevée dans une partie des Cercles de Ténenkou
et de Youvarou. Les puits, les forages au battage et les pointes filtrantes (qui seront
expérimentées dans le cadre du projet A5) se révéleront sans doute des techniques à
utiliser car moins coûteuses et tout aussi efficaces.

b) Objectifs

Duns le cadre des pro g rum nu; g régionaux d'hydraulique villageoise et
d'assainissement rural, le Projet visera à compléter l'équipement de 84 villages déjà
partiellement desservis et à équiper les 676 villages qui n'ont encore bénéficié d'aucun
équipement moderne, dans les Cercles de Djenné, Mopti, Ténenkou et Youvarou.

c) Stratégie et principaux résultats attendus

* Etude de préparation pour préciser, en accord avec les populations des villages, le
nombre et les différents types d'ouvrages à réaliser, les modalités de participation
et le calendrier d'intervention des différentes équipes.

* Amélioration de 760 puits traditionnels et construction de 76 nouveaux puits
traditionnels améliorés.

* Choix par géophysique des sites définitifs de forages et puits.

* Construction d'environ 170 puits modernes de 20 à 30 m de profondeur.

* Réalisation de 800 forages productifs tubes en 4" 1/2.

* Installation de 800 pompes à motricité humaine (et réhabilitation d'une vingtaine
de pompes), y compris formation desartisans-réparateursetorganisation du réseau
de distribution des pièces détachées.

* Education sanitaire et promotion d'ouvrages simples d'assainissement.

* Suivi et contrôle des travaux, réunions de sensibilisation et de formation à la
gestion dans les 760 villages.
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c) Moyens et budget

Le Gouvernement mettra à la disposition du Projet :

- des cadres et techniciens (y compris pour la géophysique),

- une partie des frais de fonctionnement.

La population participera en nature, en travail et en argent selon des modalités à
définir.

Les apports extérieurs consisteront en :

- du personnel de préparation, de suivi et de contrôle,

- des sous-contrats pour :
. les études, les enquêtes, la sensibilisation et l'animation (bureaux d'étude mixtes ou

maliens),
. l'amélioration et la création des puits traditionnels et les travaux d'assainissement

(petites entreprises maliennes locales),
. les puits, les forages et les pompes (appel d'offres international auquel prendront

part aussi des entreprises publiques ou privées maliennes).

- des équipements complémentaires et leur fonctionnement.

Le coût total du projet est évalué à 6,58 milliards de P.CPA.

Avec deux foreuses à cable et une foreuse pour la mise en place des pointes
filtrantes et 7 équipes de puisatiers pour les puits modernes, le projet devrait réaliser
ses objectifs en 5 ans, sur le premier Plan 1992-1996.
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FICHE DE PROGRAMME B12.A

ADDUCTIONS D'EAU ET ASSAINISSEMENT SOMMAIRES DANS LES CENTRES
RURAUX ET SEMI-URBAINS DE LA REGION DE MOPTI

(1992-1996)

a) Justification

L'Etat a décidé de doter les Centres ruraux (de 2.000 à 5.000 hab) et semi-urbains
(de 5.000 à 10.000 hab), et les chefs-lieux d'Arrondissement de moins de 2.000 hab
d'infrastructures sociales adéquates et en particulier d'adductions d'eau sommaires (AES)
et d'ouvrages d'assainissement. Dans la 5e Région de Mopti, sur 95 Centres, seulement 3
(Bandiagara, KoroetHombori) sont actuellement équipés d'un système d'AES. Les autres
Centres ne disposent pour l'instant que de forages équipés de pompes manuelles, pour
une population qui atteindra 306.000 personnes en 2001 avec un taux de couverture en
points d'eau modernes (7,5 % de la population) inférieur à celui des villages de la Région
de Mopti (15 %).

b) Objectifs

Construire d'ici 1996 un système d'adduction d'eau sommaire et des systèmes
simples d'assainissement dans 40 à 45 Centres ruraux et semi-urbains actuellement non
équipés de la Région de Mopti.

c) Stratégie et principaux résultats attendus

Les activités suivantes seront menées :

- après des enquêtes socio-économiques de détail (en plus de celles prévues dans la
fiche de projet A2), préparation des avant-projets d'exécution,

- vérification du débit et de la possibilité pratique d'utiliser les forages existants (28
centres disposent de forages à débit supérieur à 5 m3/h),

- recherche par géophysique, sondages de reconnaissance (à aléser si essai de débit
positif) dans les autres Centres,

- commande et installation de pompes et groupes électrogènes ou solaires adéquats
(en principe un certain nombre de pompes solaires seront installées dans le cadre
du projet régional solaire du FED),

- constructions de génie civil : abri pour pompe, réservoir 30 m3, réseau de
distribution simplifié, bornes fontaines,

- travaux d'assainissement (avec la population),

- suivi et contrôle des travaux, sensibilisation, animation, mise en place et formation
des comités de gestion.
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d) Moyens et budget

Le Gouvernement mettra à la disposition du Projet :

- des cadres et techniciens (y compris pour la géophysique),

- une partie des frais de fonctionnement.

La population bénéficiaire fournira des prestations en nature, du travail rémunéré
et remboursera (sur la vente de l'eau) une partie de l'investissement, suivant des règles
à fixer par un contrat.

L'apport extérieur consistera en :

- du personnel expatrié pour les études, le suivi et le contrôle des travaux,

- des sous-contrats pour :
les études, la sensibilisation et l'animation (bureaux d'étude mixtes ou maliens),
les forages,

. l'importation et l'installation des pompes,

. les travaux de génie civil ;

- des équipements complémentaires et leur fonctionnement.

Le coût global du projet est évalué à 1,34 milliard de F.CFA.

A raison de 9 à 10 centres par an, le projet devrait atteindre ses objectifs en 4
à 5 ans, soit sur le premier Plan quinquennal 1992-1996.
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FICHE DE PROGRAMME B17

AMENAGEMENTS D'HYDRAULIQUE PASTORALE EN ZONE
SAHELIENNE ET SAHARIENNE

(1992-2001)

a) Justification

Les importantes ressources fourragères du Mali ne sont que très partiellement
exploitées dans les zones sahéliennes et sahariennes, souvent faute de points d'eau
pérennes. II est donc nécessaire, dans ces zones particulièrement sujettes aux aléas
climatiques, de compléter le réseau existant de points d'eau en vue de sécuriser les
activités pastorales et de freiner l'exode des troupeaux vers le Sud. Les rares études
disponibles seront à compléter par des enquêtes détaillées en relation avec le projet
proposé dans la fiche de projet A6. Il apparaît d'ores et déjà que de nouveaux points
d'eau pastoraux devront être réalisés dans la Région de Kayes, dans le nord des régions
de Koulikoro et de Ségou, dans le Cercle de Kidal (Région de Gao) ainsi que dans le sud
et le sud-ouest de la Région de Tombouctou.

b) Objectifs

Compléter le réseau existant de points d'eau pastoraux en zone sahélienne et
saharienne en vue d'améliorer l'utilisation et la gestion des pâturages disponibles et donc
la quantité et la qualité de bétail dans ces zones.

c) Stratégie et principaux résultats attendus

Les enquêtes réalisées dans le cadre du projet A6 et l'élaboration d'un programme
de travaux correspondant auront déterminé, avant l'exécution des ouvrages, les
conditions préliminaires à réaliser : modalités de participation des populations
intéressées, organisation de l'utilisation et de l'entretien des points d'eau, constitution
d'association d'éleveurs, réglementation de l'utilisation des pâturages, levée des
contraintes foncières.

Les résultats du projet comprendront notamment :

* Les études d'exécution des ouvrages, d'organisation et de planification des
chantiers, en vue de l'attribution des travaux.

* L'exécution des ouvrages (en sous-traitance d'entreprises maliennes).

* Le suivi et le contrôle technique des travaux après la mise en service des
ouvrages.

* Au plan zootechnique, la fourniture de 6.500 m3/jour supplémentaires d'eau en
saison chaude et sèche pouvant abreuver environ 250.000 UBT supplémentaires.

* Au plan technique, l'exécution d'ouvrages conformes aux normes préalablement
définies.
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* Au plan socio-économique, la mise en exploitation des ouvrages conformément aux
dispositions prévues lors de leur conception et, en particulier, l'utilisation effective
des ouvrages, leur ouverture à tous les bénéficiaires prévus, l'application des
modalités de gestion et de participation retenues (travail, paiement de l'eau).

Lés travaux à réaliser seront les suivants *.

* Dans le sud et le nord de la Région de Kayes :
Création de 50 points d'eau pastoraux,
Surcreusement de 10 mares,
Création de 100 petits barrages,

* Dans le nord des Régions de Koulikoro et de Ségou :
équipement de 15 forages existants par des motopompes,

. création de 100 points d'eau pastoraux : puits à exhaure animale ou
forages avec pompes à motricité humaine,
surcreusement de 10 mares.

* Dans le Cercle de Kidal :
. 50 barrages souterrains, permettant le creusement de puisards (pouvant

être également utilisés pour la création d'oasis),
. création de 20 mares artificielles,

réalisation de 50 impluviums ou compluviums.

* Dans le sud et le sud-ouest de la Région de Tombouctou (nord de Goundam et Sud
Azaouad) :

50 puits-citernes sur des forages existants ou à réaliser,
40 mares artificielles.

d) Moyens et budget

Le programme proposé couvre les 2 Plans 1992-1996 et 1997-2001. Il nécessitera
globalement :

- des moyens en personnel national (cadres, techniciens et personnel d'appui) et en
personnel international (experts et consultants spécialisés).

On fera le plus possible appel à la main-d'oeuvre locale pour l'exécution des
ouvrages à haute intensité de main-d'oeuvre.

- des matériels de travaux publics (pelles hydrauliques, porte-char, camions,
compacteurs, citernes à eau, brise béton, scrapers, grues de puisatier, équipements de
forage) et matériel annexe (topographie, laboratoire). Pour le matériel de travaux
publics, on fera appel aux services de l'OTER (Opération de Travaux d'Equipements
Ruraux/DNGR),

- des équipements : motopompes et groupes pour puits et forages, des véhicules de
liaison, des petits matériels...,,

- des frais de fonctionnement.
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Le budget (y compris les études d'exécution) est estimé ainsi (en millions de
F.CFA) :

1 - Renforcement de l 'hydraulique pastorale dans le sud et le nord de la Région de
Kayes et dans le nord des Régions de Koulikoro et Ségou (Cercles de Nara, et
Nord-Niono) :
- création de 150 puits à exhaure animale (ou forages et

pompes manuelles) 2.890
- équipement de 20 forages existants par motopompe 250
- surcreusement de 20 mares 250
- création de 200 petits barrages 2.000
- création de 100 mares artificielles de 1.000 m3 1.500

Sous-total 1 6.890

2 - Hydraulique pastorale dans le Cercle de Kidal (Région de Gao):
- 50 barrages souterrains (après expérimentation) permettant

le creusement de puisards 400
- 20 mares artificielles de 2.000 m3 320
- 50 impluviums ou compluviums 150

Sous-total 2 870

3 - Hydraulique pastorale N. Goundam - S. Azaouad (Région de
Tombouctou)
- 50 puits citernes 1.000
- 20 mares artificielles de 1000 m3 320

Sous-total 3 1.320

Le montant total du projet sera donc de 9,08 milliards de P.CFA (dont 6 % pour
les études d'exécution, le suivi et le contrôle des travaux soit 540 millions de F.CFA).
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FICHE DE PROGRAMME BIB

AMENAGEMENTS D'HYDRAULIQUE PASTORALE DANS LES ZONES A FORTE DENSITE
ANIMALE DES REGIONS DE SIKASSO ET MOPTI

(1992-2001)

a) Justification

Dans les zones à forte densité animale des 3e et 5e Régions, les disponibilités en
eau n'ont pas encore constitué un facteur limitant malgré l'augmentation du bétail dû à
l'exode provoqué par la sécheresse. Cependant, l'amélioration prévisible du niveau de
santé animale va augmenter sensiblement le volume des troupeaux et donc les besoins en
eau. Pour les pâturages situés loin des cours d'eau permanents, il sera nécessaire de
recourir à l'exploitation des eaux de surface non pérennes qui présentent souvent
l'avantage de fournir de l'eau à un coût relativement peu élevé, mais également à
l'exploitation des eaux souterraines de coût plus élevé.

b) Objectifs

Compléter le réseau de points d'eau pastoraux dans les zones à forte densité
animale en vue d'améliorer l'utilisation et la gestion des pâturages et de permettre ainsi
le développement du cheptel,

c) Stratégie et principaux résultats attendus

Les enquêtes réalisées dans le cadre du projet A6 et l'élaboration du programme
des travaux correspondants auront déterminé les conditions préliminaires à réaliser :
modalités de participation des populations intéressées, organisation de l'utilisation et de
l'entretien des points d'eau, constitution d'associations d'éleveurs, réglementation de
l'utilisation des pâturages.

Les résultats du projet comprendront notamment :

* Les études d'exécution des ouvrages, d'organisation et de planification des
chantiers en vue de l'attribution des travaux.

* L'exécution des ouvrages (en sous-traitance d'entreprises maliennes).

* Le suivi et le contrôle technique des travaux après la mise en service des
ouvrages.

* Au plan zootechnique, la fourniture de 6.500 m3/jour supplémentaires d'eau en
saison chaude et sèche pouvant abreuver environ 240.000 UBT supplémentaires.

* Au plan technique, l'exécution d'ouvrages conformes aux normes préalablement
définies.

* Au plan socio-économique, la mise en exploitation des ouvrages conformément aux
dispositions prévues lors de leurconceptionet,en particulier, l'utilisation effective
des ouvrages, leur ouverture à tous les bénéficiaires prévus, l'application des
modalités de gestion et de participation retenues (travail, paiement de l'eau).
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Les travaux à réaliser seront les suivants :

* Dans la Région de Sikasso :
200 petits barrages dans les Cercles de Koutiala, Sikasso, Bougouni et
Kolondiéba,

, 6 0 mares artificielles dans la zone de réhabilitation de la route nationale
A7 (Bougouni-Sikasso).

* Dans la Région de Mopti (sur la bordure ouest du delta intérieur et en particulier
dans la zone d'attente des troupeaux transhumants-Ténenkou) :

50 puits-forages,
surcreusement de 30 mares.

d) Moyens et budget

Le programme couvre les deux Plans 1992-1996 et 1997-2001. Il nécessitera les
moyens suivants :

- des moyens en personnel national (cadres, techniciens et personnel d'appui) et en
personnel international (experts et consultants spécialisés) ainsi que la main d'oeuvre
locale (participation à l'exécution des ouvrages en travail à haute intensité de main
d'oeuvre),

- de moyens matériels pour l'exécution des ouvrages: matériel de travaux publics (pelles
hydrauliques, porte-char, camions, compacteurs, citer nés à eau, brise-béton, scrapers ,
grues de puisatier) et matériel annexe (topographie, laboratoire). Pour le matériel de
travaux publics, on pourra faire appel aux services de l'OTER (Opération de Travaux
d'Equipements Ruraux/DNGR),

- des équipements en motopompes, pour puits et forages, des véhicules de liaison, petits
matériels,...

- des frais de fonctionnement.

Le budget (y compris les études d'exécution) est estimé ainsi (en millions de
F.CFA) :

1 - Hydraulique pastorale en 3e Région (Sikasso) :
. 200 petits barrages (après étude de l'impact du projet CCCE) 3.000
. 60 mares artificielles de 1000 m3 (le long de la RN7) 180

Sous-total 1 3.180

2 - Hydraulique pastorale dans l'ouest et le SO du delta intérieur
(Région de Mopti) :
- 50 puits-forages 1.000
- Surcreusement de 30 mares 240

Sous-total 2 1.240

Le budget total du projet s'établit donc à 4,42 milliards de F.CFA (dont environ 6
% pour les études d'exécution, le suivi et le contrôle des travaux, soit 260 millions de
F.CFA).
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FICHE DE PROGRAMME B2O

AMENAGEMENTS D'HYDRAULIQUE AGRICOLE A PARTIR
DES EAUX DE SURFACE NON PERENNES

(1994-2001)

a) Justification

Comme l'ont montré les enquêtes sur les moyens d'exhaure en 1989, il existe une
demande réelle pour la création de micro ou de petits périmètres irrigués villageois. Sur
les sites favorables, l'utilisation d'eaux de surface non pérennes permet, au moins dans
certains cas, d'atteindre un coût de l'eau relativement bas et donc leur viabilité
financière. Les projets déjà réalisés au Mali ont souvent souffert de défauts de
conception, d'exécution et d'entretien par les utilisateurs qui ont limité leur
multiplication. On peut cependant légitimement espérer que l'exécution de projets pilotes
(voir fiches de projet A7, A8, A9 et projet PNUD/OPS), permettra d'y remédier à
condition cependant que les aménagements répondent à une demande réelle des
villageois et soient pris en charge par les bénéficiaires en participant effectivement
aux travaux d'exécution, à la gestion et à l'entretien de leurs périmètres.

La nature, le nombre et la localisation des périmètres à réaliser dépendront de
cette adhésion des villageois et des résultats des projets pilotes. Néanmoins il est
souhaitable de prévoir dès à présent, en fonction de la demande probable, un
financement qui permette de répondre aux initiatives qui se feront jour.

Les travaux consisteront à remettre en état les aménagements existants et à mettre
en oeuvre de nouveaux aménagements.

b) Objectifs

Mettre en valeur, à l'initiative et avec la participation des villageois intéressés, les
eaux de surface non pérennes pour réaliser de petits périmètres irrigués en utilisant les
résultats des projets pilotes exécutés ou en exécution.

c) Stratégie et principaux résultats attendus

* Réhabilitation d'un certain nombre d'aménagements existants après inventaire. A
titre d'estimation provisoire, on admettra ici que les travaux de remise en état
porteront sur 120 ouvrages de types divers.

* Réalisation de nouveaux aménagements, y compris les études, à exécuter dans les
franges sahélienne, sahélo-soudanienne et soudano-guinéenne du pays.
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D'après l'information disponible sur les sites, il y a lieu de prévoir à titre
d'estimation :

- en frange sahélienne :
. 330 ensembles de digues filtrantes,

80 ouvrages d'épandage de crue ;

- en frange sahélo-soudannienne :
40 petits barrages ;

- en frange soudano-guinéenne :
. 8 0 aménagements de bas-fonds.

Les principaux résultats attendus sont :

* Au plan technique, oxocution don ouvraRon et, don prtrimfttroH conformément, mix
normes préalablement définies par les projets pilotes (Fiche de projet Al).

* Au plan socio-économique, mise en exploitation des ouvrages et des périmètres
conformément aux dispositions prévues lors deleur conception (utilisation effective
des ouvrages, ou verture à tous les bénéficiaires pré vus, application des modalités de
gestion et de participation en travail et paiement de l'eau).

* Amélioration des conditions de vie et des revenus des populations rurales.

d) Moyens et budget

Le programme disposera des moyens suivants :

- du personnel international (experts et consultants) et du personnel national
(Direction Nationale du Génie Rural avec le concours de l'Opération des Travaux
d'Equipements Ruraux) et une participation de la Direction Nationale de l'Hydraulique
et de l'Energie et de la Direction Nationale de l'Agriculture,

- des matériels de travaux publics, de transport, de topographie et de laboratoire,

- des frais de fonctionnement.

Le budget, prévu sur 8 ans mais non limitatif, comportera (en millions
de P.CFA) :

1 - Réhabilitation des aménagements actuels (période du 1er Plan 1994-1997) :
études 20
120 ouvrages à 2 millions de F.CFA en moyenne 240

Total 1 260
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2 - Nouveaux aménagements (en partie sur le 1er Plan et le reste sur le 2e, 1994-2001):

- Frange sahélienne (Nara, Kayes, Koulikoro et Ségou,
région de Mopti) :

330 aménagements de 10 ha (8 petites digues filtrantes chacune) 1.150
30 terroirs villageois de 10 ha aménagés pour épandage de crue

(voir fiche de projet A8) 360

- Frange soudano-sahélienne (centre Kayes, centre et sud de Koulikoro
et Ségou) :

40 petits barrages de retenue, irrigant à l'amont environ
50 ha de riz flottant et cultures de décrue et permettant
l'irrigation à l'aval de 5 ha de cultures maraîchères par puisards)1.550

- Frange soudano-guinéenne (Sud Kayes-Sikasso)
. 80 aménagements de bas fonds de 50 ha (10 diguettes chacun) 880

Total 2 3.940

Le coût total du programme sera de l'ordre de 4,2 milliards de F.CPA (dont études
et suivi : 300 millions de F.CFA).
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FICHE DE PROGRAMME B21

AMENAGEMENTS D'HYDRAULIQUE AGRICOLE A PARTIR
DES EAUX SOUTERRAINES

(1994-2001)

a) Justification

Comme l'a montré l'enquête sur les moyens d'exhaure en 1989, il existe une
demande réelle des villageois (et des villageoises) pour la réalisation de micro ou de
petits périmètres irrigués. Il existe des sites suffisamment favorables où les critères de
rentabilité (sols, coûts de l'eau, participation villageoise, marché) peuvent être réunis,
pour justifier une première étape d'investissement dans ce domaine.

Les résultats du projet A9 et du projet PNUD/OPS "Petits périmètres irrigués
villageois" permettront de mieux définir les cx-itères de réussite et de rentabilité des
aménagements. Cependant, leur réalisation doit être avant tout une volonté et une
demande clairement exprimées par les villageois et traduite par leur participation
effective à la conception, aux travaux, à la gestion et à l'entretien de leurs périmètres.

Les travaux pourront concerner tout d'abord les Centres ruraux et semi-urbains où
des marchés potentiels existent et qui sont déjà équipés de forages de débit supérieur à
5 m3/n pour un niveau de pompage inférieur à 30 mètres.

b) Objectifs

Mettre en valeur, à l'initiative et avec la participation des villageois, les eaux
souterraines pour réaliser des petits périmètres irrigués en utilisant les résultats de
projets pilotes.

c) Stratégie et principaux résultats attendus

La Html/sgio COIIHIHLOIVI on 1M roulinut,ion do nouveaux uinonugMimsntht h partir do
forages existants sur les sites les plus favorables du point de vue de la population, des
sols, du contexte socio-économique, et sur la base des résultats des projets pilotes. En
première hypothèse 2.320 villages, centres ruraux et semi-urbains pourraient être
équipés pour une superficie irriguée totale de 2.500 hectares environ.

Les principaux résultats attendus sont :

* Au plan technique, mise en culture des périmètres par des moyens d'exhaure
conformes aux normes définies.

* Au plan socio-économique, mise en exploitation des ouvrages et dçs périmètres
selon les dispositions prévues, avec la participation effective des populations
concernées.

* Amélioration des conditions de vie et de revenu des populations rurales et semi-
urbaines.
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d) Moyens et budget

Le programme disposera des moyens suivants :

- du personnel national de la Direction Nationale de l'Hydraulique et de l'Energie avec
participation des Directions Nationales du Génie Rural et de l'Agriculture,

- du personnel international (experts et consultants),

- des matériels de travaux de forage, de pompage et, éventuellement, de génie civil (ou
sous-traitance à des entreprises privées), des équipements de transport,

- des frais de fonctionnement.

Le budget prévu sur 7 à 8 ans (1994-2001) se décompose ainsi, (en millions
de F.CFA) :

- 1.400 micro périmètres de 0,5 ha en moyenne (700 ha au total) avec pompe
à motricité humaine débitant 30 m3/j, au coût unitaire de 0,5 million
de F.CFA 700

- 600 petits périmètres de 1,5 ha en moyenne (900 ha au total) avec pompe
à traction animale débitant 60 à 120 m 3/j, au coût unitaire de 1 million
de F.CFA 600

- 280 petits périmètres de 2 à 5 ha (700 ha au total) avec pompe diesel ou
solaire débitant 150 à 200 m 3/j, au coût unitaire de 7 millions
de F. CFA 1 • 960

- 40 petits périmètres de 5 ha (200 ha au total), avec pompe diesel débitant
200 à 300 m3/j. au coût unitaire de 6 millions de F.CFA 240

Le coût total du programme se monte donc à 3,5 milliards de F*CFA, y compris les
études et le suivi pour environ 300 millions de F.CFA.

La superficie irriguée totale étant de 2.500 hectares, le coût moyen à l'hectare
sera de 1,4 million de F.CFA.


